
L E S  B A L K A N S

Le Pacte d’Entente Balkanique

Le Pacte d ’E ntente B alkanique signe le g fe vrie r  a A- 
thenes est le fru it de ce vaste m ouvem ent diplom atique com ­
mence, il y a quelques mois, par les rencontres des souverains 
de B ulgaria, de Roum anie et de Y o u g o sla v ie  et par le vo yage  
dn roi de Y o u g o sla v ie  en Roum anie, T u rqu ie, B u lgarie  et 
Grece, et continue par la tournee dans les pays balkaniques 
de M. T itu lesco , m inistre roum ain des A ffaires etrangeres, et 
par le vo yage  a Athenes et B elgrade de T e v fik  R uchdi bey, 
m inistre des A ffaires etrangeres de T u rqu ie. M. M axim os, m i- 
n istre des A ffaires etrangeres de Grece, a com plete ces pour­
parlers au c6urs de son recent vo y a ge  dans les capitales des 
grandes Puissances d’Occident, en m ettant leurs gouvern e- 
m ents au courant du Pacte projete. L es pourparlers se sont 
ensuite p ou rsu iv is par telephone entre G eneve, oil se 
tro u v a it M. M axim os, et Zagreb, on les deux m inistres 
you goslave et roum ain participaient ail Conseil de la Petite 
Entente. Ce Conseil, an cours de sa deruiere session de Sinaia, 
ava it deja approuve que la Roum anie et la Y o u g o sla v ie  s’cn- 
gageassent dans cette p olitiq ue; il a exam ine de nouveau la 
question et*autorise ces deux E tats a conclure le Pacte d’E n ­
tente B alkanique.

Que ce m ouvem ent fiit considerablem ent influence par le 
m ouvem ent provoque par les Conferences Balkaniques, 011 11’en 
saurait douter. L ’ idee de Pacte Balkanique est due a ces.C on fe­
rences qui ont meme adopte, comme on sait, a la suite de labo- 
rieuses discutions, l ’avant-projet bien connu de Pacte. Mais le 
Pacte d’E ntente B alkanique qui v ien t d’etre s ign e  d iffere seusi- 
blem ent de 1’avant-projet en question. T a u d is  que celui-ci 
com prend les principes de non-agression, de solution pacifi-
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que des differends, d’assistance m utuelle et de protection des 
m inorites, le Pacte sign e n e ' contient que la garan tie  m u­
tuelle des frontieres balkaniques et l ’ob ligation  pour les E tats 
contractants de ne co n clu re 'au cu n  accord politique avec les 
E tats balkaniques non-participants sans une entente prealable 
avec les autres parties contractantes. C ette difference doit 
etre attribuee, d’une part, aux effets politiques du dernier Pacte 
greco-turc et, d’autre part, a ceux du m ouvem ent revision n iste  
qui, appuye par l ’A llem agne et l ’ lta lie  a eu une grosse reper­
cussion en B ulgarie, ou les diverses organisations nationa- 
listes exercent dans toutes les d irections une v iv e  acti- 
v ite . II faut croire, en outr’e, que les gouvernem ents n ’e- 
taient pas encore suffisam m ent prets a accu eillir  to u c’· les 
principes contenus dans l ’avant-projet de la Conference 
Balkanique. II semble, enfin, que les gouvernem ents aient ete 
influences par la pensee d ’e v ite r  de produire, aupres de pays 
extra-balkaniques, l ’ im pression qu’il s’a g it d’lin bloc indesi­
rable a quelques-uns de ces Pays.

T o u t ceci explique la bate avec laquelle fut conlu le 
Pacte parafe a B elgrade et signe a A th enes. L a  B ulgarie, in­
v itee  a y  participer, se refusa en a llegu an t qu’elle ne voudrait 
pas se desister de son droit de reclam er, conform em ent a Par­
ticle 19 du Pacte de la S.D .N ., la m odification du statut territo­
rial. E lle  se declara par surcroit prete a conclure des pactes 
b ila terau x  de non-agression avec les E tats  \’oisins. De tels 
Pactes ne sauraient certes o ffrir  les m em es garanties que le 
Pacte signe, ou tout autre Pacte m ultilateral base sur les dis­
positions de 1’avan t projet de Pacte de la Conference B alka­
nique. A cette proposition bulgare, les quatre m inistres des 
A ffaires etrangeres reunis a Belgrade ont repondu qu’apres la 
sign ature du Pacte d’E uteute B alkanique, leurs gouvern e- 
m ents seraieut prets a conclure sim ultauem ent avec les gou- 
veruem en ts balkaniques de tels Pactes b ilateraux de contenu 
identique, en y com prenant la clause de la d efin ition  de l ’a- 
gresseur, com m e elle a ete fixee  dans le Pacte de Londres. 
L ’Albanie ne fut pas in vitee  a y participer, parce que, selon toute 
evidence, les quatre gouvernem ents u ’ont pas vo u lu  retarder 
la signature du Pacte en se heurtaut aux difficultes, qu’engen- 
drerait peut-etre l ’ interet que l ’ i t a l ie . porte aux affaires alba- 
n a ;ses. N eaum oins 011 y a p revu  la possib ilite  de l ’adhtsion



de l ’Albanie, tout autant que celle de la B ulgarie, a condition 
que les quatre E tats  participan ts y consentent.

II est evident que, d’abord, les gO uvernem ents des quatre E tats  
ont vise surtoiit, sinon exclusivem ent, a g aran tir  leurs frontieres 
par une action com m une contre les tendances revision nistes ou 
contre tout autre effort qui se proposerait la m odification des 
frontieres. C ette  garantie concerne les frontieres intra-balka- 
uiques et 11011 point les frontieres des E tats  balkaniques avec 
des E tats  extra-balkaniques. L es obligations qui sont assum ees 
pour cette garantie  ne sont pas specifiees, m ais il est c la ir que 
le term e gen eral de garantie  m utuelle n ’exclu t aucune espece 
d ’assistance. Si celle-ci est d’ordre politique ou econom ique il 
n ’est point necessaire d ’en preciser les conditions, m ais pour 
ce qui concerne 1’assistance m ilitaire, il faudra qu’un accord 
special fixe  les m odalites de l ’assistauce et de la determ ination 
de l ’agresseur. II parait que les quatre gouvern em en ts ont en 
vu e un tel accord, si ce n ’est deja fait.

L es conditions du Pacte ont provoque des critiques tant 
dans les B alkans qu’a l ’etranger. E n Bulg.arie, le Pacte a 6te 
pris a partie parce que la B ulgarie  11’aurait pas ete  in vitee  a 
participer aux pourparlers et parce qu ’aucune revendication 
bulgare n’y tro u ve  satisfaction. Mais, si la B ulgarie 11’a pas ete 
in vitee  aux uegociations defin itives, c ’est que le gouvernem ent 
bulgare a declare qu’il n ’entend particfiper a aucun accord de 
garantie  de frontieres; et c ’est aussi que, les revendications 
bulgares etant surtout d’ordre territo ria l, elles lie sauraient 
evidem m ent pas faire l ’objet d’une discussion. O n n’a pas saisi 
encore en B u lgarie  que des concessions— quelles qu ’elles soient 
— ne seront possibles que lorsque les E ta ts  se seront unis plus 
etroitem ent, que la guerre sera absolum ent exclue et que les 
peuples seront p enetres de memes aspirations. A giter des 
questions territo ria les apres les guerres desastreuses et l ’expe- 
rience terrib le  qui s ’en est suivie, organiser des associations 
cliauvin istes qui ne reculent pas davant des m oyens terroristes 
pour s ’imposer, ce n’est certes pas contribuer a developper des 
sentim ents d’am itie, ni a faire reconnaitre des revendications, 
fussent-elles legitim es.

E11 G rece, on a mis en doute l ’u tilite  du Pacte signe, de 
crainte de com prom ettre les relations entre l ’ lta lie  el la G rece 
qui sont extrem em ent am icales, ainsi que les relations de la 
G rece avec la G rande B retagne et la France, relations que la



G rece desire m aintenir 11011 settlement parce qu’elle  est atta- 
chee a ces trois Puissances par une longue tradition, m ais aussi 
parce qu’elle en a bfcsoin a cause de son caractere en partie 
m editerraueen. O n a soutenu en G rece que, quoique n’im pliquant 
aucune obligation d’assistance m ilitaire en cas de conflit entre 
un E ta t balkanique et un E tat ex tra-b alk an iq u e; le Pacte pour- 
rait pousser la G rece dans un conflit contre l ’lta lie , dans le 
cas oil un autre E tat balkanique, par exem ple la Y ougoslavie ,. 
entrerait en guerre avec l ’lta lie  et que, sim ultauem ent, la B u l­
garie  se m elerait au conflit aux cotes de l ’lta lie  contre la Y o u ­
goslavie.

En effet cette even tu alite , com binee a un conflit d ’un des 
E tats contractants contre un E tat extra-balkanique, pourrait 
certes placer les E tats participan ts dans un camp oppose a 
celui dudit E tat extra-balkan ique. Mais ce danger est fort im­
probable, non settlement parce que tous les E tats participants 
desirent la  paix et tra va illen t a la consolider m ais aussi, et 
surtout, parce que, justem ent, la garantie  des fron tieres iutra- 
balkaniques par le quatre E tats contractants est en m esure 
d’entpecher tou t E ta t balkanique non-participant de troubler la 
paix. C ’est pour la meme raison qu ’il lie serait pas possible 
a un E tat extra-balkanique de pousser a l ’attaque un de ces 
E tats  non participants, parce que celui-ci se heurterait a 
1’actiou concertee des quatre E tats  signataires.

L es m ilieux  de la Conference B alkanique en G rece ont 
d’abord. m anifeste leur m econtentem ent de vo ir que tous les 
E tats  balkaniques ne participeraient pas au Pacte. Us out par- 
ticulierem ent proteste contre la n on -invitation  de l ’Albanie 
dont personne ne saurait contester l ’indepeudance ni le cara­
ctere balkanique. Ils out, de plus, exprim e leur regret que le 
Pacte ait ete redige de fafon  a produire l ’ impression qu ’il s’agit 
p lutot d’uiie alliance que d’un Pacte dans le sens habituel de ce 
tenie, et que les liegociateurs lie se fussent pas servis de 
1’avant-projet de Pacte adopte par la Conference, lequel inau- 
gu rerait une collaboration system atique des pays balkaniques, 
tout en garautissant la paix. Pottrquoi, se sont-ils demandes, le 
Pacte sign e ue coutieudrait-il pas le principe de la solution pa- 
cifique des differends, pottrquoi ne prescrirait-il pas l ’engage- 
m ent de conclure un pacte de cooperation economiqtte et une 
convention  sur le statut des ressortissants? L a  consolidation 
de la paix ne s ’etablit pas settlement par les pactes m ais con-



jointem ent par la cooperation dans tous les dom aines de 
l ’a ctiv ite  publique, par le rapprochem ent etroit des peuples, par 
la  creation  d’interets com m uns et de memes aspirations.

Ces points de vue ont ete portes par la presse et par des 
m em oires ad hoc a la connaissance des quatre m in istres des 
A ffa ires etrangeres qui firent savo ir en reponse qu’ils enten- 
dent poursuivre l ’ceuvre comm encee, en resserrant les liens entre 
les Ecats participants et en organisant leur collaboration. 
C ’est pourquoi, tandis que le Pacte ne fait aucune m ention de 
C onseil de l ’E ntente Balkanique, les quatre m inistres, avan t de 
se separer, se reunirent en une seance qu’ils appelerent du 
110m de ^Premiere session du Conseil de l ’E ntente Balkanique». 
S u iv an t les com m unications faites a la presse, cette ses­
sion s’est occupee de questions ayant tra it a la collaboration 
des E tats dans le dom aine econom ique et dans d’autres do­
m aines; quant a la date de la deuxiem e session, qui sera reu- 
n ie  a Ankara, sem ble-t-il, elle sera fixee  u lterieurem ent. A insi 
se realise un des vceux form ules par toutes les C onferences B al­
kaniques pour la rencontre periodique des m inistres des A f­
faires etrangeres.

Dans certains E tats extra-balkaniques la signature du 
Pacte a provoque des m econtentem ents, de crainte que la 
G rece et la T u rq u ie  ne soient placees sous la dependance di- 
recte de la politique frangaise. Mais ces craintes ne sont pas 
fondees. E11 effet, l ’attitude an tirevision n iste  de ces deu.Nr E tats 
e ta it bien connue avan t la signature du Pacte et celui-ci ne 
fait qu’ajouter une garantie  com plem entaire que 1’E utente 
B alkanique ne se tourne contre aucune Grande Puissance, pas 
p lus qu’elle n ’en constitue une annexe. Au contraire, com ple- 
tee par une collaboration system atique des peuples balkani­
ques, elle ne v ise  qu’a liberer les B alkans de toute influence 
etran gere. L e  Pacte a aussi ete  critique, dans ces memes pays, 
pour la non -participation de la B ulgarie. Mais 011 a vu  que 
cette abstention est due a la B u lgarie  e lle-m em e; personne ne 
serait fonde a contester la le g itim ite  de l ’in teret que les qua­
tre goiivernem en ts portent a la consolidation de la paix dans 
la P eninsule et personne ne serait en droit de vo ir  dans cet 
acte pacifique une pointe contre une autre Puissance.

Que ces observations soient fondees, 011 en vo it la preuve 
daiis le fait que les m econtentem ents m anifestes avant la con­
clusion  du Pacte se sont plus au m oins dissipes depuis sa si-



gnature. II faut, en effet, con\renir qite, si l ’ou donne a ce Pacte 
la suite dont nous avons parle plus haut, il aura pour l ’h istoire 
des peuples balkaniques une im portance considerable. L ’exten- 
tion  du contenu de l ’E uten te contribuera aussi, sans aucun 
doute, a m odifier les dispositions de la B ulgarie et a la per­
suader d’y adherer. L ’Albanie qui ne manque pas de bbm ies 
dispositions a cet egard, y  adherant de son cote, les s ix  E tats  
pourront a\^ancer \rers 1’organisation  la plus satisfaissaute de 
leurs relations, a savoir \rers leur union, qui em aucipera 
d efin itivem ent les peuples balkaniques de la tu telle  etran gere 
et qui en fera une Puissance capable d’exercer une influence 
bienfaisante pour la consolidation de la P aix  en Europe.

On peut, certes, avo ir une opinion differente quant a la 
tagon dont la question a ete tra itee  et quant a la form e que 
revet cette prem iere organisation  officie lle  de l ’E utente B al­
kanique. Mais puisque la vo ic i coustituee, il est du devoir de 
tous ceux qui s ’iuteresseut a l ’a ven ir des peuples balkaniques 
de la defendre et de faire en sorte qu’elle ser\re de point de 
depart a un rapprochem ent plus e tro it des six  peuples, a  une 
collaboration perm auente, a leur U nion.

T e lle  de\rra etre desorm ais la tache de tous les groupes 
nationaux de la Conference Balkanique. II en ressort que son 
role acquiert a present une im portance plus grande que par le: 
passe.

A. P ap anastasiou



Points de vue
I .  L e s  d e u x  p o l e s  s p i r i t u e l s  de l ’ E u ro p e .

An X I X e  siecle, il y  ava it en Europe deux poles spirituels. 
L ’un constitue par les peuples latius, avec P aris coniine point de 
g ravita tio n , et l ’autre, par les peuples slaves avec, pour cen­
tre, la R ussie. C ’etait, d’un cote, l ’esprit frangais, l ’esprit gau- 
lo is et, de l ’autre, l ’esprit russe, l ’esprit slave. Dans l ’un c ’est 
le calm e, la m esure et la raison qui douiineut, dans l ’autre 
l ’inquietude, l ’iinpulsiou, le liianque de m oderation. La, l ’oeu- 
vre  d’edification  est achevee, ses differentes couches se sont 
harm onieusem ent appliquees l ’une sur l ’autre et les secousses 
y  sont inconnues. Ici c ’est 1’effervescence et l ’eruptiou. L ors- 
qii’on va  d ’uii pole a l ’autre c ’est coninie si l ’on passait a tra­
vel's deux atm ospheres, deux clim ats, de la tem pete et l ’orage 
au calm e et a la serenite. L ’esprit russe et slave va  directe- 
m ent au fond et plongc dans l ’ iu c o n u u ; il est fix e  sur la ques­
tion  de la v ie  et celle de savoir si D ieu existe, ou et com m ent 
il existe. II tombe droit dans le prom etheism e, le faustism e et 
le m ephistophelism e. Par contre, le coq gau lo is chante au soleil, 
salue les rebus sic stantibus» et, sachant la valeur de toute 
chose, il tourne la tete sceptiquem ent et ne se soucie pas de 
la nietaphysique des phenom eues et des choses. II ne veu t ni 
croire ni nier, tandis que, chez les autres, c ’est la foi passion- 
nee ou la n egation  fanatique. D ’un cote c’est Ivan  ou A ljocha 
K aram ozoff de D osto ievsky, de l ’autre c ’est S y h 'estre  Bonnard 
d’Auatole France, ou quelque catholique de B ourget. L ’un re- 
doute 1’eruption et le debordem ent des passions et les tient 
presque pour hoiiteuses et sativages, tandi^ que l ’autre se laisse 
em porter par l ’instinct, s ’eu ivre  de passion, brtile de toutes 
sortes de tourm ents et se brise saus cesse le crane contre le mur 
qui le separe de l ’iiiconuu. Le G aulois est epicurien et hedo- 
niste, m ais il l ’est avec m esure et calcu.l; le S lave  est croyant 
et, en toute chose, il l ’est dem esurem ent et avec exces. U ne vie 
qui ne se deroule pas de la naissance a la m ort m ais qui cherche 
la notion de l ’etern ite  et de l ’im m ortalite, comm e c ’est le cas 
chez l ’esprit slave, n’interesse l ’esprit frangais qii’au second plan 
et dans ce second plan com m e pour faire ressortir les traits



saillants du prem ier. L e C hristianism e et le Catholicism e de 
Renan, de B arres et de B ourget, il faut les com parer au chris- 
tianisnie et a l ’orthodoxie de D o sto ievsky  et de Tolstoi' pour 
m esurer l ’abim e qui separe ces deux poles sp irituels de l ’Europe.

T o u te  l ’E urope et tout le monde, —  meme le m onde mo- 
derne, dans une certaine m esure et pour autant qu’il n ’existe 
pas, lu i aussi, dans l ’esprit russe —  se tro u ven t dans ces deux 
e t a t s : l ’etat acheve, oil lie se form ent que de petits reajuste- 
ments, et l ’etat qui se trouve en m ouvem ent, a la recherche 
d’un nouveau point d’appui. Le monde, en g e n e ra l, porte cette 
double em preinte. L a  carte sp irituelle  de l ’Europe d evra it 
etre m arquee par deux couleurs principales, celle du monde 
latin  et celle du monde s la v e ; le monde latin  qui engloberait 
historiquem ent la M editerranee, l ’A frique du N ord, l ’Asie 
O ccidentale et, en partie les B a lk a n s ; le monde slave, qui 
com prendrait une partie de l ’Europe et une partie de l ’A sie. 
L e  monde latin  qui a pose son em preinte sur tout l ’O uest de 
l ’Europe, jusqu ’a. l ’E spagne et le P ortugal, sur toute l ’A m e- 
rique du Sud et, assez nettem ent, bien que par contre-coup, sur 
l ’A n gleterre, l ’A llem agn e et les B a lk a n s; le monde slave qui a 
deteint sur toute l ’A sie  et, par ricochet, sur l ’A llem agn e, l ’A n - 
gleterre, l ’A m erique du N ord, le N ord-E st de l ’Europe Centrale 
et l ’E st des B alkans. L a  terre est d ivisee  entre ces deux em pires 
de l ’esprit. D ’un cote, au fond de la pensee, c’est la contem pla­
tion sereine et equilibree, le regard  tranquille, lareten u e, la 111a- 
turite, la sagesse et le com m encem ent de la fin, ou le reuou- 
vellem eut et le reajustem ent des v a le u r s ; de l ’autre cote, c ’est 
l ’inquietude de la jeunesse, la crise de la creation, le regard 
v igo u reu x  et direct penetrant et fouillan t ciel et terre, l ’ inter- 
rogation  violente, le labourage et le defrichem eut. L a  c ’est la 
fin de l ’ete et l ’entree de l ’a u to m n e; ici c ’est la fin  du printem ps 
et la naissance de l ’ete. Ici, souvent eclaten t les tounerres, tom- 
bent des averses et su rvien t la n eige attardee, taudis que la-bas 
c ’est l ’autom ne paisible et dore dont le rare soleil rechauffe les 
vieillard s et dont le froid enferm e les hom ines dans leurs re- 
duits, a la tom bee de la 'n u it. L es  form es y sont sures, les places 
fixees, les notions ferm es et im m uables, a l ’exception de quel- 
ques rares revo ltes  coutre l ’academ ie et les m usees. C ’est en 
quelque sorte la «Pax romana», la patx bien m eritee aptes les 
fortes secousses et les sciu tillem en ts createurs. D ieu et l ’homme, 
la v ie  et la m ort, la liberte, le crim e, le peche, la justice, le tra­



va il, le c a p ita l: tout est ran ge, ordonne, classe, num erote. S au f 
quelques protestations et reb elliou s contre certaines form es, 
tout le reste est dogm e, form ule, lois, s ’appliquant a tons les 
m ouvem ents et a tous les phenom enes, sans exceptions, a par- 
tir de ceux qui se produisent dans la rue, jusqu ’a ceux qui con­
ven ien t les lois du gout. Sur la carte sp irituelle  opposee, tout 
y  est en principe different. II n ’y a de contact qu’entre la gau ­
che de l ’esprit latino-europeen et la droite de l ’esprit slavo-asia- 
tiqae. En dehors de ce contact, tout le reste n ’y est que critique, 
recherche et tourm ent de 1’esprit, pour produire des expressions 
nouvelles. L e  soc de l ’esprit defriche sans cesse. C ’est l ’esprit 
m axim aliste de la destruction et de la fautastique insouciance, 
tandis que, la-bas, c ’est l ’esprit m inim aliste, esprit de gens qui 
se m euvent dans les lhnites das possibilites et de la «fraction 
■d’or». T andis que l ’esprit latin, occidental ou europeen, rech er­
che et exam ine, separem ent coninie tel, le beau, le vrai, le bien 
et le juste, inversem ent, 1’esprit oriental, slave et asiatique em- 
brassa ces problem es coniine uu ensemble, p longe au dela, dans 
l ’ irrationnel et le m yst6rieu x. L es N atacha, Anna K aren iu e, 
M ichkini, Anglade, K aram azoff. R asko ln iko ff, T a ty an a , O nje- 
g'in, Potchorini, et les lieros de M itzkyevitch , de N ietzsche, 
d ’Ibsen et de Svedeuborg, d ’une part, et, d ’autre part, ceux  
de Platon (dans uue certaine m esure), de V irg ile , de D ante 
et de Shakespeare (dans une certaine mesure) et de C ervan tes 
jusqu’a H ugo, D ickens, A natole F ran ce et U nam uno, se trouven t 
sur des poles opposes, parlent deux laugues distinctes, sont 
tortu res par deux tourm ents d iffe re n ts ; les questions qu ’ils  
se posent et les reponses qu’ils  se donnent sont tout a fait d iffe 
rentes — sauf, dans une certaine m esure, ainsi que je v ien s de 
faire observer, chez N ietzsche et D o sto ievsky  qui, eux, parlent 
le grand langage, celui qui se d istin gu e de ces deux extrem es 
et form e un typ e  separe, large, hum anitaire et u niversel.

L es S laves ne cessent d ’etre des chercheurs du d iv in  ou 
des b lasp hem ateurs; des cro yan ts e x a ltes  ou de terrib les me-
creants. I Is toinbenl dans les n ih ilism es hindous et les m eta-

\

physiques chinoises et poussent perpetuellem eut des b locs enor- 
mes qui sont leur rocher de Sissyphe. T o u s ces problem es, les 
L atin s les out fix e s  en canons d ’eglise, dans uri lan gage devenu 
a present presqu’in con ip relien sib le; et lorsqu’ils desirent con-A , t
naitre D ieu 'e i I’im inortalite, ils  les recherchent dans la chair et 
le sang de la creature et dans la vie  d ’ici-bas. Ici, Jacob et Je-



hova, O rm ouzd et Arim an out m is fin a leurs terrib les conflits. 
Ils  ont fait la treve, cleja depitis la R eform e et la Renaissance. 
T an d is  que, de l ’autre cote, on liv re  de nouveau bataille aux 
D ieux olym piens, on aspire a illum iner l ’ancien N irvana et a 
v e rifie r  les m ondes de Zoroastre, a eclairer les tenebres de Sa- 
kiam ouni. On sent encore l ’antique fiev re  de Sophocle et de Mi- 
cliel-Ang'e. L es couches y sont plus recentes et continuent a se 
deplacer et a chercher leur em placem ent d efin itif. L e  rire chez 
e u x  est inconnu, sauf pour un peu chez G ogolj et G ontcharoff, 
m ais, meme chez eux, ce n ’est point le rire  bruyant et sain des 
greco-latins, depuis Aristophane jusqu’a M oliere. Leitrs antes 
sont des cham ps de bataille  ou com bat le dualism e de notre 
nature et le sang coule a flo ts et les cadavres s’am oncellent. L e 
mal et le bien, les dieux et les dem ons, le beau et le laid, toutes 
les antitheses se sont prises corps a corps et ne se lachent pas 
que tous les deux ne tom bent.D ans l ’am e occidentale, cette lutte 
est term inee apres une longue tre v e  de trois siecles et la paix 
est consolidee. II y  a bien qitelque T o u rg u e n ie f a l ’O rieu t conune 
il y  a quelque Rom ain R olland a l ’O ccident, m ais ces occiden- 
tau x d’O rient et ces orien tau x d’O ccident ne suffisent pas pour 
deplacer les frontieres.

N otre ame you goslave se tro u ve  au carrefo ur de ces deux 
pentes d’oii l ’on voit clairem ent la voie qui m ene a l ’O ccident 
et celle qui m ene a l ’O rieu t. N ous som m es venus de 1’O rien t. 
avec l ’O rient. N ous nous somm es tro u ves et croises avec l ’ele- 
m ent illyro-thrace et l ’e lem ent dago-scythe, deja ecla ires  par 
les rayons puissants et createu rs de la cu ltu re  grecque, rom aiue 
et by'zantine. Dans nos (/ouxles ( * )  retentissent les deux, tro is 
m illen aires illyrien s. E t dans nos chansons et recits  nationaux 
se trouve tout ce que nous avons apporte et tout ce que nous 
avous tro u ve  dans les Balkans. On pourrait chercher K ra lje v itc  
M arko et G haratz chez les I lly rie n s  et jusqu’aux oeitvres d’ima- 
gin atio n  persanes et assyro-babyloniennes. L ’em preinte de la 
G rece antique et de R om e se tro u v e  sur bien des epoques. N ous 
som m es slaves de langue, m ais pas tout a fait de sang. Nous 
som m es venus avec les H uns et nous avons e te  avec les A v a r e s ; 
nous avons rencontre les G oths, nous avons senti en l ’air les 
C eltes et, dans certa in s d ’entre nous, il y  a les K oum aus et les

( * ) G ousla est un instrum ent m onocorde au son duquel les clianteurs 
re citen t les epopees nationales.



P e tch en egu es; toutes ces races ont ete fondues et soudees en 
une mosai'que qui a l ’apparence de l ’unite. Mais tous ces apports 
se font sentir. E t si nous enteudons en nous le dernier cri de· 
lO ccid en t, une certaine sorte de bonheur et de bonte de cceur, 
c ’est a peine que, de l ’autre part, nous nous somm es desha- 
bitues de lapider les vie illard s et de vo ir  dans les chem ins de 
fer un loup-garou ou un m auvais genie. L e  B alkan yo u g o slave  
se tro u ve  ainsi a cheval sur la lig n e  de dem arcation des deux 
esprits. .

I I .  Y o u g o s l a v i s m e  e t  S la v i s m e

S i 1’on com pare le fond du caractere yougoslave a celui du 
pur caractere slave, on trouvera tres pen de slavism e pur dans 
le dynam ism e elem entaire et dans les prem iers m ouvements. 
d’idees yougoslaves. L e  M essianism e et l ’U niversalism e qu’on 
rencontre si souvent dans la litteratu re polonaise et russe et 
l ’iud ividualism e qui va jusqu ’au nihilism e, surtotit en Russie,, 
sont loin de constituer les elem ents essentials de notre pensee., 
Ce M essianisme et, surtout, cet Individualism e destructeur qui, 
parfois, touche au nihilism e, on, les trouve bien, quelque peu„ 
dans notre poesie populaire et, menie, ils se faufilent, par ci par 
la, cliez nos artistes, —  chez M estrovitch, par exem ple, chez qui 
ils s ’affirm ent dans une plus grande m esure, ou, parfois, chez 
M iroslav Krlfeja, —  m ais toujours a l ’etat sporadique et sans 
qu’ils constituent un des courauts essentiels de notre pensee.

Ceci est egalem ent vra i pour le fam eux dualism e slave de 
Volm an, a la fois individualiste  et co llectiv iste . L ’essence de 
l ’esprit you goslave dans ce bipolarism e, penclie plutot vers le- 
pole in dividualiste, bien que les m anifestations co llectiv istes lui 
soient assez fam ilieres. De meme, si on prend le m ysticism e, sur­
tout le m ysticism e re lig ieu x  et ethique, comme un tra it fonda- 
m eutal de l ’ame slave ou le retrouve chez uoits dans tout un 
courant de notre action creatrice. On le trouve, au m oyen age, 
dans les couvents et dans nos chansons nationalss et jusque chez 
N iegouche et chez M estrovitch. L e fo lklore populaire en est 
p le in : les chansons, les coutes, les fables, les sorcelleries, les 
enigm es les coutum es relig ieuses de N oel et les slavas. Le culte 
de la terre est essentiellem ent slave. T o u s les S laves v iv e n t de 
l ’agricu ltare  et cela explique que leur esprit soit tellem ent atta­
che a la terre. Tolstoi', Reym ond, H oletchek et tous les autres. 
jusqu ’a L azarevitch , Vresseliuovitch , T ch ipico, V assov, g lorifient.
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les m ains de l ’homme qui labourent la terre et creusent les sil- 
lons. De la  le culte de toute la nature qui a tellem ent im pregne 
l ’esprit slave. Les deux grandes sources de l ’esprit slave sont la 
m orale relig ieuse et le fo lk lo r e : le problem e relig ieu x, en par- 
ticu lier le problem e m oral et, par dessus tout, la recherche de 
la justice et de l ’equite, points culm inants dans notre poesie 
nationale, dans le m essianism e polonais, chez les F reres 
T ch eques et, surtout chez les Russes, qui, durant tout le der­
nier siecle tournaient autour de ces p ro b lem es; le fo lk lo re  et la 
tradition  qui ont ja illi vigoureusem ent chez les Russes, chez 
nous et chez les autres et out m ontre au monde la richesse in- 
croyable de l'antique ame slave. Ce folklore, surtout en m usique, 
a fait le tour du monde. L es traditions exprim ees dans les chan­
sons, broderies, danses, instrum ents, travau x  sur bois, costumes, 
clm ussures, icoues, autour des eglises et couvents des S laves du 
Sud, lors des reco ltes et des noces, jusq u ’a V elehrad en M oravie, 
Tschenstcho\· et L o v itch  en Pologne et autour de tous les cou­
ven ts russes d ’a v a n t'la  revolution , tem oignent d’une richesse 
extraordinaire et d ’uue fecondite vigoureuse, dans le sens artis- 
tique et aussi dans bien d’autres sens, m algre  la d iversite  des 
influences subies avaut, pendant et apres l ’ere chretienne. Sur ce 
plan, a cause de notre situation geographique et deinographique, 
notre place js t  particulierem ent im portante et interessante. 
Peu de re g i .us fureut comine les notres traversees par tant de 
peuples, de cultures, de civ ilisation s, d ’iuvasions et d’iufluences.

Sur ce dernier plan —  relig ion , ethique, fo lklore, traditions,
—  nous avons le plus de ressem blances avec les autres peuples 
slaves. T ou tefo is, dans ses fondem ents, notre «Erdgeist» ainsi 
que notre-cesprit celeste >, surtout le prem ier, ne sont pas pure- 
m ent slaves. L orsq u ’on exam ine nos couches profondes, la geo- 
lo g ie  de notre ame, 011 rencontre bien des couches 11011 slaves. 
Ce n ’est que de tem ps en tem ps qu’on e-utend la v o ix  slave de 
notre sang et de notre chair. T o u te  la «comedie humaine» y est 
p etrie  d’uue foule d’elem ents greco-rom ains, illyrien s, thraces, 
daces, byzautin s, ottom ans. E t c ’est ce m elange qui est la p rin ci­
p a l  caracteristique du barom etre spirituel, em otif, intellectuel 
etc. dans les Balkans. L a com edie et la tragedie de cet esprit bal- 
kanique se deroule sur le pont qui unit l ’E st a POuest, le N ord 
au Sud et que nous avons traverse, bon gre mal gre, au cours 
de notre histoire iucroyablem ent resignee et trouble. N otre 
ordre em otii et notre n iveau intellectuel se trouveut sur ce



plan. N otre force v ita le  est le produit de tous ces d ifferen ts 
facteurs et, sur l ’ensem ble de l ’edifice, on sent le jeu etrange 
et m ysterieux de toutes ces couches superposees. Les 
m ouvem ents et les courants qui se proposaient de faire perdre a 
notre esprit sou caractere balkanique, furent nial regus, ou 
bien n’ont ete que de courte duree. Car ces greffes n’ont pas 
ete appropriees, ni naturelles. E t c ’est la raison pour laquelle 
nous avons eu tant de fois chez nous le desequilibre et l ’arti- 
fice. Les m ouvem ents qui ont reussi a s ’apparenter au bal- 
kanism e ont ete uniquem ent ceux qui ont pu evoluer autour de 
notre veritab le axe. Les autres ont ete rejetes au loin  avec le cri 
<-ce n ’est pas ga». N otre sang n ’a pu recevoir des injections qui 
ne lui correspondaient pas et Ja chair et l ’esprit out reag i en 
rejetant ce qu’ils  ne pouvaient pas assim iler. Ainsi se produi- 
sirent de tres fortes differenciations,. des m elanges dynam iques 
et des courants prodigieux qui ont contribue a la form ation du 
bloc physique et sp irituel d’aujourd’hui, entierem ent cree de 
couches heteroclites. E t le tout s’est harm onise dans un system e 
balkano-yougoslave dont on peut encore distinguer les elem ents 
constitutifs. Ce n ’est que dans ce sens qu’ou peut parler du type 
balkanique in tegral. Mais la fusion des couches superposees n ’est 
pas encore tout a fait realisee. L es fondem ents ne sont pas en­
core cousolides et, de tem ps en temps, les cours changent de lits.
II n ’y a de stabilise, en plus de ce qui est eternellem ent hum ain, 
que ce qui est tres antique et p erm an en t; les autres couches 
continueut a s’ordonuer et a se superposer. Cette observation 
s ’applique surtout a la partie du bloc placee sous l ’influence de 
l ’Europe Centrale. U ne coupe trausversale du N ord au Sud et de 
l ’E st a l ’O uest suffirait pour faire m outrer tous les anneaux sur ■ 
le v ieu x  tronc de notre vie. On y vo it toutes les influences, toutes „ 
les races et les nations, toutes les invasions, im m igrations et 
guerres, les annees de disette et les annees fertiles, les catas­
trophes, les cataclysm es, les paix, les troubles, les desordres, les 
bonnes et les m auvaises experiences et ce qui fut positif ou 
negatif, constructif ou destructif.

I I I .  Le y o u g o s l a v i s m e  b a l k a n i q u e

T re s  anciens sont les fondem ents balkaniques. Lorsque nous 
y  sommes venus nous avons rencontre des couches profondes 
provenant d’a llu vio n s europeo-asiatiques, m yceniennes, e g e - 
ennes et ancien-grecques. L a  Peninsule balkanique a ete une



reg io n  des plus riches en even em en ts : invasions, m igrations, 
deplacem ents de d ifferents peuples et tribus, dont chacun tra i- 
nait sa culture et sa c iv ilisatio n . C ’est a insi qu’il y  a des Alba- 
nais s lavises et des S laves albanises sur une couclie d’llly r ie n s  
rom anises, surtout dans les regio n s occidentales du type dina- 
rique, ou les masses slaves se sont abattues sur les tribus illy -  
riennes rom anisees, Bouloum ir, M atagouja et M azoura. II y  a la 
aussi des Rom ains slavises et des S laves rom anises. D ans les re ­
g ion s occidentales il y des K oum ans et des P etchen egu es sla­
v ises ; au Sud, des Grecs slavises et des S laves grecises sur un 
fond illyrien  et thrace. D ans les region s septentrionales on 
trouve, a l ’etat sporadique, l ’elem ent celte sur lequel se sont 
superposes les S laves, puis, a leur tour, les tribus hongroises. 
Beaucoup plus tard, il y  a eu egalem ent des S la v es  germ anises 
et des G erm ains sla\· ises. E t puis, sur l ’ensem ble du pays, il y  
eut le sang b yzan tin  et turc et, pour une grosse part, les v ie il-  
les influences m editerraueennes. Les Balkans, ou verts particu- 
lierem ent au Nord, m ais aussi de tous les autres cotes, ont a in si 
subi les influences les plus diverses, (Francs, A vares, G erm ains, 
B yzantins, V en itien s, H ongrois, T u rcs) sans com pter les in-, 
fluences autochtones (Illyriens, Thraces, Daces). T o u t ceci a cree 

. une m entalite balkano-yougoslave, particulierem ent com plexe, 
dans laquelle on retrouve tou s ces elem ents enchevetres, entre- 
laces et relies. A joutez-y encore les differentes croyances re li- 
gieuses, pai'enne, islam ique et chretienne de toute les tendances, 
ainsi qne les d ifferentes conceptions ethiques, m orales, sociales, 
etatiques, juridiques et autres. L es lignes de dem arcation se font 
sentir assez clairem ent, meme aujourd’hui, ou elles trou ven t 
leur expression dans les m anifestations gen erales des esprits.

_ B ien de's form es sont distinctes m ais leur fond essentiel, m algre 
les forts apports etrangers, est reste le meme. S i l ’on pratique 
une section du N ord au Sud da pays, a travers les plus grandes 
valeu rs sp irituelles et autres, ou tro u vera  dans la m oelle la 
meme et unique essence. E t cette essence est uniquem eut you­
goslave. II faut exam iner les agglom eration s pour se convaincre 
de 1’unite et de l ’identite qui ex isten t έ travers toutes les re ­
gion s yougosla\res, meme les plus elo ignees. D epuis les lies jus­
qu ’a M orava et au V ardar oil ne sent qu’une seule et meme pul­
sation, avec les seules differences entre gens de m ontagne ou 
de plaine, de rivages ou de forets. Les conditions si diverses que 
ce peuple a traversees et son destin bizarre et ch arge ne l ’ont pas



m odifie. L ’unite de la race persiste. Les con flits  spirituels, ainsi 
que les autres, sont des residus d’histoires et de destins d iffe­
rents. Mais ces co n flits  se produisent sur la surface et sous Tac­
tion d’influences extra-you goslaves. L es forces centrifu ges sont 
les m em es; les forces centripetes sont d ifferentes. L es prem ieres 
sont yougoslaves et balkaniques, tandis que les autres p rovien- 
nent d’apports et d’ influences etran geres, de l ’h istoire et du 
destin. T ou tes les crises sont des crises de reajustem ent. Aii 
foyer flambe un seul feu.

En effet, le terrain  spirituel balkanique —  et ce n ’eta it pas 
le seul —  fut longtem ps place sous la dom ination etrangere. A 
la fron tiere de l ’O rient et de l ’O ccident, de la Grece, de Byzance, 
de l 'lta lie  et du bloc allem and, il a du etre souvent a la m erci 
de ces m ouvem ents et de ces tendances. L a  litteratu re du m oyen 
age a ete tout eutiere dom inee par l ’iufluence byzantine et, en 
partie, par l ’influence grecque. L a  cote dalm ate a ete fortem ent 
touchee par les influences ven itien u es et le Nord, surtout au 
X V I I I e  et X I X e  siecles, par celles du bloc germ anique. L a  pure 
expression b alkano -you goslave se trouve dans les chansons po­
p u la te s  ; m ais elle existe encore dans le folklore, dans le cos­
tume, dans la danse et les coutum es. L ’expression yo u go slave  
existe aussi dans le m ouvem ent illyr ie n  et dans celu i de la 
jeunesse, m ais la aussi, les prem ieres influences sont venues de 
l ’eve il du rom antism e, a travers  le monde qui revendiquait le 
retour a la personnalite. A part cette m anifestation, pour totit 
le reste, on n’eta it que des esclaves. O n s’en rend facilem ent 
compte si oil preiid en consideration com bien ont ete  puissants 
et larges les courants etrangers, surtout les courants ita liens et 
byzantins, qui traversaien t toute l ’a ctiv ite  sp irituelle  de l ’E u- 
rope ou d’une partie de l ’Europe. Que de fo is n’avons-nous pas, 
dans notre lan gue et avec notre m ateriel, chante, represente, 
peint, sculpte, construit de grandes pensees e tra n g e re s ! Ce n’est 
que dans les grands co n flits  avec les T u rcs  que l ’apport you ­
goslave n’eta it pas accessoire, car le T u rc  eta it trop etran ger et 
la defense contre la vio len ce e ta it uaturelle et legitim e. Hanibal 
L outzitch  et G oundoulitch  et B artol K atchitch , Gaj et K aradjitch, 
et G iga  T zo js  et B la jv a js : tous n’ont fa it que se defendre et, 
parfois, attaquer pour tenter d’a vo ir  une pensee independante. 
Bien que les B alkans soient pour 70 0)0 yougoslaves, depuis le 
V i le  siecle, ils  etaient sous 1’iufluence et la  p enetration  des 
deux expressions sp irituelles les plus puissantes. S i l ’ influence



greco-latine et, plus encore, l ’influence byzautin o-italienn e n ’a  
pas deborcle notre esprit, surtout dans sa partie centrale et, plus 
encore, dans sa construction  dinarique, elle  a fortem ent atteint 
ses parties exterieures, elle s’y  est entrem elee pour produire ce 
qu’on pourrait q ualifier de yougoslavo-balkanique, de yougosla- 
vo-latin . L a  construction  dinarique, dans la  m esure ou elle n ’est 
pas illyrienn e, constitue d ’une fagon gen erale  ce qu’on pourrait 
qualifier de specifiquem ent yo u go slave. Mais, si on rapproche 
cette construction du reste de la construction  slave —  pour au- 
tant que celle-ci soit purem ent slave, car elle est aussi penetree 
par des influences etrangeres, —  la  coniparaison re v e le  une 
grande et fondam entale difference. E t cette d ifference provient 
precisem ent de ces puissantes couches illyro-thraces et constitue 
ce que les you goslaves ont de specifique et de balkanique. Ce 
caractere specifique et balkanique a p enetre dans nos os et notre 
m oelle, depuis le fo lklore, a tra vers  la  poesie nationale, en pas­
sant par N iegouche et M ajouranitch, jusqu’aux gean ts de Mes- 
tro vitch . Sous toutes nos couches byzantino-latines, m i-euro- 
peennes et europeennes, bouillonne la source balkano-illyrienne 
et cette source est le v i f  et fra is  ven t de l ’Est.

E t c ’est ainsi que notre structu re prenait une form e sous 
Taction com binee des influences les plus diverses, exercees sur ce 
qui eta it purem ent slave et yo u go slave. T o u tes  ces influences 
so^it v isib les jusque dans l ’aspcct social et l ’etat econom ique du 
peuple. A insi s’explique la v ig u eu r prodigieuse de notre folklore 
qui n ’est que la synthese du polytheism e et de tout ce qui a tra­
verse les Balkans, pendant les deruiers 4.000 ans. Les plus di­
vers system es relig ieu x, sociaux, econom iques, philosophiques 
et artistiques ont traverse les B alkans et abouti a la syuthesfi 
actuelle qui est loin d’etre encore term inee. De nouvelles de- 
couvertes accom plies un peu partout sont la m eilleure preuve 
de toute cette h eterogen eite . L es cultes en fournissent une autre 
preuve. Certaines coutum es tiren t leur o rig in a lite  de la m yste- 
rieuse antiquite.

T o u tes  ces influences si diverses, jusqu’aux toutes dernieres, 
jusqu ’a l'europeanisation, a «l’esprit frangais», «russe», «alle- 
li^aiid», out abouti, m algre elles, a la m oelle fondam entale you­
go slave et out acquis l ’u u ite  et l ’ in te g rite  de form e. L e m eca- 
nism e est le meme et les rea lites  geographiques, dem ograplii- 
ques, econom iques, sociales et psycliologiques, «ordonnees et 
coordonnees autour du centre, ont produit un esprit et une stuc-



ture yougoslave unique. T o u tes les forces se sont subordonnees 
autour de cette structure. Les ancieuues causes se sont unies aux 
nouvelles —  que celles-ci fussent sporadiques, occasionnelles ou 
im m ed iates; m ais le rythm e est reste le meme.

Chez nos plus grands createurs l ’acte de la creation  a surgi 
au dessus des evenem en ts et des signes du temps. Cet esprit 
essentiellem ent yougoslave aspire a tout ce qui est hum ain. Nos 
grandes et authentiques attitudes persounelles ont pris naissance 
sur le plan balkanique. E lies correspondent au lieu oil elles ont 
pris naissance: elles portent l ’em preinte de ce d ivorce spirituel 
et m ateriel entre l ’O rient et l ’Occident. Ces em preintes, unies 
aux em preintes proprem ent balkaniques, ont ete concretisees 
dans 1111 system e et une form e determ ines. Ce system e et cette 
form e sont en principe coufondus et unifies, de sorte qu’il est 
d ifficile, dans les cas bien entendu les plus m arquauts, de trou- 
ver la ligne de jo u c tio n ; dans les autres cas, ce processus n ’est 
meme pas accom pli. A present, l ’absorption et la « condensation - 
est term iuee : les influences m editerraneeuues, adriatiques, orien- 
tales et occidentales, germ aniques et fram jaises ne sout pas 
aussi fortes et claires qu’aux epoques auterieures. Les m igra­
tions ont pris fin et out acquis d’une fagou assez uette uue ex- 
p ression u uique, bien que les troubles et les transform ations se 
fassent parfois encore sentir. Dans les m eilleurs exem ples de la 
creation  yougoslave, si ou comm ence depuis Sain t Sava, et que 
l ’on passe par la poesie nationale, N iegouch e et IMajouranitch, 
jusqu ’a B. S tan kovitch , T ch ip ik o , Lioubicha, C him oun ovitch, 
T zan kar, ou sent le <g^nie de la race», le tem peram ent du 
peuple, la v ie  des homines, les vraies sources et la v ie  de notre 
esprit. Dans ces grandes m anifestations, ainsi que je vieu s 
de dire, c ’est la vra ie  et la pure expression de tout ce qui est 
humain.

A cote et en depit des elem ents heterogen es qui se sont 
coordonues et qui out ete d efin itivem ent classes et hierarchises 
d’apres leur valeur et leur rang, nom breux sont ceux qui 11’out 
pas encore reussi a prendre place dans la grande harm onie bal- 
kauo-yougoslave. C ’est que les couches sout encore receutes, 
c ’est que notre race est jeuue, notre tem peram ent v igo u reu x, 
nos croyauces diverses et nombreuses. A in si les troubles sont 
frequents et ces bouleversem ents devienneut parfois construc- 
tifs, car ils  constituent les secousses qui tendent au reajuste- 
ment et a  la recherche d ’un point d’appui. Ce sont precisem ent
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les raisons pour lesquelles on fait si souvent la d istinction  du 
«vieux et du nouveau·» et qu’on demande un nouvel ordre de 

g lioses. Ce serait une erreur que d’expliquer cette aspiration, 
ainsi qu’on le fait si frequem m ent, par la com petition ordinaire 
des places, par l ’im patience des jeunes generations de revendi- 
quer une situation sociale. II su ffit de nous exam iner conscien- 
cieusem ent et honnetem ent pour com prendre im m ediatem ent 
que ces troubles sont inevitables et qu’ils se produisent sub specie 
fatalitatis. Les form es de notre c iv ilisa tio n  se tro u ven t en pleine 
effervescen ce; 011 y  trouve nocre bonne form ation antique qui 
peut assurem ent faire partie du patrim oine com m un par ses e le ­
m ents acquis et positifs, et l ’on y  trouve aussi la m auvaise for­
m ation antique qui ne continue de persister que par la .force de 
l ’ inertie. Meme rem arque eu ce qui concerne les nouvelles for­
m ations. On y trouve, en outre, le produit des croisem cnts. et 
des iuterpenetratious les plus d iv e rse s : de l ’antique qui e$t bon 
avec le nouveau qui est bon, de l ’antique qui est m auvais avec 
le nouveau qui est m auvais, et inversem ent. O rdinairem cnt, ces 
co n flits  s’am plifieut peu a peu jusqu ’a une veritab le  guerre ver- 
balistique ou litteraire, laquelle fin it par degen erer en tine me­
lee de deux iu d ivid ualites incapables de rester au dessus des 
evenem euts. E tan t donne que la critique, chez nous, n ’est pas 
encore une veritab le  critique, c. a d., libre, desinteressee et 
etran gere aux influences locales et personnelles, des amas d’ar- 
ticles et de liv res  sont rejetes pour a vo ir ete jag e s  avec passion 
et d’une fagon toute persounelle. C ’est le v ie il instinct de canni- 
balism e. Or, il est aussi faux de faire du tem ps un elem ent de 
va leu r que d’affirm er que tout ce qui est nouveau ne saurait etre 
bon. On peut pardonuer cette double erreur, a la condition que 
ceux qui y tonibent, en cherchant le m ieax, trouvent, comme 
Colom b, quelque chose d’encore m eilleur. C ’est cette sterilite  
sp irituelle  qui nous a fait chercher f-l’humain» dans le localism e 
de Budapest, de V ienne ou de Berlin et, dans les m eilleurs cas, 
dans celui de Rom e et de Paris. C ’est de la que v ien t si souvent 
notre esclavage. T o u te  une serie de nos oeuvres, depuis la litte ra - 
ture ragusaine jusqu ’a nos jours, ne sont que la traduction pure 
et sim ple des oeuvres etrangeres. Ou s’en rend facilem ent com pte 
si ou eu refait la traduction en leur langue respective sans 
changer l ’ordre des mots. Beaucoup de ces apports sont entres 
dans l ’ordre de nos valeurs et s ’y  sont hierarchises. T aiid is que 
lea influences qui 11’ont pu s’acclim ater, notre esprit les a reje-



tees; on les tronve parfois an cours de notre histoire spirituelle 
dispersees a droite et a gauche, seches, poussierettses, m o rtes: 
qu ’ il s’agisse des influences byzantines, italiennes, austro-alle- 
mandes, frangaises ou russes, elles se sont facilem ent im prim ees 
sur le liv re  de notre esprit, m ais elles en ont disparu bie:i \rite, 
ou, si elles sont restees, c ’est comme par erreur. N ous les avons 
subies parce que nous sommes encore jeunes et que nous man- 
quons de m a tu rite ; l ’ironie et le doute, si im portants pour le 
bon ordre des phenom enes, .n’ont pas encore trouve droit de 
cite dans notre system e de voir. N ous avons adm ire tout ce qui 
est venu du dehors et nous n ’avous pas d istingue ce qui est 
tem porairem ent nouveau de ce qui Test reellem ent. N ous a\rons 
adopt e l ’ancien, parce qu’il est ancien, le raye parce qu’ il est 
rare. La quantite nous a bourre le crane. L e jeu de fantoches 
nous sem blait un jeu v iv a n t et le tum ulte de la sottise le cours 
universel des choses. Le proviso ire et l ’ephem ere, le local, le 
rococo et l ’exotique etaient acceptes et repandus imm ediatement; 
ils s’em paraient pour un m om ent de notre esprit qui, toutefois, 
ne tardait pas a s’en debarrasser. Rares ont ete les com m is- 
voyageu rs qui ont introduit de la m eilleure marchandise", celle 
pour laquelle il se trouve des acheteurs. L a  croyance que tout 
ce qui v ien t du passe est inerte et que tout ce qui appartient au 
present constitue une source v ivan te  que l ’homnie porte en lui, 
est une v ie ille  m eprise. S i on jette une vue d’ensem ble sur 
toute notre m aniere de v iv re  depuis l ’econom iqueet le politique 
jusqu’au spirituel, au re lig ieu x  et a l ’artistique, on com prend a 
quel point nous sommes pris a la gorge, meme aujourd’hui, par 
l ’enorm ite de ces e g arem en ts; m ais aussi oil vo it la force, la 
v igu eu r, la fraicheur et la justesse de nos form es et de notre 
veritab le et pur acte de creation. N otre geographic et notre 

•dem ographie sont trop com pliquees pour que nous puissions, 
sous l ’em pire des lum ieres puissantes qui sont projetees d j tous 
les cotes, donner som m airem ent la synthese de ces influences 
et de ce qui leur est essentiellem ent propre.

T o u jo u rs est-il que, parm i les m ultiples influences subies 
avant, pendant et aj)res les m igrations, les plus fortes farent, 
•d’une part, celle de la c iv ilisa tio n  et de la culture byzantiue, qui 
s’est fait sentir notam m eut dans la region  de M orava, dan.-; celle 
de Y ard ar et en T h race et, d’autre part, celle de la civ ilisatio n  
et culture venitiennes, dont le cham p de penetration  a ete sur­
tout le littoral adriatiquS. Ensuite ce furent les T u rcs  qui y ont



laisse leur profonde em preinte, de meme que plus ta rd ,, 
l ’Europe centrale et, beaucoup plus tard, l ’Europe. M a is ' ce 
qu’il y a eu nous de p lu sessen tiel, nous le devons a nous-m em es: 
nos coutum es, notre v ie  patriarcale, notre philosophic terrien ue 
de la vie, le paganism e avec lequel nous sommes venus, le cliris- 
tianism e tel que nous l ’avons projete sur notre plan de vie, 
notre organisation  sociale, econom ique, m orale, uotre v is  spe- 
ciale en tribus et principautes, nos com m unautes fam iliales 
(zadrou ga), nos contes, .notre poesie, nos chants, nos 
v ieu x  rites re lig ieu x  et ainsi de suite. T o u t a ete broye, petri, 
adapte, pour aboutir a l ’un ification  et a la creation d ’une form e 
you goslave qui, bien que variable du N ord au Sud et de l ’E st a 
l ’Ouest, reste neanm oins une et eutiere. Par ci, par la, on dis­
tingue l ’llly r ie n , le Thrace, le Celte, le B yzantin, le T u rc, le V e -  
n itien et ainsi de suite, m ais dans le plan fondam ental de l ’es- 
prit et de l ’ame c ’est le S lave  du Sud, le Y o u g o sla ve  qui dom ine. 
D ivers ont ete egalem ent les contre-coups des grands even e- 
m ents ou des grandes personnalites, les echos des d ifferentes . 
cultures et des civ ilisation s, incursions,, regim es, m igration s, 
fondations des grands E tats et leur effrondem ent. T o u tes  ces 
influences des m ilieux geographlques et naturels, les causes 
personnelles, psychologiques, historiques, iutellectuelles, natio­
nales, racistes, jusqu’aux causes ethuographiques, sociales, ecoiio- 
m iques, religieuses, ajoutees.a la principale cause que represente 
l ’homm e en lui-m em e, ont donne l ’expression you goslave et 
balkanique qui, tout en etant profondem ent hum aine, preseute 
en meme tem ps quelque chose de specifique, avec certaines d if- 
ferenciations et varietes de groupes psychiques.

S u r la carte geographique de notre creation artistique, les 
circonscriptions se trouvent assez clairem ent indiquees. EUes 
le sout au point de vue dem ographique, ethnographlque, ethno- 
psychologique et esthetique, ainsi qu’au point de vue physique 
et physiolog'ique. Ce serait la reg io n  de la M orava et du V ardar, 
avec sa continuation dans la region  panoniennc et dinarico- 
rocheuse, une prolongation  vers les Alpes S lo ven es et presqu’une 
descente jusqu ’au lac d ’Ochrida. L a seraient les principales zo­
nes de creation. C ’est dans la reg io n  du roc dinarique que furent 
congues notre poesie et nos epopees hero'iques, que nos prem iers 
E tats out ete form es et que la plupart de nos savants sont lies.



IV. Le p l a n  y o u g o s l a v e

Ainsi que nous venons de le voir, les influences sont fort 
•differentes: geographiques, dem ographiques, ethnographiques, 
sociolog'iques, econom iques, psychologiques, intellectuelles, c iv i-  
lisatrices, interieures, exterieures, racistes. Le yougoslavism e, 
sur tout les terrains et sur tous les plans, est d’abord le yougo- 
slavism e en s o i ; ensuite c ’est le yougoslavism e en rapport avec 
les Grecs, les Rom ains, les Illyrien s, les Thraces, les Celtes, les 
G oths, avec Byzance, Venise, les T u rcs  et les Aroum ouns. II y  a 
ensuite le yougoslavism e en liaison avec le slavism e, avec 1’E u ­
rope centrale et l ’Europe. E nsuite il y  a le yougoslavism e sur le 
plan du Catholicism e, de l ’O rthodoxie, de l ’Islam ism e et les au­
tres sectes religieuses. E t meme on peut parler du dinarism e 
yougoslave, de sou type cencral, d a p res  C viitch , du panouism e 
yougoslave, du littoral yo u go slave  et ainsi de suite. E t ce se- 
raient en principe les elem ents de construction du yougosla- 
vism e integral.

Parm i eux, il y eu a un particulierem ent im portant et qui 
est aussi le plus integralem en t yougoslave, c ’est le type* dina- 
rique avec toutes ses caracteristiques. C ’est lui qui a donne les 
plus fortes et les m eilleures form es dont nous avons parle dans 
les Train phis IuoiIch imlcitrH uoiit/oxldi'c* (la poesie nationale, 
N iegouche et M estrovitch) auxquels ont pourrait ajouter nos an- 
ciens m onasteres et leur iconographie, certaines biographies, en­
suite G regoire de N inn et son m ouvem ent, l ’ancien alphabet slave, 
K aradjitch, M ajouranitch, la charte de G arachaniu, toutes les 
revolutions, Rossanditch a Bracht, M okranjatz a R oukovete, 
C viitch , Chtrosm ayer et toutes les guerres de 1QT2-1918. L ’ad- 
jonction du type central et du type pouonique constitue notre 
type foudam ental. II est le plus exuberant, le plus pur, celui qui 
con(,-oit et qui com prend le plus de choses. II ne connait ni les 
ch.nnins detournes, ni l ’heresie ; il a toujours m arche dans la 
voie principale par oil doit passer l ’esprit general d’une race. 
Les phenom eues essentiellem ent yougoslaves et qui en meme 
tem ps sont u niversels et hum ains portent son em preinte. E11 lui 
reside notre <;intelechia> car, en portant en lui-m em e son but, il 
porte en meme tem ps le but universel des homines. E11 lui, point 
d ’affectation, car tout en lui est propre et honnete. II n ’a pas 
d ’hypocrisie, m ais de la probite et de la sincerite. Sa substance 
est celle qui constitue la m oelle et l ’epine dorsale de notre race-



E t cette substance est vig'oureuse jusqu ’a la brutalite, lourde 
dans son expression; e l le fest illyrien n e et m ontagnarde. II a le 
regard fixe et droit. Son coup d’oeil plpnge directem ent dans 
les yeux et dans Tame, sans effort et sans com prom is. Ses ex- 
tases ne sont pas des exaltations m ais une observation reelle de 
I’ame. Ses reponses aux questions qu’ il se pose —  bien que par- 
fois les questions soient iy se e s  d’une fagon m etaphysique —  tout 
en etant nettes et precises, ne sont pas denuees de trouble ct lie 
se placent pas toujours au dessus des e ven em en ts; au contraire, 
exception faite de la poesie nationale, elles se trouven t m elees 
aux e\Tenem ents et portent l ’emprein.te de la passion hum aine, 
que ce soit sur le plan de la lutte, de l ’attaque ou de la defense· 
De la p rovieut une certaine durete du verbe qui est apre comme 
la m outagne rocheuse que l ’homme habite. II se m eut sur · le 
terrain  de la possibilite et de la realite. En lui il y  a tres sou- 
ven t du prophetism e, m ais celui-ci ne le jette pas dans l ’obscu- 
rite. II n ’est pas le «chevalier de la brume». A van t tout, il est 
l ’ «homme lib r e ;. Son esprit est libre et cette liberte qui englobe 
tout, constitue sa plus haute philosophic. Sou esprit est inte­
gral, un et unique, a ce point que ni les religions, ni les his- 
toires ne l ’ont change. T e lle  est sa force, que meme lorsqu’il 
descend vers d’autres regions, non seulem ent il ne se m odifie 
pas m ais il influence grandem ent les autres. Ses traditions sont 
trop fortes pour lu i perm ettre les chaugem ents faciles. Ainsi 
aucune influence n ’a reussi a le denaturer. II est tres conscient 
de lui-m em e, conscient jusqu ’au sage orgueil et il est surtout 
apte a poser des problem es et a s’appliquer a les exam iner avec 
entetem ent, jusqu’a ce qu’il les ait resolus. C ’est pourquoi ses 
exploits sont hero'iques et que l ’hero'isme est une de ses p rin ci­
p a l s  et co n stitu tives caracteristiques. Ce veritable hero'isme 
cherche toujours la justice ; le droit et la justice constituent 1’es­
sence de son expression. A cote de ces caracteristiques princi- 
pales il en possede d’autres. II connait la m elancolie et la tris- 
tesse, il a du tem peram ent et de la m obilite. I)e meme il est 
logique, m ais cela ne l ’em peche nullem ent de chercher son bon- 
lieur, en depit de la logique, dans le m ysticism e, dans la legende 
et dans les liv res  sacres. T o u tes cgs dispositions coutribuent 
precisem ent a ce qu’il soit le porteur principal et fondam eutal 
de notre esprit et de notre ame yougoslave. Cet edifice spiri- 
tuel que nous construisons depuis deja des siecles est son^ ropre 
e d ific e ; les autres lie sont que des annexes, des m aisonnettes,



des chapelles appliquees a l ’eglise. E t cette gam m e est presque 
toute la gam m e h u m ain e; je dis presque toute, car il lu i manque 
ce que les A nglo-saxous auraient appele «le lait de la bonte hu- 
luaine», de meme qu’il lui m anque 1’hum our et le sens du co- 
mique. T outefois, l ’ironie et la satire il les possede dans une 
certaine mesure.

C ’est sur le terrain  essentiellem ent yougoslave,. le m oius at- 
teint par les influences etrangeres, que nos m eilleurcs et nos plus 
constructives expressions out re^u leur form e : l ’expression ar- 
tistique, scientifique, politique, m orale-ethique.

L ’artiste  s’est ici plonge dans'la contem plation de soi-meiiie, 
il a tro u ve  l ’homme, la nature et le destin. L e m ystere eternel 
de la fin  et du devenir hum ain a ete penetre et saisi. S i nous 
avons jam ais trouve de la lum iere et de la fraicheur, ce fut ici. 
Ce plan est incontestablem ent notre plus haut plan, et notre 
createur, ici, s’est le plus audacieusem ent tendu pour atteindre 
les cim es et les gouffres de l ’esprit. Ce qui est apparu devant ses 
yeux comm e serein et spirituel, nous a ete le m ieux deeouvert. 
Les m eilleurs artisans d<3 l ’esprit vieunent d’ici et c ’est ici qu’a 
ete apaisee la soil' du vra i et du beaii. L ’ordinaire et le vu lg a ire  
appartiennent p lutot au type central, le com ique a celui-ci et au 
type panouique (la plupart aroum ouus slavises), m ais tout est 
reste sur les som m ets diuariques.

Pour toutes ces raisons, meme aujourd ’hui, le type diuaro- 
alpin est le type predom inant. Ils est le type central dans une 
certaine mesure. C ’est de lui, aujourd’hui ou demain, qu’ou 
peut attendre la nouvelle orientation et l ’ innovation.

B ranko L aza r^ vitch



La Legon des Balkans
L a Q uatricm e C onference B alkanique et ses resultats ont 

donne a la question de la cooperation et de la F ederation  B al­
kanique une im portance et une actualite  qui representent la 
recom pense de longs et louables efforts.

Si l ’ influence m orale des Conferences B alkaniques ava it 
besoin d’un tem oignage, il ne saurait y en a vo ir de plus pro- 
bant que la rencontre des souverains de la B u lgarie  et de la 
Y o u go slavie , eveuem ent d’im portance capitale que la tragedie 
de Bucarest ue doit pas nous faire oublicr. Seu ls ceux qui con- 
liaissent les anim osites et les frictions qui troublereut, dans 
l ’apres-guerre, les relations des deux E tats et des deux peuples, 
peuvent apprecier l ’ im portance de l ’eveuem ent et les nouveaux 
espoirs qu’il nous ouvre. Sans discuter ni des faits ni des 
argum ents en presence, il est clair que meme si, en iq iq , un 
saint ou un juge in tegre avaient ete appeles a departager le 
statut territoria l des Y o u go slaves et des Bulgares, ils n ’au- 
raient fait qu ’oeuvre incom plete et s’en rem ettraient a la pa­
tience et a la tolerance m utuelle des deux voisin s balkaniques.

Car, ou ue ne saurait le repeter trop souvent, le m elange 
des uationalites est tel autour des fron tieres de presque tous 
les E tats de l ’E st et du Sud de 1’Europe, qu’il est im possible 
de tracer une lig n e  de dem arcation sans leser, d’une part, les 
interets et les sentim ents de certains groupes d’ individ us et 
sans fournir, d’autre part, aux deux parties interessees le pre- 
texte d ’liu differend.

Meme done si la B u lgarie  et la Y o u g o sla v ie  avaient ete 
seules et absolum cut isolees de toute autre influence euro- 
peenne, meme si le partage territo ria l a va it ete le m eilleur 
possible, la situation  des deux voisin s dem anderait encore de 
la tolerance, de la geuerosite et de la sagesse politique avan t 
que leurs relations devinseut ces relations de bon et ch ari­
table vo isiu age  dont parle l ’E criture.

Mais ces deux E tats ne sont pas isoles, comm e dans un la- 
boratoire, a la recherche d ’une solution de leurs problem es. Ils 
sont tous les deux soum is— com m e c ’est notre destiu  a to u s—  
a une m ultitude d’influences provenant d’autres E tats. Pour 
preciser, on connait au m oins une Grande Puisssance qui a un
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interet bien defiui a m aintenir v i f  et a attiser l ’h ostilite  entre 
les deux Etats.

Dans ces conditions, la rencontre de leurs M ajestes deve- 
nait un sym bole de bien des victo ires. E lle  s ig n ifia it  la  vo loute  
com m une de se d elivrer de l ’ iufluence italienne en ce qu ’elle 
a eu de nuisible en Macedoine. E lle  s ig n ifia it la vo lon te  com ­
mune de inettre fin a des habitudes de terrorism e politique et 
de rechercher la solution des · differends politiques par des 
voies plus eclairees. S u rto u t elle represeutait le sentim ent 
tres com m un dans les deux pays, que, pour im portants qu’ils 
fussent, les d ifferends politiques ne devraient pas em poi- 
sonner leur v ie  et que les raisons de cooperer etaient plus 
nom breuses et plus im portautes que les raisons de s ’opposer 
indefinim ent l ’un a 1’autre.

L es resultats de plusieim ; annees d’efforts en faveu r de 
la F ederation  B alkanique, perinettent d ’a vo ir  coufiauce dans 
l ’avcnir. Cependent, la puissance des· m auvaises traditions est 
telle en politique, que seules une en ergie  et une v ig ila n ce  
persistantes peuvent en triom pher. '

Im possible d’exam iner 1’horizon politique de 1934 sans se 
rendre com pte ((lie les forces qui tendeut a d iviser et a pp- 
poser les nations entre elles continuerout a etre im posantes 
et pourraient mthne augm enter. E11 particulier, la cam pagne 
revisiou uista, m enee par l ’A llem ague avec une habilete de pro- 
pagande incom parable et appuyee par l ’ lta lie , entraine une 
situation d’instabilite e,t de r iv a lite  entre les Grandes Puis­
sances, situation qui ne pent qu’a vo ir dans les Balkans de pro- 
fondes repercussions. Point 11’est besoin d’insister sur l ’ impor- 
tance de l ’A llem agne eu taut que centre d’orages politiques et 
source de troubles. L a distribution de ses m inorites dans toute 
l ’Europe du Sud-E st, leur sentim ent national exagere par la 
-renaissance h itlerieim e* et leurs m ultip les et intim es con­
tacts sp irituels et m ateriels avec le «YTaterland» sont autant 
de m oyens iuestim ables m is au service  d ’un gouvern em ent qui 
a 1’habitude —  ou d irait la seconde nature —  de ne pas faire 
les choses a m oite. Ces facteurs devieunent d’autant plus si- 
gn ificatifs  pour la situation politique balkanique, si l ’on songe 
que le them e favo ri de la politique exterieure N azi, le th im e 
siir lequel ils insistent le plus, est justem ent la destinee com ­
mune de ceux qu’ ils appellent les 100 m illions de sang A l- 
lem aud ...



Sons ce rapport la R evo lu tio n  N azi represente pour les 
B alkans aussi.bien que pour le reste.d e l ’Europe une influence 
revolutiom iaire. U ne influence qui lie contribuera evidem m ent 
pas a faciliter la .so lid arite  balkanique, m ais plutot a l ’em- 
pecher.

L a  politique etran gere de l ’Allem ag'ue est, pour le mo­
m ent, purem ent n egative. Son but est la destruction de la 
S.D .N ., sa technique cousiste a retourner a l ’aucienne diplo­
m atic des Grandes Puissances. De cette m aniere PA llem agne 
espere, non seulem ent regagn er son ancienne position de 
Grande Puissance, m ais aussi deveuir facilejnent la Grande 
Puissance la plus im portaute et la plus influente du continent 
europeen et exercer une inflvience preponderaute sur les ρε- 
tits  Etats, eu les a ffron tant separem eut. P oint n ’est besoiu 
d ’une vision  politique bien a igu e pour deviuer quelle sorte de 
d ifficu ltes  pourraieut a nouveau su rg ir  entre la B ulgarie et la 
Y o u go slavie , par exem ple, si ces E tats, su ivau t la loi du 
m oindre effort, laissaient les G randes Puissances redevenir le 
facteur principal de la politique balkanique.

Que faire done, puisque une des plus Grandes Puissances 
europeeuues est atteinte d’un nationalism e frisaut la folie et 
que les g'ermes d’un co n flit eu puissance sont plus v ifs  qu’ils 
ne Pont jam ais ete depuis la grande guerre  ? L a  repouse est 

' aussi sim ple que d ifficile  a realiser. L es petites Puissances 
balkaniques doivent p oursuivre avec zele et teuacite leur 
oeuvre de liberation  politique par la cooperation entre voisins. 
P ris co llectivem eu t les B alkans ont tous les attributs d’uue 
Grande Puissance. D ivises, ils ne seront, comm e par le passe, 
que faibles et pauvres et ils  seront toujours une tentatiou  cou- 
tinuelle  pour la van ite  et Pegoism e de toute Grande Puissance 
revan t d’une politique de violence.

On dit que les peuples perisseut faute d ’ideal. Cela est 
aussi vra i de la v ie  de l ’E tat que de celle de l ’homme. Quand 
un peuple renouce a creer quelque chose de m ieux que ce qu’ il
a, c ’est qu’ il com m ence a d egenerer. L ’ideal de tout E tat bal- 
kauique d evrait etre dans le pie in developpem ent de ses pos- 
sib ilites par la .cooperation avec ses voisins. Le bon sens in- 
dique que les nations qui ont ete genereusem en t satisfaites eu 
i q i q , d oivent se m ontrer, dans leur propre in teret^ concilian tes 
en vers la B ulgarie, qui se p laint de ses pertes. C ’est la un 
detail im portant de la cooperation.
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II est e crit dans.la  B ib le: «Le ljon et l ’agneau iront en­
semble et un petit enfant les conduira». L e  tem ps est venu 
pour le continen t europeen, de v o ir  les petites Puissances 
conduire les g ra n d e s! L ’H istoire nous apprend que la guerre 
de 1914 com m enga en realite  dans les Balkans. L e corollaire 
logique de ce jugem ent d evrait etre que la  reconstruction de 
I’E urope com m encera aussi dans les Balkans. Au m oment 
meme oil des forces im posantes tram ent en Europe la destruc­
tion de la Societe  des N ations, qu’y aurait-il de plus rassu- 
rant et de plus pertinent, du point de vue historique, que l ’e- 
xeniple des pays balkaniques, qui, liberes des poisons poli- 
tiques, construiraien t dans un esprit d’eg a lite  et de boh voisi- 
nage cette Societe, dont Pabsence et la decheauce m enacent 
l ’E urope de dissolution?

Depuis 1919 nous avons parle un lan gage trop cosm opo­
lite. L e saut, des form es auarcliiques de la politique, telles 
que nous les com m m es avan t T914, a une Societe des N ations 
u niverselle, e ta it trop grand pour etre hum ainem ent possible. 
L ’esprit de la Societe  des N ation s procede d’ltue fa fo n  plus 
hum ble et plus sure et —  toiit com m e la ch arite  bien ordon- 
nee —  com m ence chez soi. L a m eilleure, la seule preuve de-la 
possibilite d’une federation  u n iverselle  est justem eut le succes 
d’une confederation  de voisins.

«La federation  u niverselle  est possible, nous l ’a\rous prou- 
v e  dans les B alkans >. V o ila  le lan gage des fails, que nous 
voudrions entendre, dont nous avons besoin. II n ’est que les 
esprits v ic ie s  pour penser que le p rogres est toujours Pceuvre 
des Grandes Puissances. L ’H istoire m ontre, meme a l ’obser- 
vateur superficiel, que les C ites  m ateriellem ent petites ont 
guide, m oralem ent, l ’hum auite e n tie re .. P laton est encore v i-  
van t et plus reel qu^ Goering. L e ven t de l ’esprit souffle par- 
tout. Oue les Balkans aient le courage de leur m ission.

R ea n ie  Sm ith
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L’Agriculture en Grece
I .  C o n d i t i o n s  g e n e r a l e s .  — I I .  C o n d i t i o n s  s o ­

c i a l e s .  — I I I .  C o n d i t i o n s  e c o n o m i q u e s .

I. L E S  C O N D ITIO N S G E N E R A L E S

L A  T E R R E  A R A B L E  E T  S A  P O P U L A T I O N

SiijH’r/irir arable .—  L a  su p srfic ie  de la  G rece  s’e le v e  a 
130,199 km . 2, dont 85.597 pour la p artie  con tin en tale  et 44.60& 
pour les lies et pour le P eloponese, qui p resen te  tous les ca- 
racteres g eo grap h iq u es et c u ltu ra u x  des lies.

M ais il est a rem arquer que p lu s de 80 o/Q de cette  super- 
fic ie  est m ontagn euse, tan d is que les p la in es form ent mo ins 
de 20 0/0 du te rr ito ire  grec. L a  terre  arab le  n ’est dans to u t 
le p ays que de 21.500 km . 2. II fa u t a jou ter a ce lle -c i l ’etendue 
c o u v e rte  par les ve rg e rs , v ig n o b le s  et o liv e ra ie s , e v a lu e e  a 
4.200 km . 2, a in si que les p a tu ra ges  suscep tib les de cu ltu re  s’e - 
le v a n t a 2.000 km . 2. ·

L a  su rface  suscep tible  done d ’une e x p lo ita tio n  a g r ic o le  
s’e le v e  dans to u t le p ays a 28.700 kni2, e n v iro n  so it a 22 o/° 
de la  su p e rfic ie  to ta le  du pays. (*)

C e tte  su rface  n ’est pas, b ien  en ten du , e g a le m e n t re p a rtie  
dans to u t le  pays. E lle  e st co n ce n tre e  su rto u t dans les  p ro ­
v in c e s  du N o rd  (T lie ssa lie , M aced oin e, T h ra ce )  e t dans le  P e ­
lo p o n ese  et fo rm e de p e tite s  p la in e s  et des v a lle e s  p lu s  trn 

m o in s fe rtile s  (**). T o u te fo is , u n e g ra n d e  p a rtie  des ch am p s se

(*) C es c l i i f fr e s ,  p r is  d a n s la  s ta t is t iq u e  o ffic ie lle , so n t p ro b a b le m e n t 
un pen an d e sso u s du  re e l.

(**) S u r fa c e e x p lo ite e au  p o in t de vu e  a g r ic o le  p a r r e g io n s  (en
s tre m m e s) :

Surface Vignobles Jachfcres 0)0 de la 
superficie

cultiv6e et vergers et p&turages lotale
M a c e d o in e 5-222.714 245-718 1.470.158 19.88
E p ire 805.976 1 3 1 4 3 6 . 307-785 13-32
l i e s  d ’ E g e e 409.491 369-736 239-495 26.47
C r e te 684.132 570.875 685-554 2341
T h e s s a lie 2479-035 261.351 1-265.633 30.04
l ie s  Io n ien n es 122,174 348-177 91.914 29.77
lie s  C y c la d e s 190.440 81.009 154-39 ‘ 16.50
G r e c e  c e n t r a le  et E u b e e 2.974.807 698.888 *•568.351 20.97
P e lo p o n e s e 2.489.476 1.378.906 1.424.879 23-75
T h r a c e 1-457-792 56-783 313-452 21.—

Total 16.836.037 4.142.879 7.521.612 21.92

(N.B. U11 strem m e=o,i hectares).



trouve sur des *versants de c o llin e s e t  de m ontagnes; il en est 
de meme des cultures arbustives et, surtout, des oliveraies, qui 
couvren t en grande partie les flancs des m ontagnes de la 
G rece insulaire.

Le reste est constitue des categories suivantes de terrains:

F o re ts : T4.2 0/0

M aquis: t8 a

T e rre s  susceptibles d’etre reb o isees: ■ 20 »

E teudue rocheuse et in fertile  : 23.4 ·>

Lacs, cours d’eau, v illes , etc.: τ.4 >

77 ° / °

Les etendues m ontagneuses et rocheuses sont exploitees 
pour paturages d’e t e ; il en est de meme du m aquis qui nourrit 
des troupeaux de chevres.

P op u la t ion n in th '.—  Q uant a la  population, elle s ’e leve  a
6.562.000 ames (1932), soit 50,40 habitants p arkm 2  enm oyenne. 
Toutefois, la rep artition  de la population n’est pas identique 
dans toutes les regio n s du p ays: elle preseute son m axim um , 
soit 114,37 par km 2, dans les lies Ioniennes et son m inim um , 
soit 35,02 par kni2, en Epire.(*)

L a  densite m oyenne de la population augm eiite assez v ite  
' d’annee en annee, puisque son augm entation  annuel 1ε est pour

(*) Densite de la  population  par r e g io n s :

Grfcce C en tra le  et Eubee 65,60 par Km. c.

Thessalie 38,33 »
lie s  Ioniennes 114,37 ·>

» C yclades 52,89 »

Pelopon^se 49,42 * -■
M acedoine 43,o6 » »

E p ire 35,02
lie s  d’E gee 82,83 i
Cr£te · 48,78 >

T h race 36,28

M o y en n e: 49,80

(R ecensem ent de 1928).



tout le pays de 14 °/0 o, soit environ  80.000 ames annnelle- 
m ent (*) · ' '

S ur cette population, 33 oj 0 habite 85 villes, ayant plus de
5.000 habitants et 67 o/Q habite 10.839 v illa g es. L ’augm enta- 
tion  ph ysiologique de la population 11’est pas identique dans 
les v ille s  et dans les v illa g e s : le coefficient m oyen en est . de 
8 ,65o/00 pour la population urbaiue, tan d is ' qu’il est de' ■ r
14,85 o/00 pour la population rurale.

Mais l ’exode rural est tellem cn t im portant en Grece, que 
la population urbaiue y augm en ts d ’auuee en annee. E lle  en 
con stituait les 24 °/o. de la population to ta le  lors du recense- 
m ent de 1907, 27 o/Q en 1920, pour atteiudre 32 o/c lors du 
dernier recensem ent de 1928.(**) T ou tefo is, cet exode ne se pre­
sente pas sous une form e alarm ante, vu  que la population ru ­
rale du pays est toujours tres  dense.

(*) A ugm en tation  <le la  population :

la Bans les Villages
Ann6e Naissances 0)0 0. L>£c£s 0)0 0. Difference 0)00.

1927 r 24.407 30.77 63.040 15-59 61.367 1 51 8
1928 134.186 . 31.88 66.162 15-72 68.024 16.16
1929 128.575 30.16 76.572 17.96 52.003 12.20
1930 141-455 32.73 69.887 16.17 71.568 15-56
1931 144.652 32.91 78.(31 17-77 66.521 15-14

Moyenne • 134-655 31.69 70.758 16.64 63.897 14.85

2° Dans les Villes
1927 52.120 26.32 36.980 18.67 15.140 7-65
192S 55-064 27-54 39-503 19.80 15-561 7-79
1929 53-295 26.49 38.989 I9-38 14.306 7.11
1930 58.110 28.64 .33-924 16.72 , 24.186 11.72

1931 54-591 26.70 36.238 17.72 18.365 8.98

Moyenne ·· 54-636 27.15 37-Γ27 18.46 17-509 8.65

N. B. — D eduction faite  des m orts-nes.

(**) Population par lo e a lit is  :
Absoluc 0)0

H am eaux (jusqu’a 100 ames) 140.473 2.26
P etits  v illa g es  (101 a 500 » ) 1.426.713 22.99
V illagesi m oyens (501 λ 1500 » ) 1.692.662 27.28
G rands v illa g e s  (1500 a 5000 ») 880.140 14.19
P etites v ille s  (5001 il toooo » ) 310.242 5·—
V ille s  m oyennes (io.oor & 100.000 » ) 803.683 13.12
G randes villes (plus de io o .o o i  » ) 940.771 15.16

6.204.684 100.—”

(R ecensem ent de 1928)



La to ta lite  presque de la population rurale s ’occupe de 
l ’agricu ltu re et de l ’e levage. Les artisans, meme ceux des" v i l ­
lages, sont en grande m ajorite, en meme tem ps des agriculteurs. 
En plus, une grande partie des habitants des v ille s  sont des 
agricu lteurs et des horticulceurs. II est vra i que, dans le recense- 
m ent de la population d’apres les professions, 60,49 oJQ sont 
portes comm e s ’occupant de l ’a gricu ltu re  et de l ’e levagg  (*). 
T ou tefo is, i.l faut considerer qu’un grand nombre d ’agricu l- 
teurs et surtout, de fem m es d’agricu lteu rs, n ’ont pas declare 
leitr profession ou sont portes parm i les sans professions.

L a plupart des agricu lteurs grecs ne sont pas specialises 
dans un genre de culture, m ais s’appliquent a de differentes 
cultures chacun. T outefois, nous pouvons conclure, eu nous 
basant sur un recensem ent fait en 1928, que 40 o/Q de nos 
agricu lteurs s’occupent plus specialem ent de la cu ltu re  de 
cereales, legum es secs et plantes fourrageres, 1 1  0/0 s’occupent 
surtou t de la cu lture du tabac et du coton, 6,3 o/0 sont des 
v ignerons et 1 ,5  o/0 sont des h orticulteurs. En outre, 11,4 0/0 
en sout des e leveu rs de betail, des apiculteurs et des sericicu l- 
teurs. (·*) .

(*) R e p a rtitio n  de la population  (8,g6e tie 10 ans et plus) par ca te ­
g o ries  de professions.

A gricu ltu re 1.293.398 53,570/0
lilev ag e  - Chasse 167.302 6,92 :>
Pfiche 14.911 0,62 »
M ines - C arrieres 6.340 0,26 »
Industrie 429.831 17,79 »
T ransports - com m unications 106.758 4,42 »
Credit, Change, m ediation 22.937 o ,94 »■
Com m erce 185.560 7,68 »
Services personnels 57-570 2,38 »
Professions liberates 85.969 3,55 -
Services publics 44-472 1,80 »
Sans profession 2.069.212 —
Profession non d eclaree . . 330.430 —

(R ecensem ent de 192S)

(**) R ep a rtitio n  de la  population agrico le  par sp ecialite  :

„ A g r i c u l t e u r s ........................................................................ 389-2
C u ltivateurs de cereales, legum es secs et
plantes f o u r r a g e r e s ................................................
C u ltivateurs de l d g u m e s ...........................................

» de tabac et c o t o n ...........................
‘ » d ’arbres f r u it ie r s ...................................

d’o l i v i e r s ..........................., . . .
' V ign erons . . . . ' ..................................................

K leuristes . . ’ ........................................... .....
G ardes de c h a m p s .....................................................

· f o r e s t i e r s .....................................................
C o llecteu rs d ’herbes, sarcleu rs, bftclierons . .
C ollecteurs de r e s i n e ................................................
E leveu rs des bestiaux, apicu leurs et 
s i r i c i c u l t e u r s ......................................' ......................

1 T o ta l : 1.460.460
I (R eceusem en t de 1929)

005.920
22.089

159-349
2-373 

10.741 
92.290

464
3-572 
1.048 
4.238 
1.881

167.062



E n gen eral, sur une population a grico le  d e 4.396.540 ames, 
il rev ien t par ame 0,68 hectares de terres exploitables au point 
de vu e  a g r ic o le , (arables et plantees), soit 2,90 hectares par 
fam ille  agricole, comifosee en m oyenne de 4,25 membres. E t il 
s ’a g it encore bien souvent de terre d ’une fe rtilite  m ediocre.

. Ainelioratiniiit fondevex.—  La question du manque de terre 
est done la question prim ordiale de l ’agricu ltu re  grecque. On 
a vou lu  obvier a ce desavantage par l ’execution de grands tra- 
v a u x  d’assechem ent dans les va llees  de l ’A xios (Vardar) et du 
S trym on  (Strouma) eu M acedoine. T ou tefo is, ces travau x, qui 
ont coute ou couteront 40 m illion s de dollars, ue donneront 
pas plus de 50.000 hectares de terres nouvelles, deduction faite 
des surfaces occupees par les canaux et les digues.. (*)

Nous n’avons pas co m p rij dans ce ch iffre les terres deja 
c u ltiv e e s  de ces vallees, m ais qui-etaient soum ises de tem ps a 
autre a des inondations provisoires.

On est, en outre, en train  d ’executer des tra va u x  d’asse­
chem ent sur les lacs et m arais de L yssim achia, de L essin i et 
de X yn ias  (Grece C ontinentale), ainsi que de T iru assos (Pelo- 
ponese) qui rendront a la cu lture en viron  15.000 hectares. Ο11 
a etu die enfin 1’executiou  de tra va u x  aux cours du Pinios 
(Thessalie) et du L ouros (Epire), qui pourraient rendre encore 
a l ’agricu ltu re  grecque 30.000 hectares de terres tres fe r tile s ; 
m ais il faudrait de gros capitaux dans ce but et le rem lem eut 
de ces terres ue pourrait pas co u v rir  le service. L ’assechem ent 
de quelques autres m arais et lacs pourrait ajouter encore 40.000 
hectares a la terre arable grecque. II en est de, meme du de- 
fricheinent de quelques etendues forestieres, d’une fecondite 
m ediocre. De plus, une etendue assez im portante, couverte ac­
tuellem ent d’o livcra ies  sauvages, pourrait etre, par la greffe, 
l ’e lagage et la culture, reudue propice a Sexploitation  agricole. 
Mais, meme l’execution  de tous ces tra va u x  ne pourrait pas 
augm enter la terre arable ou propice a quelque genre de cu l­
ture, de plus de 180.000 hectares, (y com pris les travau x  en 
execution,) soit de 6 °/o . '

L ’ u iteusification  de la cu lture grecque s’impose done. T o u -

(*) Soit : ■
V a lle e  (le l ’Axios (y com pris les lacs d ’A rdjan  et Am atovo) 4.000 hectares
V a lle e  de L oudias (y com pris le  la c  de Y a n itza ) 35-ooo »
V a lle e  du S trym on  (deduction faite  de I’agraudissem en t ·

du la c  K erkin i) 11.000 »



tefois il y  a lieu  de rem arquer qu’il ne pourrait a vo ir de pro- 
gres serieu x dans ce sens, sans am elioration  fonciere prealable. 
Les fleuves de la G rece sont torren tieux  et ont besoin d’en- 
d ig u e m e n t; des tra va u x  serieux, dans ce sens sont actuellem ent 
en cours pour les fleu ves A xios et Strym on, en M acedoine et 
Pinios en T h essalie . En plus, une partie im portante des terres 
cu ltivees ont besoin de drainage, dan! tou t le pays. L ’irrigatio n  
pourrait enfin augm enter serieusem ent le rendem ent des terres 
en Grece, vu  que la recolte y est surtout fonction de la 
regu larite  des chutes d’eaux. L a  surface irrigu ee  qui est de 
τδο.οοο hectares, soit 6,43 o/0 des terres arables (*), est suscep­
tible d’un grand developpem ent dans presque toutes les re ­
gion s du pays.

L A  P R O P R I E T Y  F O N C IE R E

l listoire do la Propriete Ayrieole en (Irece : ■—  L a  concentra­
tion de la propriete agraire, qui a v a it deja com m ence du tem ps 
de l ’E m pire B yzantin , s’est p o u rsu iv ie  durant la longue dom i­
nation ottom ane. C ’est ainsi qu’a la ve ille  de la revolution , les 
T u rcs  avaient fini, peu a peu, par concentrer entre leurs m ains 
la plupart et les m eilleures des terres du pays, qui consti- 
tuaient de grandes ferm es (tchifliks), se servant des Grecs 
com m e de leurs cu ltivateurs. Apres l ’expulsion des T u rcs, 
leurs terres revin ren t a l ’E tat sous le 110111 de «Terres N atio­
nales.» et constituerent les 2/3 des terres cu ltivees et arables 
de la Grece. L es terres p rivees form aient de petites proprietes, 
sauf dans les provinces du Nord, qui out ete occupees en vertu  
des traites, oil les proprietaires dem eurerent m aitres de leurs 
ferm es. Cependant, apres la repartition  des terres nationales, 
c ’est la petite propriete qui dom iua, en general. L ’annexion de 
la T liessalie  (1882), region  oil regn ait par excellence la grande 
propriete agraire, a m is de nouveau sur le tapis la question 
agraire en Grece, question qui s ’appeia desorm ais «thessalienne».. 
E n fin  l ’occupation de la M acedoine et de 1’E pire (1912), dont 
quelques beys turcs possedaient la plus grande partie de la 
terre en m aitres, a transform e la Grece eu un pays 011 dom i- 
nait presque la grande propriete.

L ’etendue des grands dom aines co u vrait la m oitie environ

(*) L es travau x  en cours sur le  Strym on p revoien t l ’irr iga tio u  de 
46.530 hectares encore. .

/



des terres cu ltivees et arables du pays tout entier. Les rap­
ports qui y  regn aien t eta ieu t le m etayage ou, plus rarem ent) 
le ferm age. L a  fa ire-va lo ir  d irect par leurs proprietaires des 
tch iflik s  etait tout a fait exceptiounel et se presentait en T h es- 

^ alie  O r ie n ta le ; m ais seul un petit nom bre en etait cu ltive  
scientifiquem eut.

II est a uoter que dan's les lie s  Ioniennes des form es feo- 
dales de p ropriete rurales out ete developpees, identiques a 
celles qui existeren t en E urope O ccidentale, telles que baux 
em phyteotiques et colonats partiaires a perpetuite, prestatious 
en nature et corvees. Ceci p ro vien t de ce que ces provinces 
n ’ont pas ete occupees par les T u rcs, m ais out vecu  sous la do­
m ination ven itieu ne. Les droits des seigneurs fouciers y out 
e te  rachetes ou abolis par une serie des lois a p artir de 1867 
jusqu ’en 1924. E ufin , dans le Peloponese et en A ttique, ou 
rencontre encore des rapports em phytheotiques, d’apparition 
relativem eiit recente, qui, cependant, disparaisseut de jour 
eu jour, apres que l ’em phyteote eiit ete autorise, a p artir de 
1920, a l ’expropriation de la nue-propriete de l ’etendue occu- 
pee par lui, m oyeunant une indem nite relativem eiit niiuim e.

L 'r i ’i)/niiuit tie In UifixhUhm Ai/rairc. —  Nous devons dis- 
tin gu er tro is periodes dans la politique agraire en Grece, pour 
l ’etablissem eut des cu ltivateu rs p rives de propriete:

1) L a periode allan t depuis la restauration  jusqu ’a l ’an- 
uexiou de la T h essalie  (1882). Pendant cette periode la poli­
tique agraire  s ’exerce par la rep artition  des terres nationales.
293.000 hectares de terres out ete repartis en vertu  de ces lois. 
De plus, des terres cu ltivab les  d’une eteudue egale ont ete 
occupees arbitrairem ent par les paysans.

2) L a  periode de 1882 jusqu ’a la revo lu tio n  de 1909.
Pendant cette periode nous voyons les proprietes privees

achetees par l ’E ta t et distribuees. C ’est ainsi que 106.470 hec­
tares de terre  furent distribues en T h essalie.

3) E nfin  la periode subsequeute pendant laquelle est pra- 
tiquee l ’expropriation  forcee.

E u 1909 l ’Assem blee N ationale m odifie la C harte constitu- 
tiounelle, de fayon a autoriser l ’expropriation  des proprietes 
pour cause d’u tilite  publique, et l ’in sta llation  des cu ltivateu rs 
p auvres a ete declaree d’u tilite  publique.

Cependant, la ,reactio u  des p roprietaires interesses, d’une 
part, les guerres subsequentes qui ont dure, presque sans treve,



•depuis 1912 jusqu’en 1922.de l ’autre, n ’en ont point perniis l ’ap- 
plication. Seule l ’expulsion des cu ltivateu rs des terres cu ltivees 
en m etayage a ete prohibee. E nfin , eu 1917, le G ouvernem ent 
revolution n aire  de Salonique publie les prem iers decrets par 
lesquels il reglem ente l ’exp rop riation  des im m eubles fonciers. 
Ces m esures, etendues a tou te la G rece par la loi 1072 A. B. D. 
et E. de la meme annee, form en t la base de notre legislatio n  
agraire dont les dispositions generates sont:

1) L a  distribution  de la terre  aux agricu lteu rs pauvres 
dans le but de constituer des petites proprietes a culture 
directe.

2) L ’adjudication a chaque cu ltivateu r d’itu lot suffisaut 
pour nourrir .une fam ille paysanne, selon les conditions locales 
partie ulieres.

3) L e  groupem ent obligatoire des cu ltivateu rs ainsi eta- 
blis en cooperatives agricoles.

4) L ’expropriation , par l ’E tat, de la m ajeure partie des 
grands dom aiues et l ’ indem uisation des proprietaires par des 
obligation s foncieres em ises par les soins de l ’E tat, a qui les 
agricu lteurs versent la coutrevaleur de leur lot, sous form e 
d ’am ortissem ent en 30 annuites.

5) L a  protection de la petite p ropriete par la cousecra 
tion du regim e de son iualien abilite  et de son in div isib ilite .

Ces lois, coutenaient cependant beaucoup de lacunes, qui 
' rendaient d iffic ile  Nleur application pratique. C ’est ces im per­

fections qu’est venue r6parer eu 1919 la loi 2052, m odifiant et 
‘ sim plifiant les form alites de 1’expropriation, decentralisant les 

services preposes a les appliquer et lim itan t les terres qui 
restent aux proprietaires. -

E lle  a ete  com pletee par le decret-loi prom ulgue le 15 
fe vrie r  1923, qui innove par les principes su ivan ts:

1) Par arrete de la R evo lu tio n  de 1922, l ’alienatiou  de la 
propriete sur des biens fonciers p riv e s  a lieu avant toute in- 
dem uisation des proprietaires.

2) L es etendues cu ltivees par le m etayage sont discernees 
des autres et les m etayers sont, reun is en cooperatives, pre- 
nant im m ediatem ent possession du droit de jouissance des pro­
prietes expropriees.

3) Sont exem ptees de l ’expropriatiou  les terres cu ltivees 
par les p roprieta ires en faire-valo ir direct.

4) L ’E tat preud sur lui l ’engagem eut d’un indem nisatiou



s u p p le m e n t a l  en faveu r des proprietaires expropries de leurs 
bien s.

E n fin  une serie de lo is a m odifie, depuis lors, notre le ­
g islatio n  agraire, en abolissant les grandes cu ltures directes,. 
en faisant dispar aitre la d istin ction  entre m etayers et autres 
cu ltivateu rs pauvres, qui sont in stalles en m em e tem ps que 
les m etayers, et en lim itant surtout 1’etendue laissee au pro- 
prietaire.

La legislation ayraire en vigiteur.—  D ’apres les dispositions 
de la leg is la tio n  agraire  en vig u eu r, codifiees par la loi 5496 
de 1932, sont sujettes a l ’expropriation  de toute leur eten- 
due, a l ’e ifet d ’y 'in s ta lle r  des cu ltiva teu rs  indigents du pays 
ou des re fu g ies , les terres de l ’E tat, des m unicipalites, des 
com m unes, des associations relig ieu ses et de toutes les per- 
sonnes m orales de droit public en general. Sont sujettes ega- 
lem ent a l ’expropriation  totale  celles des terres'* p rivees, dont 
les detenteurs resident habitaellem ent a l ’etranger (absen- 
teism e). Pour le restant des proprietes, sont expropriables 
toutes terres cultivables, sauf celles d’uue etendue totale de 
8-15 hectares en Thessalie, M acedoine, E pire et T h race, et 
35 hectares dans le reste cle la G rece. Sont egalem ent 
exem ptes de l ’expropriation  les plantations, les bois et forets, 
les grandes installations iudustrielles se trou van t dans les 
proprietes, ainsi que ceux des. patiirages qui 11ε sont pas in- „ 
dispensables aux pavsans et qui ne sont pas susceptibles d’etre 
cu ltives. Enfin , il est laisse une etendue, varian t de 200 
strem m es au m axim um  a 50 hectares au m inim um , su ivan t 
la densite de la population de la region , aux proprietaires 
qui cu ltiven t aux-m em es leurs terres.

O nt droit a l ’etablissem ent tous les agricu lteurs p riv e s  
de p ropriete, ayant com plete Page de 2t ans. Ils  regoiveut 
un lot agricole, dont 1’etendue est determ iuee, d’apres la fe- 
condite de la terre, de te lle  fa^on qu’une fam ille agjricole 
puisse s ’en nourrir. De meme, les ou vriers des villages, ayant 
un m etier se rapportant a l ’agriculture, re^oivent un terrain  
de petite etendue devant serv ir  surtout a l ’installation d’une 
m aisonnette et d’un jardin potager.

Les proprietes sont declarees expropiiab les, par arrete  du 
M inistere de l ’A gricu lture. D es la publication dudit arrete, la 
propriete  alien ee revien t a l ’E tat, qui en rem et la possession 
attx ayants-droit a l ’etablissem ent, constitues eu cooperatives



par les soins du service local de colonisation. L a  cooperative 
ainsi form ee procede a la repartition  p rovisoire du domaine, 
parm i ses membres et adm inistre les etendues d ’u tilite  com ­
m une (pres, bois, carrieres, m oulins a eau etc.) U ne com m ission 
com posee d ’un juge de prem iere instance, d’un agronom e de 
l ’E tat et d’un autre fonctionnaire civ il, denom m ee Com m ission 
d ’E xpropriation , controle les m em bres inscrits a la coop erative 
et ayant droit au lot, faisant inscrire les personnes om ises ou 
radiant ceux des membres qui n ’auraient point droit a l ’inscrip- 
tion. C ’est cette Com m ission qui determ ine le lot a adjuger a 
la  Cooperative. E lle  determ ine egalem ent les etendues a laisser 
au proprietaire, tranche tout autre differend et a le droit d’abo- 
lir  im m ediatem ent toute servitude (eau, coupe de bois, pature 
e-tc.) De telles com m issions sont co n stitu tes dans tous les sieges 
de tribu nau x de prem iere instance.

Apres quoi suit la distribution d e fin itive  de la propriete.
Q uant a l ’indem nite due au proprietaire, la cooperative 

des paysans verse, des que l ’expropriation  est effectuee, un 
loyer a la Caisse de l ’E tat egal a 8 °/0 de la valeur d’avant- 
guerre de la propriete, augm entee de 50 °/0, valeur fixee  pro- 
visoirem ent par les soins du service  de colonisation. L ’estim a- 
tion  d efin itive  de la propriete alienee est faite par la susdite 

v  com m ission d ’expropriation  sur la base de la valeur d ’avant- 
guerre, evaluee au m oyen de toutes donnees (achat, loyer, re­
venu net cap italise a raison de 5 °/0 ).

A cette valeur est ajoutee une augm entation de 20-40 °/o, a 
titre  de plus value des terres. C ’est cette indem nite que les 
paysans retablis doivent verser a l ’E tat dans un delai de 30 
annees par am ortissem ent, et ou sont com pris egalem ent par 
am ortissem ent les loyers verses par eux, a partir du les jour 
de. l ’expropriation.

Cette indem nite est payee au proprietaire, par les soins de 
l ’Etat, sous form e d’obligation s foncieres rapportant un interet 
de 6 °/o. L ’E tat verse en plus, toujours sous form e d’obliga­
tions foncieres, une somme equivalan t a la m oitie de la valeur 
d ’avant-guerre de la propriete.

Aucun recours lega l ordinaire ou extraordinaire n ’est 
adm is contre les decisions de la Com m ission d’expropriation , 
en ce qui concerne l ’etendue expropriee ; toutefois, les parties 
interesses peuvent s ’adresser au tribunal de ie re  instance de la 
region, pour fixer d efin itivem ent le prix du dom aine exproprie.



Application cle la Lef/ialation Afjraire. Ont ete expropriees,. 
en vertu  de ces lois, 1689 proprietes rurales, dont :

E n  M acedoine : ...........................497
» T hessalie 465
» E p ir e : ..................................... 465
» G rece C ontinentale (et Eubee). 227

Au Peloponese et aux lie s  : . . 26
E n T h race : ................... .......  . . 9

L e nom bre des paysans in stalles snr ces proprietes a ete  
de 124.766. ·

Jusqu’au ier jan vier 1933, les Com m issions et T rib u - 
naux com petents ont em is des decisions pour 1.195 dom aines, 
d’une etendue totale de 10.815.782 stremm es, (1.081.578 hectares) 
dont 7.348.226 ont ete donnes en pleine propriete aux coope- 

. ratives des cultivateurs.
Cette etendue com prenait les categories de terres sui- 

van tes :
T e rre s  labourables : . . . 4.298.785 strem m es
P aturages : ............................2.929.456 »
B ois et f o r e t s : ......................  88.063 »
V ign ob les et vergers : . . 7-649 ’ »
Marais : .................................  24.973 »

O nt ete installees d efin itivem en t sur ces terres 72.T26 
fam ilies d’agricu lteurs et 2.679 artisans ; il a ete distribue, en 
outre, 4084 lots de subsistance a des vieillard s.

II est a rem arquer que la superficie des lots adjuges aux 
agricu lteurs \*arie de re g io n  en regio n  et meme dans la meme 
region , selon la fertilite  de la terre adjuge et de la densite de 
la population agraire. Ces lots sont en m oyenne de 43.15 
strem m es, pour toute la Grece, m ais ils se reduisent a une eten­
due m oyenne de 8.75 strem m es pour le departem ent de S e r re s ,. 
pour atteindre 155,21 strem m es, m oyenne de la region  de 
V o lo s (*).

Les lots des artisans sont de 2 a 4 strem m es ; ceux de sub­
sistance varien t de 31 a 4 stremm es.

(*) E ten due m oyenne des lots par d e p a rte m e n t:
A rta  26.10 strem m es, A ttiq u e  29, V e rria  47.36, V olos 155.21, Y a n itz a  

54.69, D ram a 1S.52, E dessa 27.48, Salonique 32,18, Janina 30.87, K a rd itza  
49,88, K ilk ic h  30.48, K o zan i 68.41, K a te r in a  40.10, L am ia  66.85, L an gad a  
85.28, L a rissa  83.34, M isso lo n gk i ir.67, N anplie 27.23, l ’ a ra m ith ia  29,47,. 
Preveza 17.24. Serres 8.75, S id ero castro  14.18. T r ik a la  40.73, F io rin a  23.74,. 
C h alkis 32.26, C lialcidique 71.10. M oyenne gen erale: 43.15 strem m es.



Quand a la va leu r adjugee par strenim e, elle varie  consi- 
derablem ent de region  en region  ; elle s’est e levee  a 583.22. 
draclim es en m oyenne dans la region  de M issolonghi, pour 
n ’atteindre que 23.10 .draclimes dans la regio n  de F iorina. Mais 
elle presente aussi des fluctuations considerables dans le meme 
departem ent : c ’est ainsi qu’elle a varie  de 1852.45 a 29.37 
dans le departem ent de l ’Attique, de 68t .8i  e'i 4.40 drachm es 
dans le departem ent de Janina et ainsi de suite. (*)

II en resuite que la valeur m oyenne d ’ un lot de terre a ete 
pour toute la Grece de 3778 drachm es; elle varie, toutefois, 
encore su ivan t les region s et atteint sou m axim um , soit 16. 
281 drachm es, dans la region  de L am ia  et son m inim um , soit 
547,5 drachm es dans la  region de F io rin a . 11 faut m ajorer ces 
p rix  de 5 o)o( qui representent les frais du S ervice  de la  C oloni­
sation. B ien entendu, cette va leu r est augm entee encore des

(*) V a le u r m oyenne des terres expropriees par regio n s et par strem m e:
M oyen n e M ax im u m M in im um

A rta 107.— 751-36 5-53
A ttique •58.35 1 «52-45 29.37
V e r n a 1 j 9 43 256.75 32.43
V olos 86.02 242.45 23.62
Yan itza 80.99 129.95 59.11
Edessa 62.-5 266.83 30-75
Janina 54-11 68r.8i 4.40
Salonique . '89-- 151.20 40.80
K a rd itza 117.27 439-16 S.—
Co/.ani 54-37 179-93 13·—
L an gada 73-65 116.75 59-09
L arissa 64.27 245-84 u -33
Lam ia 243-ϊ 9 676.08 46.40
M issolonghi 583-32 968.88 152.86
P a ram ith ia 45-74 258-47 3·45
Preveza 40.14 810.— ■ 8.30
Pieria «4-54 164·93 29.37
Serres 299.76 560.90 131.16
S in tik i 278.14 391-oS 166.27
T rik a la 98.27 350.17 16.51
F io rin a 23.10 131.48 11.—
C h alkis 165.28 660.62 96.34
C h alcid ique S i.14 Γ94·96 28.03
Com otini ' 399-69 . — —
Patras 705.46 1211.88 327.58

Pour tonte la  G rece 87.56 · 1852.45 · 3-45



in terets de ce capital pendant 20 annees, ce qui double la dette 
p rim itive  de l ’agricu lteu r. _

La colonisation des refut/ies. L a  question agraire  est venue 
com pliquer en G rece celle de l ’etablissem ent d’en viron  180.000 
fam ilies agricoles, refugiees, apres la guerre, de T u rq u ie  et de 
B ulgarie.

L a d iffcu lte  de cet etablissem ent consistait, d ’une part, dans 
la m anque relatif de terres, d ’autre part, dans la necessite d’ap- 
provision ner cette population qui etait arrivee en G rece denuee 
de tout, eu cheftel, outils, semence et frais de subsistance.

L a  question des terres a ete  facilitee  eu partie par le de­
part de Grece de la population turque, com posee, en m ajeure 
partie, d ’agriculteurs, et par 1’em igration  des B ulgares de la 
M acedoine et la Thrace.

Par decret-loi du 17 decem bre 1923, il a ete cree un O ffice 
Autonom e pour la colonisation des refu gies,, auquel ont ete de­
taches tous les services agronom iques de l ’E tat, qui a va it pour 
charge la colonisation des refu gies, en meme tem ps que l ’appli- 
cation de la loi agraire  pour les indigenes. .

C ’est ainsi qu’ont ete installees, par les soins de cet office, 
145.127 fam ilies agricoles, com prenant 560.136 personnes, dans 
1954 villages, soit :

1379 v illa g e s  427.297 individus 
242 »

En Macedoine :
» T h race :
» V ie ille  Grece : 117 

A ux lies  : 230
En E pire : 26

427.297
71.293

34-247
22.011

4.418

On a cede dans ce but a l ’O ffice Autonom e pour l ’ instal- 
lation  des refugies, 8.390.444 strem m es, de provenance su iva n te : 

T erre s  des T u rcs  echangeables: 4.981.095 strem m es
» » B ulgares em igres : 940.207 »
» » T u rcs  11011 echangeables: 199.598 »

D om aines expropries :
» requisition nes :
» de l ’E t a t :
» de sujets etrangers :
» connnuuaux, ecclesias-

tiq u e s ; etc.

T o ta l :

II a ete done

588.452 '»
367.363 »

536.393  » ’

295-953 »

481.383 »
8.390.444 strenwnes 

concede a chaque fam ille  de re fu g ies  un lot

»
»
»



de terre de 57 strem m es en m oyenne, m ais dont l ’etendue reelle  
varie  enorm em ent de region  en region .

L ’approvisionnem ent des fam ilies agrico les refu giees a 
m arche de concours avec leur installation. L es frais d’instal- 
lation et d ’approvisionnem ent qui out ete de £  16.500.000 
d o iven t etre ram bourses par les refu gies dans un delai m oyen 
de 18 annees. II est a noter, toutefois, qu’un grand nom bre de 
fam ilies refu giees n ’a pas ete com pletem ent ou tille . E n outre, 
il reste encore a coloniser en viro n  20.000 fam ilies agricoles, 
dont l ’etablissem ent devient plus d iffic ile  par suite du m anque 
de terres labourables et de m oyens d’approvisionnem ent.

Ii<'in<u‘<iit<’x sur la colonisation «(jraii'c.  L ’application des 
lois agraires et la colonisation agrico le des re fu g ie s  a porte sur 
plus de 40 0)0 des terres cu ltivab les du pays, lesquelles out ete  
distribuees a 250.000 fam ilies d ’agricu lteu rs indigenes et refu ­
gies. C ’est ainsi qu’a change littera lem en t l ’aspect agraire  de la 
G rece, surtout dans les provinces du N ord, ou dom inait la 
grande propriete (Thessalie, M acedoine, T h race, Epire). A ctuel- 
lement, il n ’existe plus de grandes proprietees en G rece, m ais 
seulem ent quelques p roprietes m oyennes dissem inees dans tout 
le pays. L a presque to ta lite  de la  terre arable est partagee en 
petites proprietes de 50 hectares tout au plus et le p lus souvent, 
de m oins de 5 hectares, c ’est-a-dire, a peine suffisante et souvent 
insui'fisante pour occuper la m ain-d’oeuvre et n ourrir la fam ille 
agricole qui la cu ltive. L ’application de la leg isla tio n  agraire 
n ’est pas encore term inee. II est vra i que, su ivan t les disposi­
tions de l ’Art. IT4 de la Charte C on stitution n elle  de la R ep u bli­
que, il n ’est plus perm is de proceder a d’autres expropriation s 
de terres sans payem ent de leur va leur actuelle en especes, ce 
qxii rend de fait im possible l ’application de cette leg isla tio n  sur 
les quelques dom aines d ’une etendue m oyenne restant encore 
en Grece. L es tra va u x  d’expropriation  o n t ' m arche assez v ite , 
et il ne reste plus que 66 dom aines, sur lesquels les com m issions 
com petentes n’ont pas encore porte leur jugem ent. Par contre, 
l ’arpentage et la distribution de terres aux ayants-droit est en 
retard, surtout en M acedoine et en T h race. E nfin , 525 decisions 
des com m issions d’expropriation  sont encore en suspens devant 
les tribunaux com petents, en ce qui concerne le p rix  des terres 
expropriees.

U u point serieux sur lequel l ’oeuvre de l ’ installation  des cul­
tivateu rs pauvres a ete critiquee, c ’est la rep artition  de la terre



a ceux des cu ltivateurs, entre autres, qui sout p rives des m oyens 
de culture ; c ’est pourquoi on rem arque dans certaines pro­
prietes, exploitees jadis in ten sh rem ent, une d im inution  dans 
la production, quand meme cette dim inution ne serait que pas- 
sagere. C ette m esure a ete dictee pour des raisons sociales, et 
aussi parce que la p lupart des cu ltivateu rs pauvres installes 
sont des reservistes, licenciees apres avo ir servi pres de 
d ix  ans, pendant lesquels ils  out abaudonne leurs champs. 
Du reste, d’apres une v ie ille  tradition  internationale, les 
soldats liberes apres une longue guerre ont droit a un lot 
de terre. L a  lo i 2052 p revo yait l ’aide pecuniaire aux coope­
rativ e s  des agricu lteu rs installes. M alheureusem ent les nou- 
ve lles  lois ne com prennent pas une telle disposition et les 
agricu lteu rs installes ne peuvcnt avo ir  recours qu’aux em prunts 
consentis a tous les agricu lteu rs sur la base du «W arrant 
agricole>. Mais cette aide est lim itee dans la pratique a quel­
ques prets de culture effectues par la Banque A grico le  de Grece, 
tandis que les agricu lteurs etablis ont besoin d’em prunts a 
lon g  terme, a l ’effet d ’am eliorer les terres qui leur sont cedees, 
d ’acheter des betes et des outils, d’organiser leur entreprise in- 
d ividuelle. Z\Iais les em prunts, meme a m oyeu term e et garantis 
par hypotheques, sont entraves dans le cas des agriculteurs 
installes d’apres les dispositions de la loi agraire, vu  que la 
propriete de leur lot ne leur est pas transm ise eu meme tem ps 
que leur possession.

L a  faute la p lus g rave  com m ise dans le dom aine de 
l ’application de la loi -agraire est l ’abandon des cooperatives, 
qui out ete  creees dans le but de p reserver les petits proprie­
taires de l ’exploitation  et d ’etablir dans les dom aines expro- 
p r ie s 'la  culture inten sive ration uelle . On n’a rien fait pour 
aider les cooperatives co n stitu te s  sur les proprietes alienees, 
dans le but d’effectuer des o u v ra g e s  d’u tilite  comm une, comme 
l ’achat de m achines de com m une u tilisation  (batteuses, mois- 
souneuses, trievrfs, defonceuses, etc.), l ’execution de travaux 
d ’am elioration  durables de la  terre (drainage, irrigatio n  et 
assainissem ent) et l ’educatiou  professionnelle de leurs membres 
(constitution  de cham ps d ’experieuces, cham])s de dem onstra­
tions, etc.). .

E t au lieu de pousser ces cooperatives dans le dom aine de 
la production, on en a .fa it  seulem ent des organism es m orts, qui



n ’ont d’autre but que celui de garantir m utuellem ent le paye­
m ent de la valeur des terres cedees a leurs membres,«

R E P A R T IT IO N  D E S  T E R R E S  P R O P R E S  

A L ’A G R IC U L T U R E

Exploitatiom ayrieoles. —  D epuis la form ation de l ’E tat 
grec, il s’est presente dans toutes les provin ces de la Grece un 
m ouvem ent lent vers la d ivisio n  des grands dom aines et la 
creation de petites proprietes agraires. Mais c ’est surtout par 
suite de la reform e agraire  et de la colQiiisation des refu gies 
qne la Grece est devenue un pays de petits proprietaires agraires. 
D ’apres le recensem ent agricole  de 1929, il existe en Grece 
954.090 exploitations agricoles, tenuds par des agricu lteurs et 
2567 p roprietes appartenant a des personnes m orales (com­
munes, couvents, eglises, cooperatives, ecoles, oeuvres d’u tilite  
publique, etc.) E n c e .q u i  concerne le mode de tenure de ces 
exploitations, elle est la suivante :

Proprietaires de la terre : 768.899
E xp lo itan ts  a la location : 55.860
M etayers : 31-501
E m phytheotes : 12.131
U su fru itiers a d ivers titres  : 5T.423
Sans indication : 5Ϊ-75Ι

L e  system e a exp lo itation  directe est done celui qui pre- 
vau t actuellem ent dans l ’a gricu ltu re  grecque. Q uant a la rep ar­
tition  de ces exp lo itation s par rapport a son etendue, elle est 
la  su ivante :

E xp lo itatio n s insuffisantes (0.1 a 1 hectare) 352.633 
» tres petites ( 1-3 hectares) 33t .262
» petites ( 3-10 » ) 220.552
» m oyennes ( 10-100 » ) 36.475.
» grandes (100-1000 » ) 1.244;
»  tres  grandes 192

soit 35,09 0)0 de ces exp lo itation s ont une etendue insuffisante,, 
35,09 0)0 en ont une tres petite, 23,45 0)0 form ent de petites 
exploitations, 3,870)0 sont des exp lo itation s m oyennes, 0,130)0 
peuvent etre qualifiees de grandes exp lo itation s et 0,02 0)0 en- 
tren t dans la categorie  des tres  grandes exploitations. II est a



noter que l ’etendue de Sexploitation  a une im portance re la tiv e , 
su rto u t eu Grece, oil par suite du relief du pays, la fecondite 
■du terrain  y  varie enorm em ent, non seulem ent d’une reg io n  a 
l ’autre, m ais encore dans la meme commune. De plus, certains 
lo ts  sont propices a des cultures lucratives sur une petite sur­
face de terrain  (tabac, raisins secs, poivrons, cedrats, etc.), ou 
elles sont arrosables, ce qui perm et la culture de certaines 
plantes a grand rendem ent econom ique (cultures m araicheres, 
vergers, coton, luzerne, etc.)

Q uant aux grandes exp lo itatio n s, elles sont constituees, 
en presque total ite, de paturages, im propres a la culture, qui 
out ete exem ptes pour cette raison de l ’application de la loi 
agra ire . II y a lieu, toutetois, de citer comme exception le grand 
dom aine de Copa'is, eu_ Keotie, lac d’une etendue de 18.000 
hectares, desseche par une S o cie te  anglaise qui Sexploite 
actuellem ent oil tra va illen t eu m etayers et locataires 3200 
fam ilies paysannes.

Jj' m orn’lleinent. E11 general, les exploitations agricoles ne 
sont pas en G rece d ’un seul tenant. D ’apres le recensem ent de 
1929, il y  aurait : 5.356.819 parcelles de terra in , ce qui revient 
a 5.60 parcelles eu m oyenne par exp lo itation  agricole. L ’etendue 
m oyenne de chaque parcelle serait de 0.49 hectares; m ais vu  
qu’il existe de grandes et m oyennes exp lo itation s d’un seul 
tenant, elle e.st en fait bien plus petite. L e m inim um  de l ’eten- 
ilue par p arcjlle , soit 0.28 hectare, se trouve dans la regio n  des 
lies d’E gee, tandis que la regio n  de la Th essalie  oil dom inaient 
les grandes propietes jusqu ’a ces dernieres annees en presente le 
m axim um , soit 0.82 hectares (*).

D ’apres les dispositions de la loi agraire, le m orcellem ent 
des lots concedes aux agricu lteu rs d evrait se borner a trois, au 
m axim um ; m ais ces dispositions n’ont pas ete  appliquees en 
pratique, chaque agricu lteu r vo u lan t participer a toutes les qua- 
lites  da terrain  distribue. C ’est ainsi que le m orcellem ent des 
proprietes agraires, qui affectait surtout le Sud du pays, s’est 
repandu aussi dans les regio n s du Nord, oil dom inait la grande 
p ro p rie te  unie.

( ’) K :e ;ila e  m oyen n e des p arcelle s  par regions'.
M acedoine 4.60 strem m es, E p ire  3.54, lie s  d ’E gee  2.78, Crete  3.87, 

T h essa lie  8.16, lie s  Ioniennes 3.66, lie s  C yclades 3.34, Grece·* C ontinentale 
•et E ubee 5.79, I’ eloponfese 5.52, T lira ce  4.72. M oyenne: 4.90 strem m e.



L es m esures de rem aniem ent parcellaire sont done in d is- 
pensables dans tout le pays. E lles  n ’ont pas encore ete prises, 
meme au point de vu e leg is la tif, car elles se heurtent a des 
d ifficu ltes  speciales au pays, en dehors de la d ifficu lte  gen erale  
qui p rovien t de l ’attachem ent dii paysan a sa terre. Ces d iffi­
cultes p roviennent de la grande d iversite  du terrain  dans chaque 
region  et de la place qu’occupent les plantations, surtout o liv e- 
raies et vignobles, dans l ’econom ie rurale du pays. L e  m anque 
de cadastre constitue encore une d ilficu lte  pratique 11011 m oins 
serieuse, car il u ’ex iste  que pour les terres expropriees, ce lles  
qui presentent precisem en t le m oins de besoin de regroupe- 
ment parcellaire.

II. L E S  CO N D ITIO N S S O C IA L E S  D ES P A Y S A N S  EN G R liC E

L E S  C O N D IT IO N S  D E V I E

fiudf/et de la famille rurale·. —  L ’etroitesse de l ’etendue 
cu ltivab le  du pays, ainsi que le m anque de culture ration n elle  
ont pour resu ltat l ’insuffisance du revenu  brut des paysans.

Ce revenu  est calcule a 17.474 m illions de drachm es pour 
tout le pays, soit (*): .

R evenus de l ’A gricu ltu re  D rs. 11.371
» » l ’e levage  » 5.200
» » l ’ industrie dom estique » ’580
» des forets et bois » 323

(*) R evenu b ru t des paysans :
A ) A griculture : C ereales 4.366 m illions de drachm es, legum es secs. 

243, legum es fra is 573, p lantes in dustrielles 1.020. m oiit et ra isin s 1.117, 
ra isin s secs 1.435, h u ile  et olives 2.140, fru its  477. T o ta l 11.371 m illio n s 
de drachm es.

II) E levaye : L a it 950 m illions de drachm es, from age 849, b eu rre  
173, lain e et poil de chevre 183, ponlains, nutlets, anons 120, viande 2.060. 
peaux 350, v o la ille  et lapins 150, oeufs 465, m iel et cire  58, cocons 80. 
T otal 5.200 m illio n s de drachm es.

C) In dustrie dom estique : E to ife s  et vetem en ts 200, vins eL a lco o l 
300, autres industries 50. T otal 550 m illions de drachm es.

D) Forets : B ois de co n stru ctio n  75, bois de ch a u fia g e  63, charbon  
de bois 138, resin e  45. T o ta l 321 m illio n s de drachm es.

T o ta l gen era l: 17.301 m illions de drachm es.
N. B. N ous n ’avons pas ca lcu le  la  va leu r des p lan tes fo u rrag eres ni 

de la  p aille , consom m ees par le  b eta il paysan, presqu’en to talite; la  va le u r 
des sentences 11’a pas ete soustraite, pour con tre-balancer les lacunes- 
de la  statistiqu e. .



S u r un nom bre de 960.000 fam ilies rurales, il revien t en 
m ovenne 18.200 drachm es par fam ille. Ce revenu  n’est pas suf- 
fisant, puisque les frais annuels d’une fam ille  de la  com position 
m oyenne des fam ilies rurales de la G rece (4.25 ames) sont de 
23.913 drachm es, soit (*):

Pour la  nourriture : " 15.627
» l ’h a b ille m e n t: 3-740
» autres articles 4-526

*) Budget d’une fam ille  paysanne com posee de 5 m em bres : 

a) Articles d ’alimentation pouvant etre produits par eux memes :
B le  750 O cqnes a 7 Drs. 5*250
Legum es secs 100 »■ » 7 ·’ 700
Pom m es de te rre  et legum es fra is  350 » » 2*5 . » 875
F ru its  3° ° » 3 » 900
Y ian d es e t  poissons 50 v . » » 25 » 250
V o la ille  15 S » "30 450
H u ile  e t  graisse 75 » . » 30 » 2.250
L a it  360 5 » 1.800
F ro m  age 25 :> 20 500
O lives 3° » 12 360
O eufs 360 » 1 / ’ 360
M i e l . 10 » » 20 200
Vin 500 4 2.000
E au-de-vie  10 

A rticles toujours achetes

. » 30 » ■ 3° °

R iz , m acaroni, et autres p9.tes 25 » » 15 » 45°
S u cre  24 25 » 600
Cafe (pour m elange avec de l ’orge) 2 - 100 200
Sel poivre et v ih aigre  — — » 120

T otal pour la  n ou rritu re : 18-565
A rticles d 'habillem ent

2 costum es d ’liomme a Drs. 600 et 4̂ 0 0 Drs. 1.000
2 vetem ents pour fem m e » » 300 et 200 500
2 » . pour 3 en fan ts » 120 et 80 » 600
4 paires de chaussures pour le couple  > 200 » 800
6 ·■> ·■> » » les enfants » - 100 » 600
R eparatio n  de 5 paires de chaussures > » 40 » 200
4 casquettes » 50 » 200
T issu s pour linge, m ouchoirs, bas, ■ 

cliaussettes, trico ts  etc. pour 5
personnes: » » 100 500

T otal pour h ab illem en t : *  Drs 4.400



E ncore faudrait-il ajouter a ces frais ceux qui sont neces­
saires pour la production agricole  (engrais, seniences, soufre, 
sulfate de cuivre, autres rem edes des plantes, frais de ve te ri-  
naire et m edicam ents des anim aux, frais d ’assurance des re- 
coltes, reparation  des outils, etc.)

Ce qui rend la situation  du paysan grec plus d iffic ile  c ’est 
qu’il a abandonne, en m ajorit6, le system e de l ’econom ie fer- 
niee et qu’il ne produit pas tout ce qui est necessaire pour l ’a- 
lim entation de sa fam ille. Bien souvent, il ne produit pas meme 
le ble, le mai's ou 1’orge indispensable pour son pain (Macedoine 
O rieutale, Peloponese, lies). II est done oblige d’acheter presque 
tout au m arche local au prix de detail, tandis qu’il y vend ses 
produits au p rix  de gros. En ce qui concerne son habillem ent, 
il n ’y a, eu gen eral, que les fam ilies des regio n s m ontagneuses 
du N ord du pays et surtout les K outzovalaques qui continuent a 
tisser les \^etements necessaires de la fam ille.

II est vra i que dans plusieurs region s l ’agricu lteu r vend 
son ble pour se n ourrir de mai's, qui est nioins cher (Epire, 
Thessalie, M acedoine O ccid en tale); ou bien il se nourrit de ble 
d’orge (Crete, Cyclades, reg io n  de X a n th ie  en M aced oine); 
dans d’autres region s, il prepare son pain de m eteil (Arcadie) 
ou d’un m elange de ble et de seigle  (Rhodope). Mais cette eco- 
conom ie ne peut pas co u vrir  le d eficit de son budget fam iliale.

Le paysan —  et surtout celui qui se trouve au-dessous de la  
nioyenne — est ob lige  de chercher a co u vrir  son d eficit par un 
travail supplem entaire, soit en s ’em bauchant com m e o u vrier 
(routes, tra v a u x  publics), soit eu u tilisan t ses betes pour des 
transports, soit en tra va illa n t dans les v ille s  (m anipulation du 
tabac, Industrie locale). L a  peche et la chasse contribuent aussi 
parfois a augm enter un peu son revenu. Mais, d’une fayon g en e­

d) A utres A rticles
L ivres e t m a terie l sco la ire  des enfants Drs. 300
l ’etro le  20 il 20 » 400
Savon 30 ocques a 20 ». 600
M edecin et m edicam ents » 1000
F ra is  personnels de I’homme (tabac, ca fe  etc. & 5 I)rs par jour) » 1825
Memes fra is de la  fem m e (eglise  etc.) » 300
Im prevus (tribnnaux, accouckem ents, m eubles, reparation  

• de la  m aison etc.) » 1000

T otal : Dr. 5425
T o ta l gen era l : Drs. 28.390

Proportion: I’onr une fam ille  de 4,25 ames: 23.9,13 Drs.
 ̂ (Sur la  base d ’un ca lcu l de M. Sp. H assioti, ex-d irecteu r du M inis­

tere de l ’A gricu ltu re).



rale, celu i-ci reste au-dessous de ses besoins et a pour conse­
quences la soLis-alim entation et la tendance vers l ’exode rural. 
C elui-ci tro u vait avan t la g u erre  un debouche vers  l ’E tran ger 
(Etats-U nis, T u rqu ie , Russie, E gyp te , Roum anie; A ustralie, 
etc.) oil 50.000 G recs environ , presque tous paysans, se refu- 
g ia ien t annuellem ent. C eax-ci com blaient d’ordinaire, par leurs 
en vois d’argent, le d eficit de leur fam ille. M ais les m esures 
p rohib itives prises dans les d ifferen ts pays contre l ’em igration , 
eurent un contre coup doublem ent facheux pour le v illa g e  
g r e c ; m anque d ’issue pour sa population eu exces et dim in ution  
des envois des em igres. A ctuellem ent, l ’exode rural se continue 
surtout dans les v ille s  du p a y s ; m ais leur capacite d’absorptiou 
est tres lim itee, vu  que l ’industrie  y est relativem en t peu de- 
veloppee.

Habitation rura lr .—  Les conditions, de l ’habitation rurale 
en G rece ne sont pas satisfaisantes, d ’une fa<,'on gen erale . II est 
a rem arquer qu’elles ne sont pas fonction de la richesse du lieu, 
m ais bien plus de la condition sociale du paysan. E lles sont 
relativem en t m eilleures dans les region s oil celu i-ci a ete  de­
puis longtem ps deja p roprieta ire  de sa m aison (Peloponese, 
lies, m ajorite des v illa g e s  de la  G rece Continentale) tandis 
qu’elles sont encore lam entables dans les region s oil l ’habita- 
tio n  du m etayer appartenait au p roprietaire terrien  (m ajorite 
des v illa g e s  de la T hessalie, Macedoine, T h ra ce  et Epire). Dans 
le Sud de la G rece, les m aisous rurales sont en pierre. Dans 
la G rece du Nord, elles sont d ’ordinaire en briques de terre, me- 
lan gees de la bouse et cuites au soleil. L a  toiture est couverte 
de dalles pierre (lies), de tu iles (Grece C ontinen tale et Pelo­
ponese) ou parfois de chaum e (Thessalie, Epire, T h race  et Ma­
cedoine). Le sol de la m aison est d’ordinaire eii terre battue, 
recouverte rarem ent de planches. L es fenetres sont petites, man- 
quant souvent de v itres  (Sud de la G rece) ou meme elles man- 
quent totalem ent, rem placees par un m orceau de v itre  em- 
m uree. (habitations de m etayers en Thessalie).

L ’habitation de la fam ille a grico le  est d ’ordinaire compo- 
see de deux pieces, l ’une servant de cuisine et de salle a m an­
ger et l ’autre de cham bre a coucher. T o u tefo is, dans les 
habitations des ex-m etayers de la T h essalie  et Epire, elle est 
d’ordinaire form ee d ’une seule piece. P ar contre, dans les re ­
gions m ontagueuses de cette meme province, oil -les paysans 
ont ete toujours libres (regions de Pelion, T irn a vo s, Ambe-



lakia) les habitations paysannes com prennent deux et rarenieut 
trois e ta g e s ; il eu est de meme de ' la plupart des v illa g es  
aestes toujours libres (Kephalohoria) de la Macedoine O rientale 
et Occidentale, ainsi que des niaisons des paysans aises du Pe- 
loponese, des lie s  et de la G rece C outiuentale.

Q uant a I’am eublem ent des niaisons agricoles, il est cons­
titu e  d ’ordinaire de quelques paillassons, toisons ou tapis, qui 
servent de litiere  a la fam ille agricole, de quelque m alle ou 
bahut, qui lui serveut de depot, d’une table a m anger, souvent 
basse pour qu’on puisse s’eu servir assis par terre. Des lits  en 
planches font d’ordinaire partie de l ’am eublem ent des paysans 
aises du reste de la Grece.

Q uelque divan  et quelques ehaises, une machine a coudre 
et un brasero com pletent souvent le m obilier paysan en 
G rece. II est a noter qne cette situation  est encore pire pour 

. deux categories de p aysan s:
t) L es ou vriers  agricoles qui couchent d’ordinaire dans 

l ’etable, en hiver, ou eu plein air, en belle sa iso n ;
2) Les bergers transhuniains qui n’ont pas d’habitatiou 

fixe et qui habitent des cabanes faites de branchages tressees. 
Cette population nomade (K outzovlaques, K arakatclians et K a- 
ragouus) s ’e le v e  a T2.700 fam ilies et dim inue d ’annee eu annee.

Saule rura le .—  L es conditions defectueuses de la v ie  et de 
l ’habitatiou  des paysans ont une influence facheuse sur l ’etat 
de sante de la population rurale en Grece, II faut, toutefois, 
noter que l ’e ta t de sante de toute la  population et, surtout, de 
la population urbaine, laisse a desirer dans tout le pays. On a 
calcule que la v ie  m oyeiine y  est de 33 annees seulem ent.

E u  ce qui concerne plus specialem eut la population rurale, 
la  m oyeune annuelle des naissances est de 16,64 pour m ille 
h ab itan ts; v o ila  pourquoi, m algre  le  nom bre eleve des nais­
sances, la  constitution  m oyenue de la  fam ille  rurale ne com- 
prend que 4,25 m em bres (*).

L a  diarrhee des enfants, due au m auvais regim e, est la 
cause priucipale de la grande m orta lite  in fan tile  dans les v i l­
lages grecs.

P arm i les m aladies les plus frequentes, il faut citer la  tu-

(*) L a  com position m oyenne de la  fa m ille  est de 4,50 environ dans 
les regio n s oil la  population est indigene (Peloponfese); m ais e lle  est de 
4 anies seulem ent dans les regio n s ou p revaut l ’61em ent re'fugie (M ace­
doine). '



berculose qui cause am iuellem ent la  m ort de t i ° 0 des p ay- 
sans (contre 29 0 0 dans 'les villes).

L e paludisnie, bien que plus rarem ent m ortel, prepare 
le terrain  a la  tuberculose. L a  frequence du paludism e est de 290 
pour niille, dans tout le pays, ce qui ve u t dire qu’il est la cause 
de m aladie de 1.885.000 de gens annuellem ent dans les v illa g es.

L a  syph ilis cause de gros ravages dans certaines regio n s 
du pays (M acedoine O rientale). E u fin , le  trachonie provoque 
souvent l ’aveuglem en t des paysans dans differentes regio n s du 
p ays.L ’alcoolism e n’est pas tres repandu puisque le grec boit d’or- 
dinaire du v in  resin e et meme eu quantite p lu tot petite (46 k g s  
par tete et par a n ); toutefois, l ’usage de l ’eau-de-vie est tres 
repandu dans les regio n s du N ord (Thessalie, M acedoine, Th race) 
et meme en quantite assez considerable, ce qui m ine la sante 
des paysans.

fn d n ic tion .—  Le n iveau  de l ’ iustruction  publique gen erale  
n ’est pas tres e le v e  en G rece, m algre  une am elioration  sensible 
constatee lors des derniers recensem ents. L e  p ourceutage g en e­
ral des ille ttres  de la population (de plus de 8 ans) a ete  en 
1907 de 59,72, en 1920 de 51,58 et eu 1928 de 40,91. V o ila  pour- 
quoi le nom bre d’ illettres est plus grand par mi les gens deja 
ages. Mais il est a noter que le pourcentage gen eral des fem m es 
illettrees est bien superieur a celui des honimes, s o i t :

Fem m e illettrees 57-97 ° 'o
Honimes ille ttres  23.47 %

L a  proportion des ille ttres  est encore bien superieure dans 
les v illa g e s  que dans les v illes, ou elle se lim ite  a 29 % ,  tandis 
qu’elle s’e leve  dans les v illa g e s  a 47 °/0.

II y  a lieu  enfiu  de constater que le pourceutage des gens 
lettres n ’est pas le meme pour tout le pays; il est plus e leve 
en G rece C ontinentale (66.05 u 0) et dans les lie s  d’E gee 
(63.09 ° '0), tandis qu’il se lim ite sensiblem ent (39.340'„) en 
T h race  (*).

(*) Population des region s par in stru ctio n :
pop u la tion Sachant P ro p o r t io n P ro p o r­

R E G IO N S d e s t r u c t io n
d£c lar€c

l ir e  et 
6crire llle tr6 s (sachant 

l i r e  e t 
6 c r ire )

t ion  des 
i lle t tre s

r) G rece C. E ubee 1.286.057 8 4 9 -4 5 1 436.606 66.05 33-95
2) T h e ssa lie 383.620 219.039 164.581 57-io 42.90
3) lie s  Ionieiines r 70.712 94-093 76.619 55-12 44.88
4) l ie s  C yclad es 100.644 62.898 37-764 62.50 37-50
5) I’ eloponese 828.794 501-370 327424 60.49 39-51
6) M acedoine 1-097-393 621.139 476.254 56.60 43-40
7) E p ire 2 3 S .7 9 3 120.23 L 118.552 50.35 49-65
8) lie s  E gee 248.298 156.647 91.651 63.09 36.91
9) C rete 306.030 I74-307 I3I-723 56.96 43-04

10) T h race  Occ. 230.965 90.867 140.098 39-.T4 60.66

T o t a l : 4.891.306 2.890.052 2.001.254 59-09 40.91
(K ecens. 1928)



LES CONDITIONS DE T R A V A IL

Le genre cl’exploitation.—  Par suite de l ’application de la 
reform e agraire, la grande m ajorite des paysans sont deVenus 
proprietaires des cham ps qu’ils cu ltiveu t. T ou tefo is, cette re ­
form e n’a pas ete appliquee dans les region s de la G rece du 
Slid et des lies, oil il n ’ex ista it pas de grandes proprietees a 
exproprier.

D ’apres les donnees de la statistique agrico le  de 1929, 
^3)59 °/o des agricu lteurs sont des proprietaires de la terre qu’ils 
tra v a ille n t; 6,07 °/0 en sont des locataires; 3,43 °/0 des m eta­
yers; 1,32 °/0 des em phyteotes et 5 ,5 9 %  sont des usufrui- 
tiers a d ifferen ts titres.

L a  form e de m etayage 11’est pas uniform e dans tout le p a y s ; 
elle  est fonction de la fertilite  du sol et de la densite de popula- 
lation  de la region . D ans le cas oil le p roprietaire du cham p 
participe en partie aux frais de la culture (semence, engrais) 
tandis que le m etayer lie donne que la m ain d’ceuvre, celui-ci 
prend a sa part la m oitie de la recolte. S i le m etayer fait de 
lui-m em e tous les frais de culture, il garde pour lui les 2/3 de 
la  recolte et en laisse le 1/3 au p roprietaire terrien. L a  rede- 
vance du m etayer est parfois fixe. D ans le cas de terres tres 
pauvres, il ne paie qu ’une quantite de ble egale a la semence 
(antisporos). Mais dans les cham ps plus riches, oil l ’on peut 
-cultiver des produits ayant une valeu r plus grande, cette rede- 
vance est plus elevee; elle est par exem ple de 14-29 ocques de 
cotoil, d’une valeu r de 168 a 406 drachm es par stremm e, dans 
les terres riches du Copa'is.

II en est de meme du ferm age paye en a rg e n t; mais a ega- 
lite  de conditions, les ferm ages sont plus chers dans le Sud de 
la  Grece, ou la terre arable est plus demandee, que dans le 
N ord du pays, exception faite  des terres a tabac de la M ace­
doine O rieutale.

E n fin , une lo i du ie r  ju in  1920 a fixe  a 2o°/0 au m axi­
m um  la redevance de l ’em phyteote au proprietaire de la  terre 
nue.

E n  exam inant de plus pres les conditions du tra v a il des 
agricu lteu rs en Grece, nous rem arquons que 24,50 %  d ’entre 
eux sont des tra va illeu rs  iso les; 30,17 °/0 11’occupent com m e 
m ain -d ’ceuvre que les m em bres de leur fam ille qui constituent



les 39,23 °/0 des a g ricu lteu rs; eufin  6 ,1 0 %  sont des patrons* 
occupant, des em ployes et des o u vriers agrico les (*).

Ouvriers ru ra u x .—  L e  nom bre des o u vriers ruraux est de 
122.319, dont 95.618 s’occupent de l ’agricu ltu re  et 26.701 de 
1’elevage. Sur ce chiffre, 95.539 sont des hom ines et 26.780 des 
femm es. II est a noter encore qu’il existe  en G rece 1503 em ­
p loyes agricoles. .

U ne grande partie des ou vriers  sont des ou vriers  saison- 
niers. Ils  descendent, des parties m ontagneuses du pays oil ils 
habitent, dans les plaines et dans les vallees, trava iller soit a 
la  m aison, soit a la vendange, soit au binage des plantes du 
tabac. Des cu ltivateu rs qui habitent les region s pauvres des 
lies vienn ent s’ajouter a ceux-ci. L e  salaire n ’est pas fix e : il 
depend de la d ifficulte  de la tache, m ais aussi du besoin en 
m ain-d’o eu vre; c ’est pourquoi il est bien plus e leve  en ete, 
epoque des sarclages et des recoltes, qu’en hive'r, saison riiorte 
pour les travau x  des cham ps. D ’une fa?on generale, il oscille  
de 40 a 80 drachm es par jour pour les hom m es et d ’en viron  la 
m oitie pour les fem m es et les enfants. T o u tefo is, les ou vriers 
saisouniers des lies p referen t etre payes en ble pour assurer 
leur pain en liiver. L es ou vriers  non saisonniers sont, en grande 
m ajorite, de petits proprietaires avoisinants, et surtout, les 
m em bres de leur fam ille, qui ne tro u ven t pas d’em ploi suffi- 
sant de leur m ain-d’oeuvre dans le lot fa m ilia l; ils  n ’habitent 
done pas la propriete dans laquelle ils  trava illen t, excepte dans 
les quelques grandes proprietes existantes encore dans le N ord 
de la Grece.

II est a noter que les lo is sur la reglem eutation  du tra va il 
des ou vriers n’ont pas ete etendues sur les ou vriers a grico les; 
seule l ’assurance contre les accidents existe  aussi en cc qui 
concerne les ou vriers  agricoles. *

(*) Conditions de tra va il des paysans :
A g r icu ltu re E lev ag e

Patrons, occup ant des em ploy£s et ouvriers 75·645 5-991
N ’o ccup an t que des m em bres de leu r fam ille 376.715 26.701
T ra va illeu rs isoles 263.637 63.918
M em bres co actifs: de la  fam ille  du patron 480.293 43-979
Em ployes 1.491 . 12
Ouvriers .. 95.61S· 26.701

T o tau x  : Ι ·293·398 167.302

Ouvriers: Hom m es , 72.471 23.068
Fem m es 2-3-147 3-633.



Jafluence de ces conditions sur la culture.—  L a  cu ltu re  de 
son petit lot ne peut donner du tra va il durant toute l ’annee a 
l ’agricu lteur et a sa fam ille. D ans les region s ou les conditions 
clim ateriques im posent la m onoculture du ble (Plaine de T h es­
salie), on evalue le tra va il d’un lot agricole a 100 journees de 
tra va il fa m ilia l; le reste du tem ps la niain-d’ceuvre rurale 
reste presque inactive. C ’est pourquoi l ’agricu lteur grec, la ou 
il trouve un m ilieu  propice, a recours aux cultures industrielles 
(tabac, coton etc.) et aux cultures arbustives qui occupent 
d’avantage la  m ain d’ceuvre fam iliale, m ais donnent un ren- 
■dement en especes plus e leve par u n ite de surface. L a  culture 
d ’un strem m e de ble ne demande que 2 journees de trava il, tan- 
d is que celle du coton en a besoin de 9, celle du raisin  sec de 
14, celle du tabac de 23 pour la meme surface. II y  a lieu  de 
rem arquer tou tefois que l ’augm entation  de la va leu r de la pro­
du ction  n ’est pas proportionnelle aux journees du tra v a il y  
appliquees (*) P ar consequent l ’a gricu lteu r grec ne touche pas 
bien souvent, en cu ltiva n t son lot, le p rix  de sa journee de 
t r a v a il ; m ais il se v o it  ob lige de preferer au chom age la  sous- 
estim ation de. son tra v a il m anuel et de celu i de sa fam ille.

L E S  C O O P E R A T IV E S  A G R IC O L E S

Ilisloriijue. A b straction  faite  de la grande cooperative 
■d’A m belakia  (1775— 1811), ainsi que des fru itieres p rim itives 
des bergers nomades, la prem iere coop erative  agrico le  de cre­
dit en G rece a ete fondee en 1900 a la v ille  d ’A lm y ro s  (Thes­
salie), sous form e d’association c iv ile , en l ’absence de toute 
leg isla tio n  sur cette m atiere.

L a  form e d efin itive  de la cooperative, basee sur le 1110- 
dele de celle  de l ’E tran ger, m ais adaptee aussi aux condi­
tions p articu lieres de v ie  en Grece, date de 1906 et c ’est la 
meme cooperative d’A lm yros qui a ete reorganisee la  prem iere 
.sur ces nouveaux principes, par une refonte de ses statuts. 
A insi 011 lu i assigna comm e but l ’octroi de prets a ses membres, 
pour les debarrasser du fleau des usuriers, et le battage des 
cereales en com m un par des batteuses appartenant en propre 
a la cooperative. De plus, cette cooperative achetait des engrais 
pour ses membres et vendait en com m un leurs produits.

(*) V a le u r da  rendem ent m oyen par hectare  eu 1932: Cer6ales 3.139 
■drachmes, coton 8.679, tabac 12.096, raisin  sec 20.493.



L e m odele de cette prem iere cooperative a ete v ite  im ite· 
dans d’autres regions, notam m ent a Lam ia, dans les village's de 
l ’A ttique et a C halkis. Mais le vra i m ouvem ent cooperatiste 
date dc 1912, bien que la loi y  re la tive  ne date que de la. 
fin 1914.

L e  tableau su ivan t m ontre la prom pte diffusion  de cette 
precieuse in stitu tio n  en Grece.

C o o p eratives existan t fill 1915 150
» » » 1920 1171
» » » 1925 3833

• >:> » » 1930 5754
» » » 1931 5888

Legislation. L ’E tat, qui fa v o risa it toujours la  cooperation 
des agricu lteurs, a v ite  com pris l ’u tilite  d’in terven ir pour 
reg ler par la vo ie  le g is la tiv e  les relations des m em bres des 
cooperatives entre eu x  et la situation  juridique de ces in stitu ­
tions. L a  lo i fondam entale date, comm e nous l ’avons dit, de 
fin  1914. E lle  a, naturellem ent, subi depuis lors plusieurs mo­
difications essentielles et sa form e actuelle date de 1931.

S u iv a n t la loi, il y  a deux sortes de cooperatives, celles a. 
responsabilite lim itee et celles a responsabilite illim itee.

Dans les prem ieres, la responsabilite de chaque membre 
aux obligations de la cooperative se lim ite a sa cotisatiou, plus 
tine somme fixee d’avance m ais qui n ’est versee que si la  coo­
p erativ e  ne peut faire face a ses engagem ents de ses propres 
ressources.

Dans les secondes,'les m em bres de la coop erative sont res- 
ponsables sur tous leurs biens personnels. Ces dernieres sont 
beaucoup m oins u sitees que les autres.

L es membres des coop eratives doivent a vo ir l ’age de 18 
ans au m oins et peuvent posseder plus d’une part, avec un m axi­
m um  de cinq. Aucune coop erative ne peut fonctionner avec 
m oins de sept membres.

L es cooperatives doiven t ob ligatoirem ent se constituer 
des fonds de reserve par la retenue d’une partie de leurs bene­
fices.

E n fin  les coop eratives peuvent se grouper en «Unions» 
de Cooperatives» afiu  de m ieu x realiser l e . Uut qu’elles 
poursuivent.

L es cooperatives agrico les sont placees sous le controle de 
la Banque A grico le  de Grece.



Plusieurs cooperatives sont reunies en U nions de coopera­
tives region ales. U ne centrale de cooperatives de toute la 
Grece a ete decidee, m ais elle ne fonctionne pas encore.

Statistique.—  On peut repartir les cooperatives comme 
suit, su ivan t leur objet : ■

C ooperatives de credit . 4.482 Proportion  7 6 ,12 υ '0
■> » fournitures 178 » 3,02
» » vente 424 » ' 7,20 »
» » production 342 » S,8i »
» » diverses 462 » 7,85 »

T o ta l:  5888 P roportion 100 0 0

Mais il est a noter que, d’apres leurs Statuts, elles ne sont 
pas obligees de se lim iter au genre de travau x  que designe 
leur titre. C ’est a insi que les cooperatives de credit s’occupent 
aussi de la fourniture, ou de la ven te des produits de leurs 
membres et que les cooperatives de ven te fouctionnent aussi 
comm e cooperatives de cred it (*).

T ra va u x : —  N ous em pruntons a la recente statistique sur 
le m ouvem ent des cooperatives agricoles, publiee par la Ban­
que A grico le  de G rece, les donnees suivantes :
C ooperatives auxquelles ces donnees se r e fe r e n t: 3.845
Nom bre des m embres 260.000
C apitaux nom inaux Drs. 275.000.000

» entierem ent verses » 153.000.000
R eserves » 52.000.000
D epots aupres des cooperatives » 45.000.000
D epots des cooperatives » 30.000.000
V aleu r des in stallation s » Q2 .000.000

( ) Ces memes cooperatives et leu rs unions sont reparties comme suit 
an poin t de vue de regions:

Peloponese Cooperatives 1367 Unions 21
Grfece C entrale  et E ubee » 994 8
T hessalie » 494 » 8
M acedoine » 155» 21
T hrace » 299 , » 4
Crete » 464 » 9 .
lie s  Ioniennes » 179 » 3
E p ire » 309 » 4
l ie s  C yclad es » 68 >> 4
lie s  de l ’E gee » » ' 156 » 2

Total: Cooperatives . 5888 Unions 85



Prets de courte duree en 1931 a des
cooperatives agricoles » 930.000.000

II est a noter que les cooperatives ci-dessus representent 
la presque tota lite  des cooperatives agrico les qui travaillen t, 
car les autres se tro u ven t en etat de stagn ation  pour la plu- 
part (*).

Tendances et Critiques. L a  Grece est in divldualiste  et, par 
principe, anticooperateur. T ou tefo is, la necessite a ob lige nos 
paysans a s ’unir en cooperatives pour com battre surtout l ’usure 
qui les exploitait. L ’E tat, la Banque .N ationale de G rece et la 
Banque A grico le  qui lu i a succede pour ce qui concerne le cre­
d it agricole, ont favorise  le m ouvem ent cooperatif, dans le but, 
surtout, d’a rriver a se faire rem bourser l ’argeu t prete aux a g r i­
culteurs, grace a la solidarite des paysans. C ’est pourquoi les 
cooperatives out garde eu G rece presque exclu sivem en t leur 
caractere d’organisations de credit. Q uelques-unes d’entre elles 
s ’occupent d’approvisionnem ent de leurs m em bres eu m atieres 
de prem iere necessite (froment, huile, savon etc.) ou eu m atie­
res u tiles poiir l ’exp loitation  de leur terre (semences, engrais, 
cutils). T ou tefois, quelques cooperatives ont un caractere de 
production. E lles em ploient des m achines en com m un (batteu- 
ses, m oissonneuses et, rarem ent, tracteurs λ labourer), ou elles 
transform ent les produits obtenus (huileries, caves a v in ific a ­
tion, laiteries). L ’exp lo itation  de la terre en com m un n ’est pas 
entree dans la pratique les paysans. II est meme a rem arquer 
que les cooperatives d ’un caractere force, creees par la loi 
agraire, en vu e de faciliter la m eilleure exp loitation  des terres 
distribuees aux paysans, n ’ont pas donne les resu ltats attendus

(*) P ar regions geograp hiques on peut rep artir les susdites 3845 
cooperatives et leurs m em bres e t capitaux comme su it  :

• N om b re  de Coop, N om b re  de m em bres C ap itau x  d6clar£s

Peloponese 756 32-043 38.179.107
Grfece C entrale  et E ubee 513 38.690 48.178.616
T hessalie  . 342 21.388 12.766.840
M acedoine 1280 100.600 116.991.835
T h race 249 20.228 15.154-360
Cr6te ' 262 17-397 11.612.300
lie s  Ioniennes 37 1.969 1.242.000
E p ire . 23° I4-538 .  6.163.565
lie s  C yclades 44 2.874 1.285.350
lie s  de l ’A rchipel ■ 132 10.553 23.019.858

3-845 260.280 274-539-823



et se sont bornees a gerer les pjtturages comnmns. Ces coope­
ratives, qui se m ontent a 1641 et c0 m p ren n en t10 4 .n 1 membres, 
sont aujourd’hui en voie de dissolution. '

Par la loi 4639 de 1930, il a ete cree en G rece une autre 
espece de cooperatives forc£es, ayant pour but les am eliorations 
foncieres. L eu r nom bre est encore restrein t et leurs resultats 
plutot m aigres.

III. L E S  CO N D ITIO N S ECO N O M IQ U ES DE I/A 

PRO D U CTIO N  A G R IC O L E

L E S  M O Y E N S  D E  P R O D U C T IO N  .

L ’agricu lture  grecque se trouve essentiellem ent eu pre­
sence d ’un grand m anque de terre arable et, par contre, d ’une 
abondance de m ain-d’oeuvre.. E lle  rea lise  done les conditions 
necessaires pour une culture in ten sive T ou tefo is, le troisiem e 
facteur de la production, le capital, est eu gen£ral, p auvre; 
d ’ou le m anque des installations, du cheptel et de l ’o u tillage 

necessaires pour la culture in ten sive.
Vlto/del.·— L e nombre. des betes de labour est an total de: 710.767 
contre 960.000 exploitations agrico les et 527.082 charrues.

II revien t done en m oyenne une bete par 2.67 h ectares 
de terres cu ltivees, e ’est-a-dire 5.34 ha par paire de betes, ce 
qui est bien dans la capacite des betes du pays.

Q uant au betail non em ploye pour l ’agricu ltu re, il est 
de 694.932 tetes potir le gros b etail (11011 com pris les anes) et 
de 12.074.225 tetes pour le m enu betail. II rev ien t done en mo­
yenne a chaque fam ille paysanne 0.72. tete de gros et 12.50 
tetes de m enu betail(*); ces ch iffres  sont p lu tot m aigres si 
l ’on tient compte de la qualite  in ferieu re de ce b eta il et du 
fait que 2 1 '2  m illions de tetes de petit b eta il appartiennent 
non a des agricu lteu rs m ais a des bergers nomades.

(·') S tatistiq u e  du b etail en 1932 :
1. Betes de labour: b(Eufs 351.893, vaches 114,381, b u ffles  14.190, 

chevaux 153.439, raulets 76,849.
2 Betes non em ployees p o u r  I ’agriculture: Boenfs 111.053, vaclies 

297·94 ·̂ b u ffles  31.592, chevaux 96.086, jum ents 74.714, m illets 83.549, 
anes 363.705.

3 M enu betail: M outons 6.926.960, pores 471.740, chfevres 4.677.525·



Oatils et machines.— L e nom bre des instrum ents aratoires 
est un peu in ferieu r au nom bre des fam ilies agricoles. U ne 
grande partie d ’a gricu lteu rs n ’ont pas meme de charrue. Ceux- 
la  font labourer leur terre par d’autres cu ltivateu rs (produ- 
cteurs de tabac); ou bien ils  la cu ltive n t a la hone (viticu lteurs, 
producteurs de raisin  sec, horticulteurs); ou bien ils  se bor- 
nent a faire la cu eillette  sans aucun labour (ole'iculteurs).

M ais c ’est surtout la q ualite  des instrum ents aratoires qui 
laisse a desirer. P lu s de la m oitie des charrues sont en bois. 
L e  i  6 seulem ent des herses du pays sont en fer. Les 
instrum ents m oder’nes de culture font presque com pletem eut 
defaut (*). Q uant aux m achines agricoles, on peut dire que, 
d ’une fagon generale, elles ne sont pas entrees dans la pratique 
agrico le  dans la p lupart des p rovinces grecques.

E n  dehors de la d ifficu lte  que rencontre toute innovation  
dans le dom aine agricole, ce fa it provient, de plus, des causes 
suivantes :

ι)  II existe relativem en t peu de plaines en G rece ou les 
m achines agricol.es pourraient tra v a ille r  a bon rendem ent ;

2) P lusieurs regio n s m anquent meme de routes paysannes 
pour le transport des grandes m achines ;

3) L a  m ajorite des exp lo itation s agrico les  sont d ’une petite 
surface et, en plus, tres m orcelees, ce qui rend l ’em ploi des ma­
chines presque im possible ;

4) L es d ifficu ltes de reparation  des m achines sont re la tive­
m ent considerables en Grece, par suite du m anque d’ industrie 
serieuse m etallurgique.

Pour faciliter le m achinism e dans l ’agricu ltu re, l ’E tat a 
procede a la creation  d ’un C entre de la culture m ecanique, sub- 
ven tion n e par l ’E tat, ayan t son siege  central a Salonique et 
disposant de 80 tracteurs et d’uu nom bre analogue de m achines 
et de m ecaniciens specialises.

A ctuellem ent, le nom bre des tracteu rs pour toute le G rece 
est de 700. L e  nom bre des semeuses n ’est que de 181. Le

(*) S tatistiqu e  des m achines et o u tils  agricoles en 1929 :
C h arrues en bois 286.534, ch arru es en fer 241.548, ch arrues & tracteu r 

700, herses en bois 129.748, herses en fer 20.321, sem euses 181, sem euses 
pour en g ra is  27, m oissonneuses 3.055, balteusses 606, brise-m ottes 63.760»· 
trieu rs a ble  1.562, egren eu ses 75, ta ra re s  123, p u lverisateu rs 83.691, souf- 
freuses 4.009, m oissonneuses a foin 214, faneuses 454, com presseuses de 
foin 1.061.



nom bre des batteuses est relativem ent superieur, puisqu’il est 
de 606. B ien superieur est le nom bre des m oissouneuses qui 
rem placent, en T h essalie  surtout, les o u vriers saisonniers qui 
ven aien t d’Albanie aider a la recolte.

L ’em ploi des engrais chim iques presente une dim in ution  
sensible depuis la  crise agricole. II a ete de 60.000 tonnes en­
v iro n  a n n u ellem en t' en 1928 pour s’abaisser a 40.000 tonnes 
en 1931 et a 27.000 tonnes en 1932.

Im la lla tion*.— Mais ce qui m anque surtout a l ’agricu ltu re  
grecque, se sout les installation s agrico les convenables: e tables, 
hangars, fosses a fum ier, depots, silos, granges. L es betes sont 
mal logees, dans des cabanes de branchages le plus s o u v e n t; 
les recoltes sont, d’ordinaire vendues im m ediatem ent, faute 
de d ep o ts; le fum ier est laisse dans des tas desseches et m al- 
sains, ou sert de com bustible. U ne am elioration  des installa­
tions agrico les s’impose. Mais il faudrait pour cela:

a) C onvaincre les agricu lteu rs  r o u tin ic r s :
b) F a ire  fonctionner dans ce sens les cooperatives a g r i­

coles ; .
c) A ugm enter et faciliter les em prunts a long term e, al- 

loues dans but par la Banque A grico le  de G rece.

L E  C R E D I T  A G R IC O L E

Leijk la lion .—  L e  cred it a grico le  e ta it exerce de 1915 a
1929 par la Banque N ationale de G rece (loi du 20 fe vrie r  1915). 
Mais re v o lu tio n  de l ’econom ie agrico le  hellenique en ces der­
nieres annees a v a it necessite la  creation d’un organe, dont les 
services specialises seraient a meme de faire face aux nou- 
veau x  et m ultip les besoins des agricu lteurs. E11 particulier, la 
reform e a gra ire  et Petablissem ent des re fu g ies  ont donne 
naissance a une m asse de petites exp loitations paysannes, qu ’il 
fa lla it equiper et souteuir econom iquem ent pour en perm ettre 
la  m ise en valeur ; de plus, l ’extensiou  prise par certaines cu l­
tures, surtout le tabac, ex ig e a it de forts capitaux et une as­
sistance continue des paysans, depuis la semence jusqu’a. la 
recolte, la m anipulation et la vente de leu r produit.

L a  Banque A grico le  a ete precisem eut creee, com m e in sti­
tution  autonom e d’u tilite  publique, pour fournir cette assis­
tance, et cela en vertu  d’une convention  entre l ’E tat et la 
Banque N ationale, ratifiee  par la loi N° 4332 du 27 ju in  1929-



et m odifiee par la loi N° 4454 du 9 decem bre 1929. E lle  se 
p ro p o se :

1) de consentir des prets a court, a m oyen et a long term e 
aux agricu lteurs et aux coop eratives agrico les et en g en eral de 
proceder au placem ent p roductif de ses capitaux dans l ’a g r i­
cu ltu re  ;

2) de suivre de pres et de d iriger 1’action des organisations 
coop6ratives et d’aider leur d evelo p p em en t;

3) de prendre des m esures propres a am eliorer la situation 
gen erale  de l ’agricu ltu re  par la vu lg a risa tio n  des m ethodes 
scientifiques et de la technique a g r ic o le ;

4) de contribuer a l ’ecoulem ent des produits agricoles et au 
developpem ent de leur consom m ation a l ’ in terieur et a l ’exte- 
rieu r et de prendre des m esures pour la  regu larisatio n  des p rix

• des produits agricoles. .
Au 31 decem bre 1933, la Banque disposait de 1.196.325.957 

drachm es de capitaux, constitues en presque to ta lite  par une 
dotation  de l’E tat, et de 480 m illion s de drachm es de depots qui 
sont garantis par l ’E ta t. .

Travau.c de la Ih inque Agriro le .—  M algre l ’am pleur de sa 
tache, elle a reussi, dans les lim ites de ces disponibilites, a l ’ac- 
com plir, en accordant attx proprietaires agrico les des credits a 
court term e (9 m ois environ) a un taux  qui va rie  de 61/2  a 
8 1 2 0 „ pour les avances sur la reco lte  et de 7 τ'%  a 9 x y2 °/0 
pour les pret.3 sur g ag e  de produits. Aussi, dans son effort 
pour encourager les coop eratives, agricoles, la Banque a-t-elle 
accorde a ces dernieres un ta u x  d’interet in ferieu r de 1 %  aux 
taux p r e d te s ; e t lorsq u ’il s ’agit d’unions de cooperatives, ce 
dernier pourcentage en m oins est de π  2" „. ·

On .a affecte, au cours de l ’annee 1930, drachm es 14,814.000, 
au cours de 1932 drachm es 21.500.000 au cr6dit a m oyen et a 
lon g  term e (sur hypotheque).

L e tableau su ivan t donne une idee de l ’a ctiv ite  deployee 
dans le dom aine des avances et des prets a court term e pen­
dant les annees 1930, 1931 et 1932:

A vances sur garan tie  personnelle :

1930 1931 1932
Drachm es D rachm as D rachm es

aux cooperatives 638.055.65x 609.986.245 519.160.560
aux agricu lteurs jso les  259.442.739 322.431.119 316.246.533

T o ta l 897.498.390 932.327.364 835.407.095



Prets sur gage  de p ro d u its :

1930 1931 1932
D rachm es D rachm es D rachm es

aux cooperatives 284.520.385 194.423.919 208.197.124
aux agricu lteurs isoles 1Q7.086.520 90.973.817 61.431.836

T o ta l 391.606.905 385.597.736 269.628.960

II eu resulte que; du total des credits d is tr ib u e s ,. la  plus 
grande partie a ete concedee sur garan tie  personnelle (*).

L a  dim inution de 100 m illions en viron  des avances de 
1932 par rapport a celles de 1931, p rovient, d’une part, de la 
bonne recolte de cereales de 1932 et, d’autre part, du decrois- 
sem ent sensible de la culture de tabac, du au bas p rix  de ce 
produit.

L e  total des somm es dues sur garantie  personnelle a la 
Banque au 31 decem bre 1932, deduction faite des encaisse- 
nients realises, s’e leva it a drachm es 793.154.000. —  L es prets 
sur garantie  reelle, dont le solde du au ie r  jan vier  1932 eta it 
de drachm es 466.000.000, se ch iffra ien t —  tenant com pte des 
prets accordes pendant l ’annee (drachm es 270.000.000) et des 
encaissem ents (drachmes 342.000.000) —  a drachm es 394.000.000 
au 31 decem bre de ht meme amide. L a  plus grande partie de 
ces prets (drachmes 210.000.000) a ete accordee sur gage de 
tabacs.

E u  plus des subventions conseuties directem ent aux a g r i­
culteurs la Banque aide l ’a gricu ltu re  en finaiiyant des o rga­
nisations qui favorisen t le developpem ent de la production 
agricole.

(®) R ep artitio n  des avances sur garan tie  person n elle  d ’apres le  gen re  
des cu ltu res depuis le  fonctionnem eiit de la  B anque A grico le  :

Cultures 1931 !932D r a c h m e s
C e r e a l e s ....................... 361.848.931.40 274.757.063.55
V i g n e s .........................41.317.626.85 38.251.456.66
R aisin s s e c s .................149.146.664.85 185.349.101.49
T a b a c s ........................174.895.120.70 122.010.388.30 ■
O lives ..................................... 28.385.864.25 . 21.609'217.80
C o t o n ................................23.239.217.50 28.144.760.55
C u ltu res m araicheres. . . . .7.453.687.60 9.872.439.95
E levage  . . . . . .  41.863.481.40 27.096.134.55
E n grais  cliim iques . . . 34.265.548.42 42.495.534.18
Divers . ■ . · '·  . 69,609.239.16 85.820.999.13

T otal . 932.327.364.13 835.407.096.16



E lle  a affecte, en 1932, D rachm es 51.249.488 a l ’achat de 
tabacs de l ’ancienne Grece, drachm es 30.254.408 a l ’achat 
d’orge, drachm es 18.651.682 a l ’achat d’huile, drachm es 497. 
192.817 a l ’achat de ble indigene, drachm es 5.710.526 a 
l ’achat de caroubes et drachm es 570.000 a l ’achat de r iz . 
D ans l ’ensem ble, les som m es accordees par la  Banque en 1932 
se ch iffren t a drachm es 1.730.114,480, ' contre drachm es x.442. 
274.722 en 1930 et drachm es 1.603.113.614 en 1931, soit 127, 
050.866 en plus.

II est a rem arquer que les services techniques de la  Ban­
que etudient la  situation  agrico le  de chaque re g io n  et exercen t 
leu r influence pour im poser des procedes de cu lture en vu e 
d ’e lever le n iveau  de l ’econom ie agricole in d iv id u elle  ou col­
lective.

L es revenus bruts de la Banque A grico le  se ch iffren t pour 
l ’annee 1932 a 125,775.587 drachm es, tandis que les reven u s nets, 
qui augm en tent presque eu leur to ta lite  les capitaux de cette 
Banque, s ’e leveren t pour la meme annee a 33.843.996 drachm es

C fill·m e.— T ou tefo is, les d ifficu ltes de l ’agricu ltu re  restent 
tou jours considerables, par suite  surtout de l ’expropriation  des 
terres et a cause de 1’a fflu x  en 1922 d’un m illion  et dem i de 
refu gies qui m auquent de tou t capital cfe reserve et bien sou- 
ven t de cheptel, d’ou tils et de semences. E11 plus, l ’oeuvre de 
l ’ installation des cu ltivateu rs indigents, aussi bien indigenes 
que refu gies, dem eure encore incom plete. L a  Banque qui, eu 
ce qui coucerne le cred it a court term e, reussit a m ettre a la 
disposition des agricu lteu rs des somm es a peine suffisantes, . 
s’est vu e obligee, en m atiere de cred it a m oyen ct a lo n g  term e. 
a  lim iter son a ctiv ite , faute de m oyens. D es ch iffres  re la tifs  
a u x  avances octroyees aux agricu lteu rs par la Banque, res- 
sort, eu effet, la  faible proportion  que representent les prets 
a m oyen et a lon g  term e par rapport a l ’ensem ble des place­
m ents effectu es par elle. U n e telle  proportion ne correspond 
nullem en t au m ontant des cred its de cette categorie  dont l ’a- 
g ricu ltu re  a un besoin urgent pour accroitre le  revenu  brut 
des p etits  proprietaires et pour atteindre les buts fondam en- 
ta u x  su iva n ts: 1) execution  de tra va u x  d’am elioration  des in­
stallation s ; 2) execution de tra va u x  d’am elioration  des terres;
3) accroissem ent du capital d ’exploitation , a fin  de perm ettre 
aux a gricu lteu rs de se liv re r, en meme tem ps qu’a la cu lture



■des terres, a l ’e levage  du betail, a l ’avicu ltu re, a la sericicu l- 
ture, a l ’apiculture. aux m etiers dom estiques, etc.

L e  m anque de ressources de la  Banque A grico le  est ma- 
nifeste lorsqu ’on prend en consideration  les capitaux conside­
rables qu’e x ig e  le cred it a lo n g  et m oyen term e, v u  surtout 
que ce capital n ’est pas renouvelable, com m e il est fait avec 
les em prunts a court term e. T o u tefo is, ces em prunts sont in- 
dispensables pour augm enter radicalem ent le revem i et, par- 
tant, le bien-etre de la  population agrico le . Ceci d’autant plus 
que l ’endettem ent de la population agricole, datant surtout 
d’avant la creation de la Banque A grico le, est rem arquable. 
Pas une loi recente (sub. N o 5876 du 24 octobre 1932) il a ete 
constitue dans tout 16 pays des com m issions qui ont pour but 
d ’enregistrer ces dettes, en vue de perm ettre au G ouvern em ent 
de prendre les m esures necessaires pour leiir reglem ent.

D ’apres nos eva lu atio n s, le m ontant de ces dettes s’e le v e  a * 
71/2  m illiards de drachm es, so it:
1°) D ettes des agricu lteu rs  re fu g ie s , dues 

a l ’E tat com m e fra is de leur installation  

L stg . 10.000.000 x  350 D rachm es =  3-5oo m illions
2°) D ettes des cu ltiva teu rs  indigenes, dues 

a l ’E tat com m e va leu r des terres ex- 
propriees eu leur faveu r : 840 »

3°) A ncienues dettes des paysans a la  Banque
N ationale de G rece : 302 »

4U) D ettes en souffrance, dues a la  Banque
A grico le  : 604 »

5U) D ettes dues aux usuriers, epiciers et
fournisseurs des p a y s a n s : 2.000 »

T o ta l : 7.446 m illions

II est v ra i que, par suite d ’un m oratoire proviso ire, il n ’y  
a pas presque lieu  d’execution  forcee contre les agricu l­
teurs insolvables. T o u tefo is , ces m esures ont eu pour conse­
quence de faire presque disparaitre le  cred it des paysans, sur 
le m arche local, en dehors de celu i accorde par la  Banque 
A gricole.

Mais, durant l ’annee 1932, ont b en efic ie  des em prunts de cette 
Banque 28I7 coop eratives agricoles, pour le com pte de 145.452 
de leurs m em bres et 102.671 a gricu lteu rs  non iuscrits a des 
cooperatives, soit en tout 248.123 fam ilies agricoles, contre un



tota l de 750.000 en viro n  de fam ilies agrico les qui existen t en 
Grece. L e  reste, soit en v iro n  les 2/3 de nos agriculteurs, ou 
bien n’a pas eu besoin d’em prunt, ou bien il s ’est adresse a des 
usuriers qui existen t encore dans les provinces. L e  m ontant 
m oyen enfin des em prunts, surtou t des em prunts personnels 
accordes par la Banque, est plutot restreint, puisque la m oy- 
enne des em prunts accordes a ete en 1932 de 3368 drachm es par 
personne. Com m e ces em prunts, dits em prunts de culture, sont 
en ve rite  des em prunts de subsistance de la fam ille agricole 
jusqu ’a la reco lte prochaine, i l  va  de soi que cette somme est 
insuffisante pour co u v rir  les besoins de cette fam ille, surtout 
dans le cas des agricu lteu rs qui ne produisent pas pour leurs 
besoins, m ais s’adonnent a une seule branche de P agricu lture 
et produisent pour le m arche (cu ltivateu rs de tabac, de raisin 
sec, de coton, d’huile d’o lives, etc.)

D ’une fagon generale, on peut coiiclure que la creation  de 
la Banque Ag'ricole a apporte une certaine am elioration dans 
le dom aiile du cred it agricole. Mais cette Banque n’a pas encore 
pu co u v rir  les besoins im m ediats de la m asse agricole et lui 
donner, eu plus, les m oyens d ’une organisation rationnelle de l ’a­
gricultu re.

LA  PRO TECTIO N  DES P R IX  DES PRODUITS AGRICOLES

Protection, douani-ere.—  Pour faire face a la baisse des prix · 
des produits agrico les sur le m arche local, par suite de la crise 
agraire, le G ouvernem ent a eu recours a la hausse des droits 
d’entree de ces produits, ce qui profita it, d’ailleurs, aux besoins 
du budget. C ’est ainsi que les droits d’entree sur le ble ont ete 
augm entes. de 4.50 a 6 drachm es or par quintal et ceux de la 
farine ont ete augm entes de 8.82 a 10.70 drachm es or (decret 
du 8 mai 1930). C eux de l ’orge et de l ’avoine de 4 a 5 drachm es 
or, (loi du 16 ju ille t 1930). C eux du mai's de 2 1/2 a 6 drachm es 
or, et ceux des pomm es de terre de 1 a 3 drachm es (loi dti 6 
ju ille t 1930). II est a noter, toutefois, que les droits d’entree 
sont bien superieurs en gen eral pour les produits industriels, 
qui sont, en plus, soum is au contingentem ent.-D ’autre part, les 
droits d’entree sur les produits agricoles va rien t enorm em ent 
pour chaque produit. C ’est ainsi qu’ils  sont calcules (y com pris 
les taxes supplem entaires) de 1-3.24 °/0 sur la va leu r de coter



e g ren e; de 21,92— 2 5 %  ad valorem  pour les legum es s e c s ;d e  
40,10— 4 1 ,3 6 %  pour les cereales, excepte l ’orge, pour lequel 
les droits d’entree sont de 7 2 ,1 7 %  sur sa va le u r; de 50,93°·'' 
pour les pomm es de terre; de 65,42 pour les legum es fr a is (*) 

Par contre les droits d’entree des produits d’e levage  sont 
relativem en t peu.eleves, iusuffisants pour p roteger les p rix  de 
ces produits contre les in stitution s etrangeres. Ils  sont de 11,25 
—  17,80 %  ad valorem  pour les from ages; de 5,41 —  12 ,2 5 %  
pour le betail de boucherie ; de 7 ,6 6 %  pour le la it condense (**).

(' ) D ro its  (le douane par 100 K g s :
Droits minima C oe ffi­ To.al des P o u rcen la ge

SORTE DE MARCHANDISE oxi convention- cient de droits de sur la .
nels en (lrs. la Dr. 111 έ- douane et λ aleur
m^Lalliques tallique autres taxes

F ro n tage  en saum ure 15 '5 394,30 17.80
From aga K efa lo tiri» 15 '5 394-30 12.98
F rom age K a sse rh 14 15 394-30 11.23
M argarine &  M argarin e-h u ile 70 20 2.450 132.91
G raisses com estib les 70 20 2.450 143.30
.ISeurre sale  de cuisine 40 20 r.400 29.29
L a it con<lens4 10 Γ5 262.85 7.66
Oeufs fran co 15 ' franco —  ·
F rom ent 6 15 t.57-70 40.10
Ma'is 5 15 131.40 4r 36
Orge 5 15 131.40 41.2Γ
Karines 10.70 20 374-50 72.17
Hour rage r 15 26.25 23.49
H aricots 6 >5 157-70 21.92
Feves 5 15 131.40 23.90
I’ois ch ich es 6 15 157-70 23·—
I’ois 7 15 184.— •25.72
I.entilles 6 15 ' ϊ 57-70 22.62
Ri/. 9 15 236.55 31.90
Pomm es de terre 3 22 1 15-50 50.93
Citrons 1 25 43-70 8.14
L egum es Trais . 4 25 174.80 65-43
Grain e de coton 8 15 210.30 73-46
Chanvre brut 1 20 35 2.56
Coton egrene 7 20 2 4 5+ 117 13-24

362
Sucre 40 15 1.051.40 i 9r.4o

('■ ) D roits de donane par te te  de b e t a i l :
D ro its  m in im a C o e ff i­ T o ta l des P ou rcen tage

S O R TE  D E  M A R C H A N D IS E ou con ven tion - 
nels en drs.

c ien t  de 
laDr.mi-

d ro its  de 
douane et

sur la  
va leu r

mitalliquts tallique autres taxes
Boeufs &  tau reau x 12 15 315*40 9 22
V aclies Γ 2 15 . 315-40 5-4*
B u files 12 15 315-40 7.82
V eaux 9 15 236-50 12.25
M outons &  beliers r 15 26.28 9.62
C hevres &  boucs 1 15 26.28 7.40
Pores 7-50 ■5 197.20 15-69
Chevaux au dessus de 3 ans 20 15 525·— 6.02
Chevaux jusqu'a 3 ans ■ 12 r5 -315·— 3-46
Jum ents 4 15 105.— —
M illets au dessus de 3 ans 10 / 15 262.85 3*12



SlorlMf/e.— L a  hausse des droits d’entree n ’a pas ete, toute- 
fois, suffisante pour m aintenir les p rix  de certains produits a g r i­
coles sur un n iveau  profitable a l ’agricu lteu r. C ’est alors 
qu’on a eu recours au stockage des produits. Ce stockage a ete 
inaugure eu 1927 pour le ble, m ais n ’a porte au debut que sur 
une petite quantite de ce produit. .

Cette institution  a ete developpee d’annee en annee pour 
aboutir en 1923 a la concentration  de 215.000 tonnes de ble. 
L e  p rix  de ce ble a ete fix e  en tenant com pte du p rix  des bles 
etran gers c if L e  P iree, p lus les droits d’entree et une prim e 
d’une drachm e. L es p rix  paves pour le ble ont v a rie  
selon sa qualite  de 6.90 au m inim um  a 7.90 au m axim um . U ne 
com m ission speciale, ayant son siege a Athenes, s’occupe de cette 
concentration (*). L a  Banque A g rico le  s ’occupe aussi du stockage 
partiel de certain s produits agricoles, afin  d’en retenir les p rix  
sur les m arches lo c a u x :

a) P our le com pte de l ’E tat, en ce qui concerne l ’orge, l ’a- 
voine et le foin  necessaires aux besoins de l ’a rm e e ;

b) Sous la garantie  de l ’E tat, en ce qui concerne le tabac, 
I’huile d’o lives et les caroubes;

c) E lle  finance encore certaines unions cooperatives pour 
le stockage local de certains produits agricoles (coton, cocons, 
vallon ees, etc.)

C ’est vers cette derniere d irective que tend —  et doit ten- 
dre —  l ’effort des agricu lteurs. Mais, comm e l ’organisation  des 
cooperatives agricoles n ’est pas assez com plete 011 est oblige 
d’jv o ir  souvent recours a des coop eratives obligatoires, comme 
celles des producteurs de cedrats en Crete et celles des vign e- 
rohs de l ’Atticjue.

(*)La con cen tration  de ble, com m encee en 1927, a 6te reglem entde par 
les  lo is  3598 de 1928, 4382 de 1929, 4817 de 1930 et de deux lois du 14 110- 
vem bre 1)31. A ctu ellem en t il existe  76 cen tres d ’ach at, au prix de 6.90 a 
7.90 drach m es par ocque. L es  fra is de con cen tration  e t transp ort jnsqu’aux 
cen tres de consom m ation sont de 0,80 drach m es environ. L a  q u an tite  
ach etee  e t le  ch iffre  des vendeurs ont s u m  la m arche suivan te :

An nee Vendeurs Deques
1927 509 2.325.811

1928 2.131 6.469.034

I §29 7.686 9-3 56.4J  6
1930 19.630 19.299.948

19 31 . 30-6S9 29 ·532·588
1932 80.28^ 59.496.116

1933 ' — l69-757-75t

y



LES IM POTS AGRICOLES

System e d ’imposition .—  L e  mode de Pim position des pro­
duits agrico les en Grece se basait sur le system e de la dime, qui 
ex ista it du tem ps de l ’occupation ottom ane. Cette dim e qui etait 
au debut de 20 °/0, a ete restrein te peu a peu jusqu ’a 3 °/0, 
pour disparaitre en 1929 ; elle persiste, toutefois, encore, avec 
certaines variations, pour ce qui concerne l ’huile dans cer- 
taines provinces. D ’autres im pots directs sur le reven u  brut 
de certains articles agricoles sont per?us lors de l ’exporta­
tio n  ou du transport de ces produits (figues, huiles, raisins 
secs).

II est a noter que les im pots sur le revenu brut de l ’a- 
g 'riculture sont seuls portes dans le budget sous la rubrique 
d ’im pots sur l ’agriculture, qui rapportent annuellem ent a l ’E tat 
la somme de 242.251.400 drachm es (budget 1933-34).

Ceci ne correspond pas a la rea lite , car il y a differents 
autres im pots qui pesent sur l ’agricu lteu r en tant que pro- 
ducfeur ou en tant que consom m ateur. D ’autres, enfin, payes 
visib lem ent par de tierces personnes, ont une incidence directe 
sur la population rurale. T e ls  sont :

1) L es droits d’exportation  sur les produits agrico les ;
2) L es m onopoles ;
3) L es droits de douane et d’accise ;
4) L es im pots sur le produit net de la terre.
U11 exam en som m aire de ces im pots est done necessaire.
1) Les droits sur l ’exportation  des produits agricoles sont 

actuellem ent reduits a quelques produits qui s o n t : la laine, les 
peaux, les cocons, le m iel, les figues et les grignon s.

L eu r apport annuel au budget n’est que de 22.780.800 
drachm es.
' II est, toutefois, a noter que de plus, les exportateurs de 

certains produits agricoles sont ob liges de porter a la Banque 
de G rece un pourcentage du change qu ’ ils touchent et qui est 
red u it actuellem ent a 2 0/0 pour le tabac, les raisins secs, et 
les p rin cipaux produits agricoles.

2) L es m onopoles, qui rapportent annuellem ent a l ’E tat 
646 m illions de drachm es, sont ceux du sel, du petrole, des 
allum ettes, des cartes a jouer. Ils  interessent done im m edia- 
tem ent les agricu lteurs en tant que consom m ateurs.

3) II en est de meme des droits de douane et d’accise qui 
s ’e leven t a 4.300 m illions de drachm es (y com pris le nouvel



im pdt sur le ch iffre  d’affaires) et qui ont une incidence di- 
recte sur les agriculteurs. E nfin , les droits de tim bre, qui. 
rapportent a P E tat 625 m illions de drachm es par an, sont 
p ayes en bonne partie par la population agraire. II y  a lieu  
m im e de reiiiarquer que le tim bre stir les transports, qui est 
de 12,70 °/0 sur la va leu r des transports, interesse l ’agricu l- 
teur, aussi bien comme consom m ateur que comm e producteur,. 
puisqu ’il est oblige de transporter sa production dans les 
centres de ' consom m ation et aux ports d’exportation. (previ­
sions pour 1933-34 drs. 26.500.000).

4) L es Im pots sur revenu  net de la terre co m p ren n eu t:

a ] V [m pot sur le revenu· net prouSnant des proprieles n< rales.—  
Cet im pot v ise  le revenu  annuel total provenant de l ’afferm age 
de terres situees en G re c e ; il est calcule sur le produit de l ’af- 
ferm age et est de 12 o]o sur la principal, plus 41 o]o de Cen­
tim es additionnels.

hi Vhn-pttl m r  les eiifreprine* agricolex.— On subdivise cet 
im pot en deux catego ries; celui sur les entreprises agrico les 
proprem ent dites et celu i sur les entreprises d ’elevage.

L e  prem ier qui est de drs. 5.50 par strem m e (decare) n ’a 
jam ais e te  applique. L e  second qui v ise  les eleveurs de bes- 
tiaux, est de 10 0)0 au principal, plus 41 0)0 de centim es ad­
ditionnels. Ο11 deduit du revenu a im poser drs. 25.000 con­
siderees comme m inim um  de subsistance. Les deux im pots ci- 
dessus rentrent p lutot dans la categorie  de Pi mpot sur le re­
venu que des im pots agrico les proprem ent dits.

Im pots directs sur la production.— Q uant aux im pots a g r i­
coles proprem ent dits, ils  sont les s u iv a n ts :

1) Impot sur fifjaes.— Cet im pot vise toutes les fig u es. 
seches exportees ou trausportees dans P int6rieur du pays.
Cet im pot est de drs. 4, (principal) par quintal pour les f i­
gues transportees en nature et de drs. 2. par quintal pour
les figu es m alaxees et transportees en caisses. Les centim es, 
additionnels sont de 4 9 % .

Les resultats de cet im pot out ete les suivants pendant, 
les cinq dem ieres annees :

A  nnees
1928-29
1929-30
1930-31

Drs. 727 314
» 332.297
» 551-089



I 93Ir32 » 485·935
1932-33 . » 783-990

P rev isio n  pom· l ’annee 1933-34 » 800.000 ■

linpota m r  Vhu-ile d  les olives.—  Cet im pot vise  l ’huile et 
les o lives produites on transportees, sauf pour les r6gions des 
lie s  Ioniennes, Crete, M ytilene, Chio, Samos, T hassos et les 
com m unes du departem ent de V olo, qui sont souniises a un 
autre impot dont nous parleronr plus bas.

C et im pot est afferm e par adjudication aux encheres par 
com m une. II est de 5,25° 0 en· 1 ta-h(re sur l ’huile et de 20 lepta 
par ocque d’o lives pour chaque drachme. d’augm en tation  du 
prix  m oyen d ’acliat de l ’huile au-dessus de 10 drachm es.

E n cas de 11011 afferm age de cet im pot et de sa perception 
pour com pte^de l ’E tat, l ’ impot sur l ’huile est per^u, non en 
nature, m ais eu especes, en prenant com m e base le prix 
m oyen d’achat de l ’huile. Ce cours m oyen est fixe, chaque an- 
nee, par arrete m iiiisteriel, sur a v is  d ’une Com m ission ad hoc.

E nfin , un troisiem e im pot sur les grign o u s est de 3 °/0 sur 
le cours m oyen d’achat de l ’huile de grignon .

Specialem ent pour ce qtii concerne l ’huile et les o lives 
des lie s  Ioniennes, de C rete, de· M ytilene, dc Chio, de 
Sam os, de Th assos et des 12 Com m unes du departem ent 
de V o lo , l ’ im pot, pergu au m om ent du transport par m er de 
ces produits, tant a d estination  de l ’etran ger que de l ’inte- 
rienr, est de 9 %  sur l ’huile d’o lives, 3 %  sur l ’huile de g ri­
gnon, 1 1 °)0 sur les o liv es  et 3, 75 °/0 sur les savons d’huile.

Pour les o lives, 1’impot, calcule sur le cours m oyen d’a­
chat de l ’huile, est m ajore de 2 lepta par ocque d ’o liv es  pour 
chaque drachm e d’augnientation  du cours m oyen d ’achat de 
l ’huile au-dessus de 10 drachm es.

S on t exem ptes des susditt im p o ts:

a) I’huile d’o lives im portee im propre a la consom m ation 
et devant etre raffin ee et reexpediee a l ’E tr a n g e r ;

b) les o lives im portees pour etre pressees et reexpediees a 
I’E tran ger sous form e d’h u ile ;

c) les savons fabriques avec de l ’huile im portee de l ’E tran -
g'er.

Au principal de cet im pot, il faut ajouter io ° ]0 de cen­
tim es addioniiels.



L es resu ltats des im pots sur les huiles ont ete les su iv a n ts  
pendant les cinq dernieres annees.

Annees impot affenne Impot a Vexportation
1928-29 51.697.908 52.841.499
1929-30 40.827.579 30.219.910
1930-31 x4.267.762 28.394.564
1931-32 35-368.565 36.190.674
1932-33 41.768.759 26.943.113

P revisio n  pour 1933-34 36.000.000 25.000.000
3) impot sur les raisins secs.— Cet im pot v ise  les raisins

secs blancs (sultanine) et tou te autre varie te  de raisins secs
exportes, sauf le raisin  noir de C orinthe. II est de 100 drach- 
nies par 480 ks. (1000 liv re s  venitiennes), p lus 30 °]0 de 
centim es additionnels.

L es resu ltats de cet im pot pendant les cinq dernieres. 
annees ont e te  les s u iv a n ts :

• 1928-29 8.874.412
1929-30 8.353.528 ·
1930-31 3.611.963
1931-32 4.210.989

1932-33 4.943-549
P revisio n  pour 1933-34 4.850.000

4) Impot sur la tabac.— Cet im pot v ise  les tabacs eu feu illes 
et se monte, depuis le ie r  le v r ie r  1926, a 16 °]0 sur le p rix  de 
ven te des tabacs produits, p lus 20 °]0 de centim es additionnels.

20 o]o de l ’im pot pergu (en principal) sont restitu es aux 
Com m unes ou le tabac im pose a ete cu ltiv e .

L es resu ltats  de cet im pot pendant les cinq dernieres 
annees ont ete les s u iv a n ts :

1928-29 309.398.435
1929-30 205.057.417
1930-31 170.926.237
1931-32 122.340.336
1932-33 135.701.258

P r6vision  pour 1933-34 130.000.000 net
5) impot sur le raisin cle Corinthe.— Cet im pot v ise  les ra i­

sins secs de C orinthe exp ortes a l ’E tra n ger^ il est paye par les 
exportateurs.

II est fixe  a 35 o]o, payable en nature ou en argent.
Cet im pot est actuellem ent (decret-loi du 16-9-26) a  la. 

ch arge du C om ptoir central des raisins de C orinthe. II a e te



fixe en bloc a 70 m illions pour l ’annee 1929-30, a 50 m illion s 
pour 1930-31, et a 50 m illions pour les aunees 1931-32 et 

I Q32- 33 ·
Pour l ’annee 1933-34 on p revo it 40 m illions.

R em arques. — Les im pots agricoles proprem ent dits ne 
rapportent que 3,14 o]o du total des recettes du budget. Ils  ne 
representent en outre que i ,  47 o]o de la va leur totale de la 
production de l ’agricu lture  et de l ’e levage  du pays. II s ’agit, 
de prim e abord, done, d’une im position tres legere.

Mais il faut prendre en consideration :

1) Q ues ces im pots lie p ortent pas sur le total de la pro­
duction agrico le  m ais sur certains produits seulem ent d’une 
valeur de 4437 m illions de drachm es dout ils absorbent 5.48 0)0 
du reveu u  b ru t et une partie bien plus im portante du revenu  
net. Ces im pots sont lourds, si on prend surtout en considera­
tion  qu’il u ’y a pas d’exem ption du m inim un necessaire pour 
la subsistance d’une fam ille agricole, comm e c’est le  cas pour 
les autres im pots sur le reven u  net.

2) Que ces im pots sont m ajores considerablem ent, souvent 
meme doubles, par des centim es additionnels pergus en faveur 
des comm unes, des Caisses des routes locales, des Cham bres, et 
de diverses autres institution s locales:

3) Que c ’est surtout 1’ im position indirecte qui form e la 
base des revenus du budget en Grece, puisqu’elle  fo u rn it les 
83, 57 o]o du tota l de ces revenus. L e  calcul de la  part de 
ces im pots qui incombe a la  population rurale est risque, 
vu  que celle-ci constitue le 67 ο]ό du total de la population, 
niais a certainem ent un pouvoir de consom m ation bien infe- 
rieur a celui de la  population u rb a in e .



S T E F R h  C K E O - P O P

L a Conference B alkanique v ie n t . de subir tine perte cru- 
elle. Stefan  Ciceo-Pop, president du groupe roum ain, est de­
cede.

Sa v ie  fut entierem eut cousacree au service des plus bel­
les causes. L ongtem ps il fut l ’un des cham pions de l ’irreden- 
tisnie roum ain en T ra n sv lv a n ie , sous le regim e austro-hon- 
grois. D epute de la m iuorite roum aiue au P arlem ent de Buda­
pest, il liv ra  contre le regim e oppresseur de la M onarchie 
dualiste d’apres lu ttes qui lu i va lu ren t les persecutions te- 
naces de la fam euse police habsbourgeoise. D urant la guerre 
m ondiale il s ’est cousacre avec son ardeur habituelle a l ’am e- 
lioration  du sort des Serbes origin aires de Bosnie et d ’Herze- 
govin e, internes dans les cam ps de concentration austro-hon- 
grois. Sou attitude courageuse lui va lu t la reconnaissance des 
Y ougoslaves. E lu  constam m ent depute, de 1905 a 1918, il eut 
la joie de vo ir, a l ’ issue de la guerre, ses efforts et ceux de ses 
com pagnons de lu tte  couronues du succes le plus eclatant. A 
l ’Assem blee N ationale d ’Alba-Julia, dont il fut elu president, il 
eut le bonheur de proclam er l ’uniou de la T ra n sv lv a n ie  a la 
grande Patrie roum aine.

Ciceo-Pop ava it eu ce m om ent cinquante-ciuq ans. M ais sa 
capacite de tra va il n ’eta it pas entam ee. Sou enthousiasm e et 
son ardeur allaien t desorm ais se porter sur d ’autres domaines. 
Quoique toujours activem en t m ele a la v ie  politique de son 
pays —  il fut m in istre  et president de la Cham bre a plusieurs 
reprises —  il cousacra ses forces au service d’uu ideal plus 
vaste, celui du rapprochem ent des peuples. Sa contribution aux 
travau x  des Conferences de PU nion Interparlem entaire lui 
va lu t la haute estim e de tous ceux qui out participe. a l ’ceuvre 
de cette in stitution  Internationale. Mais ce fut surtout dans 
les Conferences B alkaniques que se sont m anifestoes avec le 
plus d’am pleur les grandes qualites de cet homm e d’action qui 
fut eu meme tem ps un homm e de b ieu .E n  G rece et en T u rq u ie  
oil il e ta it ven u  a la tete de la nom breuse delegatio n  roum aine, 
il ava it mis au service de la cause balkanique une longue ex-



perience accum ul6e durant sa belle carriere d’honmie d’E tat, - 
tin large esprit de conciliation , une aptitude m erveilieuse a 
•calmer les esprits, a rapprocher les points de vues opposes, 
a eviter les ecueils. Sa vo ix , comm e la v o ix  du Sage, eta it tou­
jour s ecoutee avec infin im ent de respect.

L ’annee suivante, a B ucarest, ce fut une n ou velle  re v e la ­
tion. Dans sou m ilieu, entoure de ses am is et de ses collabo- 
rateurs, du liaut de cette tribun e presidentielle de la Cham bre 
rouniaine, d ’ou il d irigea it les tra va u x  de la I l le m e  C on­
ference Balkanique, aux banquets ou il prenait la  parole 
dans sa lan gue m aternelle, C iceo-Pop se reve la  un ardent ora- 
teur, un chef couvaincu, un verita b le  conducteur d’homm es. 
Sa haute stature; Pam pleur de son geste, Penthousiasm e de son 
verbe sont dans toutes les m emo ires. E t ce que persoune de 
tons ceux qui ont eu le bonheur de l ’entourer a Bucarest ne 
saurait jam ais oublier c ’est P elevatio n  de ses sentim ents, la 
noblesse de ses pensees, la  bonte de ce coeur paternel. Au term e 
de sa longne carriere, C iceo-Pop a v a it abouti a la  con viction  
que la cause du rapprochem ent des peuples et de la reconci­
liation des nations sceurs m erita it tons les sacrifices person­
nels, tous les efforts. E t il s ’y  consacra avec une foi com m u­
nicative qni eut raison de bien des defaillances et de bieu des 
decouragem ents.

Sa d isparitiou  est cruellem ent ressentie par tous ceux qui 
ont eu le p riv ile g e  de tra v a ille r  sous sa directiou  eclairee a 
l ’ceuvre du rapprochem ent b a lk a n iq u e ; sa m em oire ne sera pas 
settlement ven eree  par ses collegues et ses collaborateurs m ais 
aussi par tous les peuples des Balkans, qu’i-1 a tant aim es et 
qu’il a si resolm nent pousses dans la vo ie  de PUnion.



C H R O N I Q U E S

ΙΑ VIE POLITIQUE
- —  .................-  ■ ■ ■ \

B U L G A R IE  -

B u lletin  p o litiq u e.—A de frequen ts iu terva lles il est question, a S o ­
fia  d ’un rem aniem ent du Cabinet du Bloc national ou, meme, d ’tine crise 
m in isterie lle . Cette fo is-ci ce fut M. T zancov qui se fit le porte-p arole  
de ces bruits. M. Tzancov, ancien president du Conseil et ch ef de l ’nne 
des deux fractio n s de l ’E n ten te D em ocratique, a fail' a Γ «Outro» des 
d eclaration s qui provoquerent une reponse im m ediate de M. M ouchanov.

R elevan t le  passage οΐι M. T zancov tra ce  un som bre expose de la 
situation du pays et accuse le gouvernem ent d ’incapacite, le president du 
Conseil a rappele l^s succfes rem portes par le gouvernem ent du Bloc 
n ational dans tous les dom aines et mis en garde l ’opinion publique contre 
le program m e auibigu de M. T kan co v qui oscille , a-t-til dit, entre la d icta - 
ture et le parlem eutarism e.

En m ati£re de politique in terieu re  l ’attention de I’opinioii publique a 
ete portee, ces dernieres sem aines sur les resu ltats  des elections commu- 
nales. Sur 775.000 votants, environ, les partis du Bloc national out obteuu 
438.000 voix, environ, so it qitelque 57 0)0 du to ta l. L ’opposition o btin t 
32 0)0 des suffrages, le reste etan t partage entre  les divers partis de 
m oindre im portance num erique.

Partni les partis gouvern em entaux les agrarien s ont obteuu le plus 
gran d  nom bre de voix, so it quelque 200.000; vien n en t ensuite les dem o- 
c ra te s  avec 118.000 voix. Les m ilieux gouvern em entaux se sont montres. 
fort satisfa its  des re su lta ts  de ces e lections q u i con solideraien t la situa­
tion du bloc national. Mais 011 fa it  observer que les p artis  gou vern e­
m entaux se sont presentes separem ent aux election s. Le «Mir» en con clut 
qii’aux prochaines elections leg islatives il n ’y  aura  plus d e  Bloc national,, 
ce  qui serait peut etre regrettab le , a joute-t-il.

G R f e C E

B u lletin  politique. —  Les e lections com m unales, ajournees a plu- 
sieurs reprises et finalem en t fixees au onze fevrier, out pris l ’am pleur 
d’une veritable  consultation  populaire, tons les p artis  —  k l ’exception 
de ce lu i du gen era l Condylis —  ayan t p articu lierem en t releve le cara- 
ctere  politique d e  ces e lections. Q uelques sem aines en 9a, la  Chambre· 
avait vote, m algre la  vive resistan ce de l ’opposition, line lo i q u i deta- 
ch ait des trois p rin cip ales v illes du pays to u s les faubourgs et les quar- 
tiers habites par une populatiou de refugies dout Ta gran de m ajo- 
rite  est, com m e 011 sait, fid£lem ent attachee a u  p arti vem zeliste. Les can- 
d id ats du p arti populaire, soutenus par les am is de Μ. M. M etaxas et 
H adjikyriakos, out obtenu les M airies d ’Atli£nes, du l’ iree  et de S a lo -

I



nique— les tro is  v illes  ou le ca ra ctere  p o litiq u e  des elections e ta il le  plus 
prononce. Concernant la  capitale, M. C ondylis s ’e ta it d6clare en faveur 
du c i-d eva n t m aire  qui avait pose line candidature independante. Le 
candid at p o pu la ire  d’Athenes o b tin t 31.100 voix sur 70.000 votauts, c e lu i 
de l ’opposition en eut 29.300. L e p rem ier fu t done έΐιι ίι une m ajorite  dc 
quelque 1800 voix . An P iree, le candidat p opu laire  depassa de m ille  vo ix  
celu i de l ’opposition e t a Salonique l ’ic a r t  fut de 3.500 voix. .

Les re su lta ts  de ces elections out 6te diversem ent in terp retes. L ’op ­
position, e ta b lissa n t ses ca lcu ls  sur la  base de la  circonscription  e lecto - 
ra le  precedente, e ’est a dire· a jo n tan t aux voix obtenues par ses candi- 
dats ce lle s  des refngies qui out co n stitu e  cs tte  £ois-ci des coflim nnes 
d istinctes, a b on tit a la  conclusion  que, dans leu r ensem ble, les voix con- 
tra ires au x  candidate g o u ve rn eiren ta u x  ont ete  p lus nom brenses. E11 re ­
vanche, le  p a rti p o pu la ire  fa it  observer que l ’appui p rete  par le  gen eral 
C ondylis aii candidat independant a serieusem ent a ffa ib li la  m a jo rite  
obtenue qui, sans cela, eut ete superieure. L e president du Conseil s’est 
d eclare  entierem en t satisfait de ces resu ltats  qui afferm issent, a - t- i l  dit 
la  s itu atio n  du gouvernem ent. M. V en izelo s a, de son cote, dereclief d e ­
nonce com m e co n tra ire  a la  C on stitution  la  loi sur la  separation  des 
com m unes et s’est aussi d eclare  sa tis fa it du re su lta t des elections.

N otons aussi que, dans la  ville  de C avalla, oil cepsndant les p artis de 
l ’opposition et ceu x  du gouvernem ent avaient designe nu candidat com m un, 
ce fu t le  candidat com num iste qui vien t en tete.

Q uoi qu’il en so it 1’attention des m ilieu x  politiques et de la  presse 
s ’est vite detachee de ces elections pour se con sacrer an P a cte  balkanique.

Dans le com pte-ren du que nous donnous plus bas, le  lec te u r verra 
en quoi consiste la  d ivergen ce soulevee an sein du monde politique grec 
a l ’en d ro it du P a cts. L a discussion sera pen t-etre  p ortee aussi a la  
Cham bre qui se reu n it en n ouvelle session ordin aire  le 5 m ars.

RO U M AN IE

B u l l e t i n  P o l i t i q u e .  —  L a  disparition de I011 I)uca, air lendem ain 
des ile c tio n s  qui avaient cousolide le pouvoir des liberau x, n ’a fa it que sus- 
pendre pour quelques jours, dans le  desarroi du m eurtre, l'a p p lica tio n  du 
program m e que le ch ef d isparu s’e ta it  fixe. U11 gouvernem ent provisoire 
preside par M. A ngelesco, m in istre  de l ’ ln stru ctio n  publique an m om ent 
du crim e, a d ’abord ete charge d ’assurer le  m aintien de l ’ordre, d ecretan t 
la  loi m a rtia le  dans les prin cipales villes du rovaum e. E ntretem ps, le ro i 
resolut de co n fier la  presidence dii Conseil & M. T ataresco, m in istre  du 
Com m erce dans les Cabinets A ngelesco  et Dnca.

M. G eorges T ataresco , un des plus jeuiies m em bres du p a r ti lib era l, 
est constam m ent e lu  depute dans tons les P arlem en ts d ’a p res-g u erre ,. 
Sous-secretaire  d ’E ta t  a l ’ in terieu r sous Jean B ratian o e i  sous V in tila  
B ratian o, S ecreta ire  gen era l du p a rti sons Dnca, m in istre  dans les d eux 
derniers Cabinets, il assum e pour la  prem iere fo is  la  presid en ce du Con­
seil. Son prem ier souci au m om ent de co n stitn er son Cabinet, fu t de s’as- 
surer la  co llabo ratio n  de M. T itu lesco  qui, re tire  pour quelques jours a 
ίι St. M oritz, avait sonm is, par depeche sa dem ission. R e n tre  k B u carest,,



M. T itu lesco  a subordonne sa p a rtic ip a tio n  au nouveau C ab in et k l ’a c- 
cep tatio n  d ’un certain  nom bre de dem andes qu ’il a form ulees, con cernan t 
la  d irectio n  de la p o lice  et I’entourage du souverain. Ces conditions ayan t 
έ ΐέ  acceptees, M. T itu lesco  eonserva dans le nouveau cabinet le porte- 
feu ille  des A ifa ires  etran geres. . .

L e gouvernem ent ainsi con stitue le 5 jan vier com prend la  p lu p art 
des p erso n n alites de Pancien Cabinet. Les finances sont confiees & M. 
S lavesco, ex So u s-seeretaire  d ’E tat, et le president du Conseil conserve le 
p o rte fe u ille  du C om m erce. -

D e ese s  prem ieres d e c laratio n s  aux rep resen tan ts de la  presse, M. 
T ataresco  a tenu a a tfirm er que, dans sa stru ctu re  com m e dans son 
program m e, sou Cabinet sera la con tin uation  du Cabinet Duca. L e nouveau 
pr6sident eut pour les a g itateu rs et les extrem istes de toutes sortes, des 
paroles s6veres, b ien to t su iv ies  d ’actes. II m aintin t la  dissolution de l ’o r- 
ganisation  Easciste com m e sous le 110m de «Garde de Fer;> dont les te n ­
dances a la  d ictatu re  n ’etaieuL que trop prononeees. II in terdit la  p a r t i­
cipation  des 6tudiants a des o rgan isatio n s politiques, il ic a r ta  un gran d  
nom bre de fonctionnaires su sp ects et se n iontra resoht a reprim er tout 
m ouvem ent dirige co n tre  l ’ordre etabli. Ce fa isan t, a-t-il d έclare , nous 
n ’entendons point p aralyser le fonction uem en t des partis de l ’ordre 
N ous voulons seulem ent e m pecher l ’in sta u ra tio n  de la  d ictatu re ou de 
l ’anarcbie, nous vo u lo n s defendre l ’ordre sans e to u ffer la  liberte.

Ajouru6e quelques sem aines a la  su ite  de ces έν-enements, l ’ouver- 
ture de la nouvalle C h am bre eu t lieu  le  Ie r fev rier avec la  ceram onie 
d ’usage. Dans son m essa (e ro y a l, p erson n ellem en t prononcfe, le  ro i a 
d ’abord rendu liom m age a la  m em oire de Jean Duca. A yan t ensnite enonce 
les  prin cipaux points du program m e gouveruem en tal il fit  1111 appel 
&. l ’ordre, a la  s ilid a rite  n ation ale, au respect du regim e co n stitu tio n n el, 
qui seu ls garan  jissent le  developpem ent norm al de l ’E tat. L e souverain 
a  passe aussi e:i revue les prin cipaux evenem en ts qui ont m arque dans le 
co u ran t de 1’annee d ern iere  la  politique exterieu re  roum aine, faisan t a llu ­
sion a la  n ouvelle io rm e de la  I’e tite  E n ten te, dont la  cohesion s’en  ̂
trouve ren forcee, aux tra ite s  signes il L on dres avec les Soviets, tra ite s  
q ui ga ra n lissen t I’in vio lab ilite  des te rr ito ire s  roum ains tout en niarquant, 
en tre  les E ta ts  le point de d ep art de relation s con fian tes, au x  visites des 
souverains b u lgares et des souverains j'on goslaves dont il a releve l ’impor- 
la n ce  e t, enfin, a 1’ideal poursuivi par la  S.D .N ., auquel la  R oum an ie 
dem etire fidelem en t aLtachee.

L e  nouveau gouvernem ent s ’en gage ainsi dans l ’a p p licatio n  de soil 
program m e, fo rt de l ’app ui d ’une m ajoritc  que lu i assure la  cohesion du 
p arti lib eral, p lace pour la  quafcrieme fo is sous la  d irectio n  d ’un B ratian o. 
C ’est en e ffe t M. C. B ratian o qui fu t elxt a la  p residen ce du p arti, apres 
la  d isp arition  de Duca. L e nouveau c lie f des lib era u x  a ete adm inistrateur 
<lu C redit R u ra l et m in istre  du dern ier C abinet Duca. M algre les titres  
q u ’il p o u rrait fa ire  va lo ir, le  nouveau ch ef des lib erau x  £*consenti a p reter 
son appui sans reserve au C abinet T ataresco , qui a subi un leg er rem a- 
niem ent, vers la fin fevrier, par la  nom ination de M. Constantinesco au 
m in istere  du T ra va il, de M. Sassu ii 1’A gricn ltu re, de M. T eodoresco

■ an Com m erce et de M. X en i com m e m inistre sans p o rtefeuille.



Y O U G O S L A V IE

B u lletin  politique. —  A la  suite <le certaines divergences de vues 
m an ifestees au sein du Cabinet yougoslave, notam m ent au su jet de la 
politique fin auciere du Gouvernem ent, M. S irk itch  p ris id en t du Conseil, 
a soum is au roi, le 22 janvier, la  dem ission de son Cabinet.

A yan t successivem ent consnlte M. T om asitcli, r e s id e n t  du Senat, M. 
Kum anudi, president de la  Cham bre, Μ. M. O uzounovitch et M arinko- 
vitch, ch ef et so us-clief du parti national, le  souverain a con fie  le  m andat 
pour la  form ation du nouveau Cabinet a M. O uzounovitch. L e 27 jan vier 
le  Cabinet de M. O uzounovitch p reta it serm ent. En voici la  co n stitu tio n : 
A lbert K ram er, m inistre sans p o rtefeuille  ; B. Jevtitch , A ffaires e tran geres ; 
Z. L azitch , In terien r ; I. I’u celj, Politique sociale  ; Dr. K aram eh m etovitch , 
m in istre  sans portefeuille  ; I. Sum enkovitch , In struction  publique ; B. Ma- 
xim ovitch, J u stice ; A ngel in ovitch , sans p o rtefeu ille  * R adivojevitch , C om ­
m unications ; D em 6trovitch, Com m erce ; G6neral Stoyan ovitch , G uerre et 
m arine ; Dr. G jorg6vitch, A gricu ltu re  ; Dr. S iku lj, T ravau x  publics ; H aii- 
zek, E ducation  physique.

L e nouveau president du C onseil, M. N ico las  O uzounovitch est n e 'a  
Nich en 1873. II fut d'aborcl m a g istra l et m aire  daus sa v ille  natale. O f- 
fic ie r  de reserve pendant la  guerre, il se consacra, bientot apres, a la  
politique et s ’est fait distinguer 11 la Cham bre parm i les m em bres em i- 
nents du p arti rad ical. M inistre en 1921, dans le  C abinet P a ssitc li, il de- 
vin t p resid en t du Conseil eu 1926, ?i la  t£te d ’1111 gouvernem ent de co a li­
tion des radicaux et des raditchistes. Sous le_regim e in sta u ri le  6 janvier 
1929, M. O uzounovitch p artic ipa  au C a b in et Z iv k o vitch  com m e m inistre 
sans p o rtefeu ille . E11 ju ille t  de l ’aim ee dernifere, au prem ier C on gres du 
parti national, M. O uzounovitch fu t un an im em en t elti presiden t du 11011- 
vean parti.

Le chan gem en t in terven u dans la  p resid en ce du gouvern em ent 11’im - 
plique aucnne m odification  de la  p olitique su ivie  jusqu’a present. L a  plu- 
part des m in istres de l ’a n cien  Cabinet conservent leurs p orfefeu illes. et la  
presence de M. Jevtitch  aux A ffa ire s  e tran geres assure la  co n tin u a tio n  
de la  politique exterieu re  de la  Y o u g o sla v ie .

L a L e g a tio n  de S o fia .— M. Cinkar M arkovitch  a ete designe com ­
ine m in istre  de Y o u go slavie  δ. SQfia, en rem placem ent de M. V o u k tch e- 
vitch, appele a d ’a u tres fonctions.

M. C. M arko vitch  est entre  dans la  ca rriere  diplom atique en 1918. 
A yant successivenieut servi a  Paris, T rieste, T ira n a , Budapest, So fia  et 
V ienne, il fu t nom me eu 1930 con seiller de la  L eg a tio n  ϋ P aris d ’oii il est 
appele & la  L egatio n  de Sofia.



LR VIE ECOMOMIQGE

A L B A N IE

L es trait^ s de C om m erce.— L e 20 decem bre fut signe a B elgrade, 
en tre  la  Y o u go slavie  et l ’ A lban ie l ’accord additionnel au tra ite  de Com ­
m erce et de n avigatio n  du 22 juin  1926. L ’accord , fu t signe par M. 
Jevtitcli, m inistre des a ffa ire s  etran geres, et par M ekm et bey K on itsa , 
ancien m inistre et president du groupe alban ais pour la  C onference 
B alkanique.

L a  necessite de ce nouvel accord se faisa it sentir depuis longtem ps 
la baisse des 6cha'nges com m erciaux en tre  les deux pays aya n t et6 
con stante depuis quelques aunees. E n  1931 l ’exp ortation  yougoslave & 
destination  d ’A lban ie  e ta it  de 22,5 m illions de dinars, a lors  que l'ann ee 
suivante e lle  est tom bee & 15.3 m illions. B e  meme, l ’exportation  alba-
naise a destination de Y ougoslavie , qui e ta it  d’uu peu plus d ’un m illion  
en 1931, est tom bee a 703.000 dinars l ’annee suivante.

E11 q uittan t la  cap ita le  yougoslave M ehm et bey K on itsa a exprim e son 
entiere  satisfaction  de l ’acco rd  con clu  qui, d it-il, ouvrira une ere uouvelle 
dans le developpem ent des re latio n s econom iqiies et politiques des deux 
pays. Le represen tan t albauais a dit eusuite que les E ta ts  balkan iques 
d evraient in stituer un organ ism e com m un pour le placem ent de l ’excedeut 
de leur production indigene, excedent dont l ’eckan g e  entre eux 11’est pas 
possible. II a a ffirm e enfin la  volon te de l ’A lbanie d’en treten ir des re la ­
tions am icales avec les autres E ta ts  balkaniques et notam m ent avec ses 
voisins.

L ’accord  de B elgrade apporte une n ouvelle con firm ation  de la  p o li­
tique com m erciale in a u g n ree  h. T irana. Les conventions de Com m erce 
s igu ees par l ’A lban ie  sur la  base de la clause  da la  n ation  la  phis favo- 
risee ayant, en effet, cesse de repondre aux besoins de l ’econom ie natio- 
liale, la  necessite s ’est fa it sentir de reviser le dispositions des tra ites  au 
fur et a m esure qu ’ils expirent. r

R O U M A N IE

com m erce e x te r ie u r .— Le problem e du m aintien du con tin gen - 
tem en t de l ’im portation  a ete beaucoup discute ces derniers tem ps, car i[ 
s ’agit de coordonner les im portation s avec les m oyens de payem eut d, 
l ’exterieu r de la  R oum anie. D urant la p rem iere p eriode de l ’annee 1933, 
c ’est & d ire  jusqu’au ie r  ju ille t, le con tin gentem en t a servi com m e in stru ­
m ent de p o litiq u e  com m erciale  et com m e m oyen pour deplacer l ’im por­
tatio n  vers les pays, oil la  R oum an ie dispose de m oyens de payem eut, 
sans toutefo is com prim er a outran ce  l ’im p ortation  eii gen era l.— Depuis le  
ier  ju ille t 1933 le con tin gentem en t a ete etendu a un uom bre d ’envirou 
500 a rtic le s  douaniers, la  Bauqne X atio n ale  co llab o ran t d’une m auiere 
tres la rge  pour 1’ap p lication  des op eratio n s de com pensation, surtout eu 
ce  qui con cerne l ’im p ortation  des pays etrangers, oil sans un stim u lan t



special, l ’exp ortation  des p roduits roum ains se h eu rta it a de nom breuses 
d ifficu ltes. L a  consequence im m ediate de ton tes ces m esures, a ete  tin
ch an gem en t fondam ental en ce  qui con cern e la  stru ctu re  de l ’im portation  
par pays, l ’equilibre de la  balan ce com m ercia le  avec l ’AUem agne, la  T che- 
coslovaquie et la  P ologne aya n t ete poursuivi durant su rto u t les derniers 
s ix  m ois. De m em e, grace a ce  regim e, on a pu obtenir une in te n sifica ­
tion de l ’activ ite  dans presque toutes les bran ches de l ’a ctiv ite  in d u stri- 
elle , car les produits fabriques q u ’on im portait au p aravan t ont ete rem - 
p laces p ar l ’im portation  de m atieres prem ieres.

Pour 1934, Banqne N a tio n ale  de R oum anie, se basan t sur l ’e x ­
portation de 1’annee dern iere, est d ’avis que le  c h iffre  probable  de l ’e x ­
portation  sera  d ’environ 12 m illiard s de lei. D e cette  som m e il fau d ra de- 
falquer trois m illiard s et dem i de le i pour la  d ette  publique a l ’exterien r 
et 500 m illions pour les  d ifferen ts  payem ents des departem en ts e t des 
com m unes a l ’e tran ger, de sorte qu ’011 ne pourra com pter que sur liu it
m illiard s de le i en devises etran geres pour le  p ayem en t de l ’im p ortation .—  
L e rapport que la  Banqne N atio n ale  de R o u m an ie  vient d ’adresser a tons 
les m inistres souligne que, pour d efen d re  la  m onnaie roum aine, il fa u t 
que le regim e actu el de con tin gentem en t soit m aintenu d u ran t to u te  l ’au- 
nee 1934. F n  ce qui con cerne m ain ten an t les norm es d ’application, le 
inem oire de la  Banque N ation ale, propose que le  ch iffre  d ’im portation  
ordinaire soit red u it de 30 0)0 pour pouvoir le m ettre en con cordance 
avec les p o ssib ilites de payem ent en devises de ce tte  annee. Ce pourcen- 
tage de red u ctio n  doit etre evident et op eran t dans tous les accords com - 
m erciaux a co n clu re  soit sur la  base des con tin ge»  tem ents s o it  sous tout 
autre  form e.

M ais, en dehors de ces m esures gen erales, l ’In stitu t d ’Em ission R o u - 
main indique dans son rapport les m oyens q u ’il cro it capables pour re- 
dnire l ’im portation  et q u i devraent etre  les suivants :

a) ne pas adm ettre  l ’im portation  des produits qui peuvent e tre  fa ­
briques dans le  pays com m e, p. ex. le papier, les vitres, l ’am idon etc.

b) lie pas p erm ettre  l ’im portation  de m achin es pour l ’in sta llatio n  de 
n ou velles fabriques ou pour l ’agran dissem eiit des in sta llatio n s in dustri- 
elles deja  existan tes dans le  pays, p arce que, vn la  crise econom ique, 
la R oum an ie n ’a pas besoin de surproduction  iudu strielle, les usings 
existan tes pouvant largem en t pourvoir aux besoins de la  consom m ation 
interne.

c) supprim er l ’im portation  de toutes les m arch an dises de luxe, ainsi 
que ce lle  des objets do lit le pays lie ressen t pas im perietisem ent le  
besoin.

d) donner la preferen ce, dans la  lim ite  des possibilites de payem ent,
ίι 1’im p o rtatio n  des m atieres p rem ieres, dem i fabriquees, ainsi qu ’S. ce lle  
d ’on tils  absohim ent n ecessaires k l ’in dustrie  n atio n ale, en p ro h ib an t par 
contre, l ’im p ortation  des produits fabriqu es. ■

Pour les dix prem iers m ois de l ’annee d ern iere, la  balan ce com m er­
c ia le  de la  R oum an ie a ete d e fic ita ire  avec les pays 'suivants':

Alleiiaagne 789.900.000 le i
T ch eco slavaqu ie  443.930.000 le i
E tats  U n is 276.714.000 lg i



Suisse
Pologne
Suede
A utrich e

248.085.000 le i
92.614.000 lei
46.242.000 lei
25.814.000 le i

• L e  rapport de 1a Banque N atiou ale  de R oum an ie soullgne que les 
re latio n s com m erciales avec ces pays doiven t se developper e xclu siv e- 
sur la  base du principe des com pensations, dans le  cas oil il n 'existerait
pas d ’accords com m erciaux.

Pour le mois de novem bre 1933 la b a lan ce  com m erciale  de la R o u ­
m anie a ete active :

Im p o rta tio n s: 48.252 tonnes 1.055,837,000 lei

E x p o rtatio n s:· 752.928 » 1.345.609.000 »
D if fe r e n c e : +  703.946 » 289.772.000 lei ·

Pour les prem iers douze m ois de l ’aim ee dernifere, la  balan ce co m ­
m ercia le  de la  R oum an ie se solde par un excedeut d.-s 2.485.122.000'lei.

: Avec les cin q  pays des B alkan s les 6changes de la  Roum anie, d u ­
ran t cette  m em e periode de 11 mois, a ete ton jours a ctiv e :

Im portations
Pays Quantites (q.) Valeur (1H

Albanie 4 52.000

B ulgarie 25-375 ' 14-744-000

G rece 120.047 88.992.000
T urquie r 70.495 76.085.000
Y o u go slavie 49-3io 85.329.000

E xp o rta tio n s
Pays Quantites (q.) Valeur (lei)

Albanie 16.092 3.071.000
B u lg arie 631-736 81.304.000
G rece -̂765-231 283.345.000
T urqu ie 792.622 92.093.000
Y ougoslavie ‘ 1.305.641 169.159.000

II en ressort que les  exportation s de la  R oum an ie, dans les cinq 
p ays b a lkan iqu es, o n t e te  d ’une valeur de 628.972.000 lei, tan d is  que ses 
im portation s out e tc  seu lem en t de 265.202.000 lei, ce qui s ign ifie  que la  
R oum an ie, ayan t une balan ce excedentaire  avec ces pays (+363.770.000 lei 
pour les  prem iers onze m ois de 1933), ue prendra pas des m esures tro p  
severes pour l ’im p ortation  de m archandises de l ’A lbanie, de la  B ulgarie, 
de la  Grece, de la  T u rqu ie  e t  de la  Y o u go slavie .

D e grands e ffo rts  sou d eplo ves pour a c tiv e r  les echanges in terbal- 
kan iqu es auxquels la  R oum an ie s’in teresss de tres  pres. A cet egard  il 
con vien t de loner 1’a ctiv ite  du C o n seiller econom ique roum ain, Μ. N- 
M anesco, en G rece, en T urquie  et en g e n era l dans le  bassin de l ’E st m e- 
d iterran een .

Q uestions bud g6ta ire s  (reduction de Chambres de Commerce 
et de Regies autonomes).— Le so u c id e  red u ire  au m inim um  possible les 
depenses publiques pour fa ire  face  5. la  c r ise  econom ique e i  fin a n ciire  
que traverse  le  pays, a conduit le  gou vern em ent a  un ce rta in  nom bre de 
m esures rigoureuses parm i lesquelles i l  con vien t de c iter :



1) L a  reduction  du nom bre des Cham bres de Com m erce.
C e tte  reform e a ete  su rto u t d ictee  par la  necessite de reduire les 

depenses que com porte le  fonctionnem ent de 48 Cham bres de Com m erce, 
m ais aitssi par le  souci de ren fo rcer leu r activ ite  en la  con cen trant. De- 
sorm ais le  nom bre des Cham bres de Com m erce roum aines e st re d u it de 

, 48 a 12, soit ce lle s  de Bucarest, Bra'ila, G alatz, P loesti, Brachov, C hisinan,
Cernauti, Jassi, G raiova, T em issoara, C lu j e t Constantza. L es ch e fs-lie u x  
de D epartem ents auront, a la  p lace, de sim ples section s lo cales  don t les 
presiden ts seront de d ro it vice-p residen ts de la  Cham bre de Com m erce de 
la  region . Ces sections lo cales  a d m in istrero n t les o ffice s  du re g istre  com ­
m ercial, les m arch es, les  fo ires e t tous les biens des anciennes Cham bres 
de Com m erce. De m em e, ces section s gard eron t pour Ieurs propres be- 
soins 800)0 des reven us et ne versero n t que 200)0 de ces revenue aux 
Cham bres de Com m erce dont e lles  dependent

A ux term es des m em es dispositions, les d ign itaires des Cham bres de 
Com m erce ne to u cliero n t a l ’avenir que des jeton s de p resence sans au- 
cune autre  rem u n eratio n . L e  co n tro le  de la  gestion des Cham bres de 
Com m erce est e ffectu e  p ar une com m ission com posee d ’un delegu e de 
l ’Union des Cham bres e t de deux d elegu es nom mes respectivem ent par 
les m in isteres des F in a n ces et du Com m erce.

2) L a red u ctio n  (lu nom bre des R egies autonom es. S u ivan t le  rap ­
port y  r e la t if  du Sou s-secreta ire  d ’E ta t  aux Finan ces, ce tte  reform e a ete 
dictee d ’abord par la  necessite de l ’unite de gestion  et de con trole  budge- 
taire des R egies autonom es. Pour en fin ir avec ce vice organ ique des f i­
nances publiques roum aines, surtout eu ce qui concerne les regies auto­
nomes deficita ires, le gouvernem ent a pense qu’il fau t supprim er l ’auto- 
nomie de ces in stitu tio n s en les ra tta ch a n t aiix Departem ents m in isterie ls 
respectifs.— U11 second principe coiu lucteur fu t la  sim plificatioa de l ’adm i- 
nistration qui est absolum eut reclam ee & cause de la crise. E n fin  le  tro i-  
sieme p rin cipe d irecteu r qu ’on trouve & la  base du p ro jet-lo i de su p ­
pression est celui de l ’etablissem ent d ’une certain e  0 1 a s t ic ^  en ce qui 
concerne leur fonctionnem ent sous leur nouveau regim e de services au 
sein meme des M inisteres. Ainsi conduits par le principe de l ’unite bud- 
getaire, par ce lu i de la  s im p lification  adm inistrative  et, enfin, par le be- 
soiu d ’accorder une certain e e la stic ite  com m erciale aux R 0gies Autonom es 
qui en ont besoin, on m aintiendra la  Caisse Autonom e des M onopoles, 
les Chem ins de fer R oum ain s et la  L o te rie  d ’E ta t com m e R egies A u to ­
nomes, auxquelles on 11’app ortera  que quelques m odifications par des lo is 
speciales, mais 011 supprhne par con tre l ’autom ie des autres institutions 
econom iques publiques. Ainsi, la  Caisse Autonom e des F o re ts  de l ’E tat 
(C.A.P), la  R e g ie  Autonom e des Ports et des C om m unications sur Eau,. 
(I’.C.A), la Poste et le T elegrap h e  (P.T.), la  M aison du T ravail des C he­
mins de F e r  (C.M .C.F.R.), la  R e gie  des M ines de T ran sylvan ie  (R.I.M.A.), 
la R egie  des Conduites de P e tro le  (R.C.P.), la  R egie  des R edevan ces (R .R .) 
et la  P.A.R.J.I., c ’est-i\-dire l ’A dm inistration  G en erale  des Pecheries et de 
1’A m elioration  des R 6gions Innondables du Danube, deviennent des ser­
vices public® d e s ’m in isteres respectifs; on leu r accorde pourtant l ’e las- 
tlc ite  et lib erte  com m erciale  necessaire a leu rs travaux. C ette  elasticite  
et liberte com m erciale se trad u isen t par le fait que ces services pour-



’ ront effectu er (les payem ents par la  Banque N ationale de R oum anie, par 
le  droit qu’ils auron t de faire  des em prunts, de c lo tu rer leu r propre b ila n  
n ecessaire potir leu r a ctiv ite , de pouvoir exploiter en regie  propre les e le ­
m ents libres de leu r patrim oine, a in si que par 1’existen ce  d ’un com ite  de 
direction  com pose seulem ent de tro is  personnes.

P ar contre, la Caisse d ’A m ortissem ent e t l ’O ffice  de co lo n isatio n , 
deviendront de sim ples services auprfes des M in iste re s  resp ectifs, se con - 

'd u isa n t dorenavant d ’apres les lo is  et les reglem en ts de ces Departem ents.

h e  cred it a g r ic o le .— Se rendant com pte de la  crise de credit et de 
la  n ecessite  dc ren fo rcer la  con fian ce du capital par une reglem entation  
defin itive de la question des dettes privees, le  gouvern em ent a charge une 
com m ission sp ecia le  d ’e labo rer un p rojet de lo i qui sera prochainem ent 
soum is a l'app robation  du P arlem en t. L e m oratoire  des d ettes  a grico les  

. et urbaines avait en e ffe t p aralyse, pour ainsi dire, toute tran sactio n , de 
sorte  qu ’aucun a gricu lteu r, debiteur on non, ne tro u vait plus de credit. 
II en est de meme des prop rietaires urbains, des com m ergants et des in-

■ dn striels. Prolonge jusqu’au le r  m ars Γ9 34  ce m oratoire  a donne le tem ps 
& l ’elaboration  du nouveau p ro jet de loi de rfeglem entation e t  de conver­
sion des dettes.

A ux term es de nouveau projet, la reduction  des dettes agricoles sera 
de 50 0)0 du total des creances, sans distinction de leu r m ontant, de sorte 
qu’e lle  s’applique aussi bien aux paysans qui possedent m oins de 10 h e c­
tares qu’aux gran ds prop rietaires agricoles. _

Ainsi reduites de m oitie, ces dettes agrico les  seront payees en 
tran ch es dans une . d e la i de 10 a 15 ans, les in te re ts  . percevables etan t 
progressifs  en rapport avec la crean ce  qui doit etre  payee.

En ce qui conserne les d ettes urbaines la  com m ission ne s’est pas 
"" encore fixee sur le  quantum  de la  reduction, m ais presque toute la  co ­

mission a ete d’avis que les som m es restan t & etre  payees apres la  re ­
. duction  devront e tre  egalem ent echelonnees sur une periode de 7 a 10 

ans, vu l'im p ossib ilite  a ctu elle  de liquider les  im m eubles dans des con­
ditions favorables pour les debiteurs aussi bien que pour les creanciers.

- Une fois que ce tte  loi de la  conversion des d ettes  agrico les et u r ­
baines sera votee et mise eu application , il est certain  que le c re d it  re- 
n aitra  et pourra fortem en t co n trib u er au relevem en t econom ique e t f i ­
nancier du pays, car les huit m illiard s de le i th esau rises ii d o m icile  oil 
dans les csafes» des Banques prendront le  chem in des investissem ents 
dans les industries, dans le com m erce et dans l ’a g ricu ltu re .

Bucarest Dr F lo rin  C odresco

L es tra ite s  de C om m erce.—  L a n ou velle  convention com m er­
c ia le  entre la R oum an ie et P Italie  est entree en vigueur le  26 jan vier. 
T outes les m esures ont ete prises pour l ’application  de la  n ouvelle co n ­
ven tion . L e meme jo u r est aussi en tree en vigueur la  convention san i- 
ta ire  et veterin aire  co n clu e  R om e. P ar un protocwle special, annexe a 
la  con vention, les  deux pays s ’ engagent ίι ne m aintenir et h n ’ in stitu e r 
aucune restriction  a l ’im portation  et a ' l ’exprortation, excepte ce lles  im po- 
sees par des necessites absolues et ceci seu lem ent pour la  duree d ’exi- 
stence des c irco n stan ce s  excep tio n u elles  qui auront justifie  ces restrictio n s.



Un au tre  p rotocole annexe p revoit que, dans les  deux m ois qiri sui- 
vro u t l ’entree eu vigueur de la n ouvelle convention  com m erciale, les 
deux gouvernem ents in tiresses in stitu ero n t une com m ision m ixte qui sera 

■chargee de rech erck er les m oyens qui pourraient servir au developpem ent 
des re latio n s com m erciales entre les deux pays. Dans le cas ou l ’eckange 
de m archandises italo -ro n m ain  dim inue, la  com m ission sera im m ediate- 
m ent con\oqu6e. II sera cree aussi un con seil tarifa ire  perm anent et com ­
m un, qui s’occupera des tarifs de transp ort, et fixera  des tarifs  speciaux 

■de faveu r sur les chem'ins de fer et les voies de navigation.
L a  con vention  expire le  26 jan vier 1935. ,

T U R Q U IE

Q uestions b u d getaires. — Q uelques jours nous separent a peiue 
de la  rentr6e de la Cham bre apres ses vacances d ’hiver. L e gouvernem ent 
est en train  d’achever les derniers p reparatifs  pour le  budget du prochain 
exercice  finan cier (I jnin 1934 -31 m ai 1935). L e dep6t du budget a la  
Cham bre aura a in si lieu  au debut de m ars et sa discussion pourra etre  
term in ee  avant la  fin  du present exercice financier, ce q ui assurera la 
plus p arfa ite  re g u la rity  en m a tie re  budgetaire  dans les  rapports du legis- 
la tif  avec l ’executif.

Q uoique k l ’heure p rise n te  les d£lib0rations sur le  bu d get se pour- 
suivent en conseil des m inistres, les ch iffre s  d e fin itifs  et les d e ta ils  du 
nouveau budget 11’ont pu encore e tre  connus. II sem ble pourtant, d ’apres 
les version s les plus sures, que les  c h iffre s  a  deposer par le  go u vern e­
m ent devront se cr is la llise r  au n iveau de 180 m illions de livres anx 
recettes com m e aux depenses.

A insi le  principe de l ’e qu ilib re  b u d g eta ire  auquel le  gouvernem ent 
republicain  s’a tta ch e  avec un soin ja lo u x  dem eure pour lu i, en toute pe- 
riode, im m uable. Ο11 devra rem arquer en o u tre  que l ’ere de la  deflation  
d e s.cre d its  b u d g eta ires en Turquie, d efla tio n  a rre ta n t les besoins vitaux 
d’un pays progressif et m oderne, sem ble e tre  revolu e. E11 e ffe t, les ch iffres  
provisoires dvi nouveau bu d g et s’6tablissen t a un niveau superieur k celui 
des ch iffre s  de l ’exercice en cours et a  ce lu i de l ’ex e rc ice  ecoule, fixes 
respectivem eiit a 1 7 5  et a 170 m illio n s de livres.

E tan t donn6 les restrictio n s des ressources budgetaires a cause de 
la  crise  econom ique, la  tach e la  p lus d iffic ile  pour le  gou vern em ent con- 
siste a pouvoir trouver des ressources nouvelles sans com prom ettre le 
rendem ent des im pots existants e l sans dim inuer le  pouvoir d’a ch a t d’une 
classe de consom m ateurs qui restreign en t de plus en p lus leu rs besoins.

E n effet, c ’est par l ’econom ie que le gouvern em ent ch erck e, depuis 
deux ans, &. m ain ten ir l ’equ ilibre du budget non sans dem ander e t sans 
lm poser de lourds sacrifices aux m asses consom m atrices. II fau t consi- 
derer que, sauf le  pain sur lequel il est aussi question d ’appliquer une taxe 
de consom m ation, le sucre, le the, le petrole, l ’a lcool sont frappes de si 
lourds im pots qu ’i l  sera im possible de surtaxer ces produits, ou d’autres 
produits encore analogues de gran de consom m ation, sans p o rter un coup 
d irect sur le  volum e de la  consom m ation e lle  meme. Par suite de la  d i­
m inution de la  vente des q u a lites  superieures des tabacs, la  vente des



qu alites  in fe rie u re s  des tab acs etan t au co n tra ire  en augm entation, le  
m onopole des tab a cs tu rcs  a dvi e ffectu er, a p artir  de jan vier 1934, des. 
red u ctio n s  sur les p rix  des q u a lites  sup erieures des tabacs a fiu  d’encou- 
ra ger le  p ublic  a fum er les tab a cs les  p lus chers.

U11 supplem ent de re cettes  est escom pte par l ’am endem enl de ce r­
tain s a rfic le s  de 1’im pot su r le  b enefice. Des sa reunion au debut de m ars, 
la  C liam bre aura  a d iscuter les  am endem ents en visages. On ignore pour 
le  m om ent si de n ou veau x prelevem ents seron t e ffectu es sur les  appoin- 
tem en ts des fonction naires et des em ployes qui se tro u ven t lourdem ent 
surtaxes, ou s i un novwel im pot sera cree. D ’ores e t deja  on p arle  avec 
ce rtitu d e  de l ’ap p lication  d ’une taxe  gou vern em en tale, independam m ent 
de c e lle  perdue par la  m u n icip alite , su r la  consom m atioii de I’e lectric ite . 
Dans p lus d’un cas la  tra ctio n  et la  lu m iere  e lectriq u e  dont b eneficie  le  
public rep resen tent des la u x  exorbitants qui n ’existen t dans aucun au tre  
p ays balkan ique, m em e dans ceu x  q u i im p orten t de l ’e tran ger le  cliarbon 
n ecessaire a  la  p roduction  d ’e le ctric ite . S i  au m oin s les  d ro its  e leves 
payes par le  p ublic  a lim en taien t les caisses de l ’E ta t  d ’ofi e lles  se de- 
versent encore sur la  consom m atioii, ce la  au ra it pu e tre  to lere  jusqu ’a 
un certain  poin t, m ais que de p areils  droits excessifs soient per^us dans 
I’in teret p rin cip a l des societes concessionnaires ce la  co n stitu e  une cer­
taine anom alie qu ’il im p orte  de re g ler, ainsi qu’on est en train  de le  fa ire ..

M ais c ’est surtout a [’au gm en tation  des recettes douanieres que 
s’app lique l ’a tte n tio n  du gouvernem eut.

L e  com m erce e x t6 rie u r. —  A pres m ure e tu d e  le gouver nem ent 
est en e ffe t  parvenu a la  d e cis io n  d ’e la rg ir  1’entree des m a n clia u d ises. 
devant p en etrer librem en t dans le  pays, ce qui co n trib u era  a assu rer 
^augm entation  des re ce tte s  douanieres. L e  supplem ent de re ce tte s  attendu 
form e la  base qui p erm ettra  en 1934— 1935 l ’extension  des cred its budge- 
taires par rapport aux cliiffres  de ces deux dern ieres annees. L e su p ple­
m ent de re ce tte s  en question  e st  estim e a cinq m illions de livres.

Un nouveau d e cre t-lo i reglem en tan t l ’im p ortation  des m arch an d ises 
etran geres vien t par a ille u rs  d ’etre  p rom ulgae. P ar ce d e cre t le  m in istre  
de l ’E conom ie regoit de plus la rg e s  attributions: i l  est autorise  notam m ent 
a accorder la  lib re  im p o rtatio n  de certa in s  p ro d u its etran gers provenant 
des pays avec lesquels nous som m es lies par une convention de c le a r in g ,. 
dans les cas ou nos im p o rtatio n s seraien t in ferieures a uos exp ortation s 
a destination  de ces m eines pays. L a  lis te  des a rtic les  devant ben eficier 
de cette  exem ption sera publiee  par le  m im stere (le l ’Econom ie. D ’a u tres . 
a rtic les  a stre in ts  jusqu’il p resent au coutiugen tem ent pourront egalem ent 
e tre  iniportes lib rem eu t e t sans aucun e restriction, s’ils  sont fournis so it  
par des pays avec lesquels nous som m es lies par un co n trat de clearin g , 
so it par des p ays qui observent le  p rin cip e  de la  b a lan ce  des payem ents, 
so it  encore des pays qui n ’appliquent aucune re stric tio n  aux im portations. 
L es pays qui nous la issent une b a lan ce  com m erciale  favorable  b en efic ien t 
aussi de ce tte  exem ption. "

D ’une fa^on gen era le , le  nom bre des produits astrein ts  au con tin gen- 
tem en t a ete d im in ue par le  nouveau decret, tan d is  que ce lu i des a rtic le s  . 
b e n efic ia n t de la  libre im portation a ete sensiblem ent augm ente.
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C ’est dire que le  nouveau d ecre t-lo i co n siitu e  une im p ortan te etape 
vers la  suppression du contingentem ent. Ce dernier resu ltat sera atteint 
m oyennant une serie de con ven tion s de clearin g  e t d ’accords com m erciaux 
sp eciaux que le gouvernem ent em en d s ign er avec les pays etran gers.

L e s  em p ru n ts .—A la  date du I I  janvier 1934 a έίέ  cldturee, sans 
prolongation  de d61ai, la  souscritpion k la seconde tranche de l ’ E m prunt 
national a lots d ’E ra g a n i 5 0)0 1933— 34. Quoique le capita l de 4 m illio n s 
de livres em is pour la seconde tran ch e de cet em prunt fu t en tierem en t 
souscrit, les resu ltats  de la souscription lie fu ren t pas aussi b rilla n ts  qu’on 
l ’avait esp6re.

L a p lus gran de partie  du capita l em is a ete  souscrite par le  p ublic  
des grandes villes: les  capita listes et les epargnants d ’Istanbul, d ’A nkara 
et d ’Izm ir en o n t fourn i ainsi le  principal ap p o in t ; le  reste  a et4 sous- 
cr it par les Banques nationales. Si les resu ltats  recents n’ont pas ό ίέ  aussi 
b rilla n ts  que ceu x  de la  prem iere tran ch e, qui ava it perm is de co u v rir  
le capital em is, une fo is  et dem ie, ce la  est du a la  crise  econom ique dont 
les e ffets s ’incorp orent de p lus en plus dans l ’organism e de la  nation. 
Les ressources de la  partie  p ren an te  du budget a lla n t en dim inuant, les 
d isp on ib ilites liquides des classes possedantes deviennent egalem en t de 
plus en plus rares. II fau t ten ir aussi com pte du fa it que l ’epargne turque 
com m e l ’epargne balkanique, en gen eral, est assez in dolen te et ne m ontre 
pas ton jours un em pressem ent egal pour so n scrire  aux valeurs n ationales. 
Reconnaissons, toutefois, l ’h eu reu x  chan gem en t qui s ’est p roduit dans la  
m en talite  du public en T urquie  depuis l ’ere republicain e et la  restaura- 
tion de la  situation  finan ciere de l ’E ta t  T urc.

Il y  a quelques annees, l ’liypothese seulem ent de l ’em issioh d ’un 
■emprunt in terieu r en T urquie  au rait ete consideree com m e une chim ere: 
le reconrs· au jo u rd ’hui aux cap itau x  nationaux con stitue assurem ent une 
operation avan tageuse  aussi bien pour les pretants que pour l ’E ta t qui 
em pruute. A insi, par une politique aussi sage que sagace, la T urquie  est 
parvenue au stade oil les capitaux n ationaux se con fient volontairem ent 
& elle. C eci e ta it in dispensable car il est bien evident que le  go iy e rn e- 
m ent republicain  aura  besoin d ’im portants cap itau x  pour realiser, par 
£tapes, le  plan in dustriel qui occupe depuis quelque tem ps l ’opinion 
■de tous les m ilie u x  avancss de la  nation. L a  m obilisation ade­
q u ate  des ca p ita u x  n ationaux p ourrait y  su p p lie r, de preference a toute 
autre  m esure, du m om ent que les ressources norm ales du budget s ’averent 
comme e ta n t in su ffisan tes pour m ener rapidem ent une tach e p areille  et 
que, par suite de la  crise, il sera d if f ic ile  de pouvoir tab ler presentem ent 
sur des ressources budgetaires nouvelles.

Le  p la n  i n d u s t r i e l . — Les in vestigations entreprises en haut lieu  
■au sujet de l ’ap p licatio n  du vaste plan iudustiel, dont l ’e laboration  a 
pris fin, se p oursuiven t activem ent. L e plan en question com porte 400 
pages environ. L ’a c tiv ite  in dustrielle  devant etre deployee pendant la  pe~ 
riode d ’application  de ce plan a ete divisee en cinq p rin cipaux groupes 
d ’industrie, ft. savoir :

1) L ’in dustrie  des tissus, 2) l ’ in dustrie  m iniere, 3) 1’I n d u s tr ie  de la 
•cellulose, 4) l ’in dustrie chim ique, 5) l ’in dustrie  de la  ceram ique. *



XI est question egalem ent de ^ e lectrificatio n  de l ’A natolie  ce n tra le  
qui est p riv ie  de charbon  de terre  et de bois de clia u ffa ge . On u tilise ra  
dans ce but la  k o u ille  n atio n a le  pour la  production d ’une forte  puis­
sance d’fenergie e lectriq u e . Une d e legation  de finan ciers et d ’in gen ieu rs 
s’est rendue ces jours dern iers en E urope en vue de se liv re r  ή, des 
in vestigations sur les  exp lo itatio n s des m ines de k o u ille  d ’O cciden t et 
sur leurs produits annexes. Dans cinq ans, la T urqu ie  devra fo u rn ir 
44 0)0 des a rtic les  im portes actu ellem en t de l ’e tra n g e r.

Sim u ltanSm en t un plus gran d  essor sera im prim 6 & l ’enseignem ent 
professionnel en vue de preparer les ouvriers sp ecialistes dont aura  besoin  
l ’in dustrie turqu e qui d o it e tre  developpee sans le  reco u rs δ. la  main- 
d ’oeuvre etrangSre. A cette  fin  les ecoles des arts  et m etiers d’ls ta n b u l 
et d’ Izm ir seront ra ttacliees au M inistere de l ’Econom te N atio n ale  qui y  
apportera les  re fo rm es necessaires, en vue de preparer des co n trem aitres 
et des ouvriers industriels eclaires.

«Deux considerations, a d it  D je lal bey, m in istre  de l ’Econom ie, 
nous engagent k proceder a l ’in d u stria lisation  du p a y s : d ’abord la  n e­
cessite  d ’assurer sur p lace  tous les besoins de la  con som m ation  in te - 
rieure en tem ps de p aix  com m e en tem ps de g u e r r e ; ensuite la  necessite  
de creer un deboticlie a nos m a tie re s  prem ieres pour lesquelles les  pos- 
s ib ilit6 s d ’exportation dim inuent de p lus en p lus depuis que les pays in ­
dustriels  im prim ent un p lus gran d  essor an  dev-eloppement p r o g r e s s iv e
leu r a gricu ltu re ). __

Apres avoir visite deni ierem en t les  etab lissem en ts in d u striels  d’ ls -  
tan bul, D je la l bey se livre  a ctu e lle m en t ii des in vestigations fru c- ,
tueusses dans la zone econ om ique de Sm yrne. A la  ren tree  de la  C kan i-
bre notre  m inistre de l ’E con om ie se ra  a in si a m em e de repondre k ;
to u tes les dem andes, lorsque le p rojet d ’ap p lication  du p lan  in dustriel 
tu rc  vien dra  prochainem ent en discussion, - :

Istanbul C. Gaziadi :

LES LIVRES

L ’imp6t sur le revenu en Grfece, par A tk . Sbarouuis, R ecu eit :
S irey, P a ris  1934. ,

Dans xtn volum e de pr£s de 400 pages, gran d  form at, le  D ire c te u r '
des contributions d irectes an M in istere  des F in an ces en G rece, M. A. 
Sbaroitnis, a composS une etude h isto riqu e, critique et com paree de l ’im - .
pot sur le  revenu q u i a 6te in tro d u it en Grfece en 1919. C ette e tu d e  
com prend les ckap itres suivants :

Aperpu kistorique ; la  reform e des im p6ts d irects  en Grece ; revenus , 
de la  propriete  b&tie ; revenus de la propriete non b&tie et benefices des. 
exp loitation s a g r ic o le s ; reveuus des valeurs m o b ilie r e s ; b en efices d ’en- 
treprises com m erciales et iu d u s tr ie lle s ; rem un 6rations des services sa la - 
ri£s ; E n u m e ra tio n s  des p rofession s lib era le s  ; im p oU syntlietique com ple- 
m entaire  sur le  revem t net g lobal ; p rocedure de con statation  et p ercep ­
tion de I’im p o t; con sid6ration s generates et conclusions.

M. A. S b aro u n is  jo int a une in struction  6conom ique p a rfa ite  ■
une longue experience de fonction naire econom ique ; c ’est ainsi q u ’i l  -

• .·



. su exam iner les  questions se rap p o rtan t a son su jet avec une la r- 
Keur ile vue academ ique et une p recision  de docum en tation  «cam are- 

• lique». II prouve qu ’il con nait a fond les con dition s du m ilieu  im posable, 
la  technique des im pots, la  leg islatio n  tiscale  e tran gere  et les tendances 
sociales des fin an ces publiques. M ais il ne se la isse  pas en tra in er par des 
considerations purem ent tlie o riq u e s; il sa it adapter ses conceptions a la  
rea lite  des c liiffres .

Com m e il est d it dans la  preface du livre, ecrite  par M. G. Cnphan- 
daris, an cien  prem ier m in istre  en Grece, «l’ouvrage si vaste e t si docum ente 
depasse le  cadre liab itu e l des etudes fa ites  en G rece jusqu’a present 

. sur cette  question . C ’est pourqnoi il fau t fe lic ite r  M. A. Sbaroun is d ’avoir
e crit ce livre  en langue fraiiQaise, a fin  qu ’il pnisse etre  lu  par les  personnes 

. in teressees en dehors de la  G rece sur ces questions, si im p orlantes. Car
s ’i l  exam ine plus sp ecia lem en t 1’im pot sur le revenu en G rece, il 
co n stitu e  de fa it une co n trib u tio n  serieu se ΰ la  science fiscale  interna- 
tiouale.

C. B.

L ’ln s titu t S o c ia l R o u m ain .—X V  ans d ’activ ite, 1918— 1933, par 
G. Vladesco Racoassa. B itcarest 1933.

M. V lad esco-R acoassa, que les lecteu rs de ce tte  revue con naissen t 
. par sa contribution  a l ’ceuvre des C on feren ces B alkan iqu es, p resen te

dans 1111 iu teressan t et succin ct expose l ’h is to ire e t  l ’a ctiv ite  d e*l’ In stitn t 
· Social R oum ain.

Ρ'οπΛέ a Jassy en [918, an lendem ain  de le  defa ite , et transporte a
• B ucarest l ’annee suivante, l ’ ln stitu t se propose d’elu d ier les  problem es

sociaux, d’elaborer des p roposition s p ratiqu es pour la  realisation  des re ­
form es so cia les  n ecessaires en R oum anie, de reun ir la  docum entation y 

. .  re la tiv e  e t de d iffu ser les coun aissances sociologiques. L ’ln s t it u t  est di­
vise en treize  sections (juridique, p o litiq u e  e tran gere , etu d es fem in in es, 
urbanism e, statistiq u e, cooperatives, e tc  ;) il est adm inistre par un com ite 
elu  par l ’A ssem blee gen erate  e t  par un secretariat.

Son a ctiv ite  est vaste et m u ltip le . II entreprend des enquetes et 
des reclierch es speciales, o rgan ise  des conferences, p repare des projets 

^  de loi, etudie les  problfemes du pays ; il fa it  p arattre  de p lus la  revue 
trim e strie lle  «Archives pour la  scien ce et la  reform e sociales» qui vient 
d’en trer dans sa onziem e annee, ainsi que p lusieurs ouvrages de docum en- 

. tation (La C o n stitu tio n  R om naine, L es D o ctrin es des p a rtis  politiques etc).
M. R aco assa  eva lu e  a 10.000 le nom bre de pages publiees sous les auspices 
de l ’ ln stitu t .

Patroiin e par S. M. le  R o i e t p lace  sous la  presidence de M. le  
Professeur D. Gusti, l ’ln stitu t  se m aintient en co n ta ct avec les gran ds. 
In stitu te  sim ilaires d ’O ccident, avec lesq u els  i l  co llab o re  en perm anence 
Ses ressources p lu to t m odestes so n t a ccru es  p ar une gen ereuse  subven­
tion an n u elle  de la  F o n d a tio n  R o ck fe lle r .

L ’etu de de M. V la d esco -R a co a ssa  com prend en annexe des in form a­
- tions c ircon stan ciees sur l ’a ctiv ite  de l ’ln stitu t, p. e. les som m aires de

la  revue «A rchives potir la  scien ce e t la  reform e sociales», le  com pte-



rendu des conferences organ isees par 1’Iiistitn t, s ’e leva n t a une ving- 
tain e par an, la  lis te  des com m unications et discussions co n trad icto ires 
faites au sein des d ifferen tes sectio n s et, enfin, les s ta tu ts  et le regle- 
m ent de l ’In stitu t. M. V lad esco -R aco assa  fo u rn it  ainsi au lecteu r e tran ger 
toutes les donnees qui lu i sont n ecessaires pour se fam ilia riser avec les tra ­
vaux de P In stitut S o cia l R oum ain  dont l ’im portan ce et le  prestige ne ces- 
sent de s ’a ccro itre  en R oum anie com m e & l ’etran ger.

\

\



ARTS & LETTRES

A L B A N IE

L es antiquit6s g recq u es  de B u trin to .— Au cours des fo u ille s  
qui sotit operees depuis trois ans par la  mission arch eologique italien n e a 
B utrinto , l ’antiqua Bouthroton de l ’Epire, on a mis au jour line statue 
<le la  V icto ire  AptSre d ’exce llen te  factu re  h ellen iqu e. Les a rch io lo g u es  
italien s estim ent que cette  statue, qui est in tacte, est une oeuvre du V e 
sifecle av. J .-C .; m ais ils ne peuvent encore dire si c ’est un o rig iu a l ou la 
copie d ’une oeuvre de qtielque gran d  statu aire  grec. Selon to u te  p robabilite  
cette  statue o rn a it le th ia tr e  de Bouthroton, car e lle  a ete tro u v ie  a 
proxim ite des ru ines de ce th eatre . .

B U L G A R IE

L e  jubil§  du p ro fesseu r B alabanov e t l ’h ell6 n ism e en 
B u lga rie  .—  L a natioTi bu lg are  vient de ren dre un ecla ta n t hom m age 
d ’adm iration  et de respect a M. A lexan dre Balabanov, a  1’o ccasion  du 35ε 
anniversaire de son activ ity.

Ν έ en 1879, de pfere arm enien  et de m ere b ulgare, A lexandre B a la ­
banov f i t  de fo rtes  et de b r illa n te s  etudes p h ilo logiques au x  u n iversites 
a llem andes. Apres son d o cto rat qu’il obtint ϋ. E rlan gen , il se con sacra  au 
p rofessorat des lettres classiques dans son pays. Ses tra d u ctio u s  des grands 
chefs d ’oeuvres de l ’an tiquite  grecqu e ne se com p ten t plus. C ’est p ar son 
in te rm e d ia te  que la  nouvelle B u lg arie  a e te  in itiee  aux tre’sors de cette  
litteratu re  et a bien d ’autres grands ouvrages de la  litte ra tu re  un iverse lle .

P arm i les nom breux a rtic les  co n sacres a  B alabanov nous som m es 
p articu lierem en t heureux de c iter ce lu i de M. S. R a d eff, publie  dans 
«la Bulgarie». L ’auten r y  exam ine a c e tte  occasion les rap p o rts  cu ltu re ls  
entre la G rece et la B ulgarie ; faisan t abstraction  de toutes les questions 
'louloureuses qui sep aren t les deux E tats  il s’£l£ve an dessus des pr£ocup- 
pations politiques et actu elles  pour considerer de plus haut, 11011 pas ce 
qui a separe ces deux peuples a travers les siecles, m ais ce qui les a unis

«Ce n ’est pas la  p rem iere fo is  d it- il, que l ’hellenism e s’est trouv6 
a ssocie  au p rogres bulgare. L a  nation b u lg a re  a puise aux sources h e l l i-  
niques des sa constitution. D eja au debut du d ixiem e sifecle un des tsars 
bulgares, le gran d Sim Son, correspond ait avec le  p atria rch e  de Con­
stantinople dans un grec de puriste et c ita it P laton . T o u te  la  l i t te ­
rature b u lg are  a et6, depuis n otre  con version  au christian ism e jusqu’a 
la conquete turque, itro item e n t liee  par l ’esprit et le gout litte ra ire  a la 
litte ra tu re  grecque. L a  dom ination ottom an e eto u ffa  presque com p lete- 
nient toute vie in te llectu e lle  chez les B u lgares. D urant p lusieurs siecles 
de tenfebres et d ’oppression nous n ’eiim ee d ’autres rapports avec les 
Grecs que ceu x  qui d eco u laien t pour nous de la  dom ination de leu r E glise . 
Mais les rapports in te llectu e ls  entre  les deux peuples fu reu t repris des que 
cotnm enga le r iv e i l  n atio n al bulgare.

Chose paradoxale, mais qu ’ou ne sau rait assez so u lign er; ce prodi-
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L F  P A C T E  D ’E N T E N T E  B A L K A N IQ U E

Une im p o rtan te  etape dans la  voie de l ’Union B alkanique vient d ’etre  
fra u ch ie  a Athenes, oil les m in istres des A ffa ires e tran geres de G rece, de 
R o n ira n ie , de T urquie  et de Y o u g o sla v ie  signerent, le  9 fevrier, un Pacte 
d ’E n ten te Balkanique.

L e P acte  signe est l ’aboutissem en t de ce vaste m ouvem ent diplom a­
tique o ffic ie l com m ence dans la  P en in sule  avec les voyages du roi de Y o u ­
goslavie  et des m inistres des A ffa ires  etran geres de. R oum anie et de T u r­
q u ie  a travers les cap ita les  balkan iques. A la veille  de sa sign ature, M. 
M axim os, m inistre des A ffa ires  e tran geres de G rece, avait entrepris un 
voyage a Rom e, Paris et Londres, afin  de m ettre  les gouvernem ents des 
P u issan ces au courau t des d isp ositio n s du Pacte  projete.

L e dim anche, 4 ie v rie r , les m inistres des A ffa ires etran geres des 
q u a tre  E tats, apres avoir longuem eut co n fere  a B elgrade, parapherent 
le  texte  du Pacte  jet decideren'c que la sign ature o ffic ie lle  au ra it lieu  
dans la  capita le  grecque.

L e P acte  fu t effectivem en t signe le 9 fevrier dans la grande salle  
des seances de 1’A cadem ie d ’A thenes, en to u te  solennite. Pour fa c ilite r  la 
p artic ip ation  populaire aux m anifestation s, les a u to rites  avaieut ordonne 
la  ferm etu re  des etab lissem en ts publics, des m in isteres et des ecoles.

A ussitot apres la  s ign atu re, le texte du Pacte  fu t livre  a la  presse. 
E11 vo ici la  teneur. ‘

LE TEXTE DU PACTE .— L es H autes P a rties  co n tractan tes, 
_d6sireuses de con tribuer au rafferm issem eu t de la paix dans les B alkan s,

A nim ees de l ’e sp rit d ’en ten te  et (Je con ciliation  qui a preside a 
l ’elaboration  du P acte  B ria n d -K ello g g  et aux decisions relatives de l ’A s ­
sem blee de la Societe  des N ations.

Ferm em en t decid ees a assurer le respect des en gagem en ts co n tra c - 
tu els  dej&. existan ts et le  m aintien de l ’ordre territo ria l actu ellem en t 
e ta b li dans les Balkans, ont resolu  de co n clu re  un P acte  d ’E n ten te  bal- 
k a n iq iie  et, a cet e ffe t, out d esigne pour L eurs p len ipotentaires respec- 
tifs, a savoir :

S. M. le R o i de Y ougoslavie  : S. Ex. M. B egoljub Jevtic, M inistre
des A ffa ires etrangeres;

L e  P resident de la  R epu blique H ellen ique : S. Ex. M. D em etre M a­
xim os, M inistre des A ffa ire s  6trangeres ; .

S. M. le  R oi de R oum an ie : S. E x. M. N icolas T itu lesco , M in istre
des A ffa ires etran geres ;

Le President de la  R ep u bliqu e Tnrque : S. Ex. M. T evfik  R ouch di
b e y , M iu istre  des A ffa ires  etran geres ;



Lesquels, apres avoir ech an ge leu rs  pleins pouvoirs reccon nu s en 
bonne et due form e, sout con venus des dispositions s n iv a n te s : ,

Article 1.— L a  Y ougoslavie, la  G rece, la  R oum an ie et la  Turquie- 
garan tissent m utuellem en t la secu rite  de to n les leu rs fro n tieres b a lk a ­
niques.

Article 2.— Les H autes P arties co n tracta n tes s’engagen t a se con- 
certer sur les m esures a prendre en presence d ’even tu alites  pouvant a f- 
fecter leu rs in terets  tels  qu’ils sont defiu is par le p resen t accord.

E lie s  s ’en gageu t k n ’en trep ren dre aucun e action  p olitique en vers to u t  
autre pays balkan ique sans le  con sen tem en t des autres P a rtie s  co n ­
tractantes.

Article 3.— L e present acco rd  en trera  en vigueur des sa sign atu re  
par to u les  les Puissan ces co n tracta n tes et sera ra tifie  le  plus rapidem ent 
possible ; il sera  ouvert a tout autre  pays balkan ique, don t l ’adhesion 
fera I’objet d ’tin exam en  favorable  de la  part des P a rties  C on tractan tes, 
et prendra e ffe t dfes que les autres pays sign ata ires  auront n otifie  leu r 
accord.

En fo i de quoi lesdits P lin ip o te n tia ire s  out signe le p resen t P acte.
F a it  & Athfenes, le neuf fdvrier m il n euf cen t tren te-q u atre, en 

quatre exem plaires, dont un a' et£ rem is & ch acu n e des H au tes P a rtie s  
Contractantes.

B. J e v tic , in. p.
D. M axim os, m. p.
N . T itu le sc o , m. p.
D r. T . R ouchdi, m. p.

L E S  D ISCO U R S PRO N O N CES. —  Au cours du diner o ffic ie l 
offert & 1’occasion  de la  s ig u a tu re  du P a cte  par le  presiderit du Conseil 
et M adam e T sald a ris , les discours suivan ts fu ren t prononces.

M. Maximos: «Le G ouvernem ent h e llen iq u e  se re jo u it  de v o ir  re u ­
nis autour de cette  ta b le  les em inents a rtisan s de l ’oeuvre grandiose q u i 
vient d ’e tre  achevee au jo u rd ’h u i. L e  liom de le  v ille  d ’Athenes si souvent 
relie  au x  oeuvres les p lus illu stre s  de 1’h isto ire  portera avec fierte  la  
m em oire de cette  gran de journ ee pen dant la q u elle  les M inistres des A ffa i­
res etran geres de qu atre  n ation s b a lk an iq u es vien n en t de scelle r par un 
a cte  solen nel l ’a m itie  e te rn elle  en tre  leu rs pays.

Souvent dans le  passe, nos peuples ont appele  par leu rs voeux l ’assu- 
rance d ’uu avenir de p aix  qne le P acte  que nous venons de sign er est 
destine a  leu r donner. Des e ffo rts  gen ereu x  se sont m u ltip lie s  a ce t effet- 
E t bien souvent notre esprit a ete  illu m in e  par le  m ira g e  d ’une co n stru ­
ction plus vaste  devant en glober tous les pays des B alkan s dans un 
organism e nouveau.

P a r le  P acte  d ’E n ten te  b a lk a n iq u e  nous n ’avons ce rtes  pu re a lise r 
dans leu r to ta lite  les r6sultats que nos peuples e t  les apotres de l ’idee 
balkan ique avaien t dem andes de nous. L ’un anim ite fa c ile  des sen tim en ts 
qui nous anim ent a du, n ecessairem ent subir les rig o u re u x  aju stem en ts 
taiposes par la  re a lite  de la  situation; e t pour harm oniser les pensees et 
les in terets  de nos peuples, nous avons du p eu t-etre  re d u ire  l ’etendue de 
nos aspirations. M ais en tran sp o rtau t sur le  terra in  p ratiq u e e t politique



douce v io lence que l ’on a faites a certain es d isp ositio n s innocentes, on a  
cree  pour une certa in e  c a te g o rie  d ’E tats, un regim e bizarre et special.

L a question de leu rs fro n tieres peut etre discutee a tout propos, en 
tete  a t§te ou p ubliquem ent.

Soils la sim ple condition d ’a ffirm er que l ’on aura  recours a des. 
m oyens pacifiques, on a le droit de dem ander a u jo u rd ’h iii ouvertem ent 
la  m u tila tio n  d ’un E tat.

E t ce lu i qui refuse de se p reter a te l jeu, risque fo rt de se voir 
accuse de m enacer la p a ix  on de m anquer d ’esprit international.

A moins de dem ander a un E ta t de se suiscider par persuasion, i.1 
a u rait ete in concevable qu’une reaction  ne se produislt pas.

Du m om ent que les fro n tie re s  p euven t. etre  m enacses en tem ps de 
paix, il est legitim e qu ’e lles puissent etre  ga ra n tie s  sans qu’ou puisse 
p arler de p reparation  de guerre.

C ette reaction , com m encee en E urope C entrale, continua et s’ach eva  
a u jo u rd ’h iii dans les B alkan s. .

L e T ra ite  d ’A thenes est avant tout un geste  com m ande par l ’in stin ct 
de con servation .

L e  T ra ite  d’A thenes est une oeuvre de rea lism e politique, qui sert la  
paix bien p lus efficacem en t que les P a ctes au langage ouate oil le vague 
e t la  gen erosite  s ’eu trem elen t a tel point que 1’on ne sait pas toujours si 
leurs d ispositions vous donnent ou vons prenn en t quelque chose.

L e T ra ite  d ’A th en es est enfin line oeuvre de justice, car il respecte  
scrupuleusem eut le  droit des autres, a te l p o in t q u ’il invite tous les in te- 
resses a p articiper au regim e que se sont cree  les signataires.

E n  effet, la m aison que nous avons co n stru ite  est la rge  et hospita- 
liere. II y a de la  p lace pour, tous ceux qu ’atten den t nos coeurs. M ais 
n otre m aison est aussi cla ire . L a lum iere y  p enetre de tau t cote. Q ui- 
conqne en fran ch it le seu il doit abandonner l ’espoir de goiiter a la  vo- 
lupte de l ’illusion  que cree le cla ir-o b scu r !

M ais, s i  pour les sign ata ires  d ’Athenes les fron tieres te rrito ria le s  
sont chose d e fin itive  et indiscutable, les fro n tieres en elles-m em es sont 
aussi des b arrieres qui divisent les hom ines et rendent leur vie  plus 
d iffic ile .

A ussi, som m es-nous p rets  a en trep ren d re  avec tous ceux qui -recon- 
n a itro n t defin itivem en t et lo ya lem en t nos fro n tieres, un vaste travail de 
rapprochem en t econom ique et politique, qui les d evalorise  grad u ellem en t 
ju sq u ’a letir sp iritu a lisatio n  d e fin itive .

Ce jour U\, nos patries a ctu elles  n ’en fe ro u t plus qu ’une : la gran de 
p atrie  de la fam ille  hnm auie, qui nous sera d ’au tan t plus chere qu’e lle  
rep resen tera  la  som m e des a ffection s que chacun  de nous a pour la 
sienne. *

Securite , com prehension, association, in tegratio n .
V o ila  les qnatre colonnes du tem ple que nous venous d’eriger a u jo u r­

d ’h u i a la  Paix, en apposant nos sign atu res sur le  T m ite  d ’Athenes.
Q u’il me soit p en n is  en ce jour m em orable, qui devrait co n stitu er 

doren avan t une fete n ationale des E tats b a lkan iqu es, .de boire a la sante 
de Son E x cellen ce  le  P residen t de la R epu blique hellen ique et a la  pros-



perite de sa nation, ainsi qu’& la  sante des chefs d ’E ta ts  des N ation s 
signataires de n otre  l ’acte.»

Tevfik, R u ch d i b e y : «II serait su p erfh t pour m oi de p rendre la  p a ­
role apres le  d iscours si e loquen t e t l ’expose si precis de S . E. le  M inistre 
Maximos. Ce n ’est que pour em prun ter la  voie ouverte  par 111011 em inent 
co llegn e S. E . M. T itu lesco  que je  m e p erm ets d ’exprim er quelques m ots.

A vant tout, je  voiulrais rem ercier m on em inent am i M. M axim os 
pour to u s les e ffo rts  am ican x qu ’il n ’a pas m anque de deployer pendant ses 
dern iers voyages e t ses con tacts p re lim iu aires  en cu m u lan t la  ta ch e  de 
la  sauvegarde des in terets  de nos deux pays.

M onsieur le  M inistre des A ffa ire s  e tran geres de G rece, dans son d is­
cours em ouvant, a fa it  ressortir toute l ’im portance et la  p o rtee  de notre 
pacte qui est le  m eilleu r apport k la  co n so lid ation  de la  paix dans 
les B alkans et une contribution  m odeste m ais 11011 n eg lig ea b le  a la  
cause de la  p a ix  gen erale.

Je voudrais m aintenant, en me pla^ant sous un au tre  angle, arriver 
a exprim er la  meme verite.

Nous, qui avons vecu et egrene le triste  ch ap elet des heures de la  
guerre gen erale, nous ne pouvons sans qu’un frisson nous secoue nous 
ressouvenir de ces m om ents d ’horreur, et nos enfants, qui 11’ont pas vecu 
ces m om ents tragiqn es, se sont certain em en t fa it une idee ed ifian te  de 
cette ca lam ity  en lisan t les pages lugubres qui re la te n t ces evenem ents.

Je ne veux certain em en t pas a ttr iste r cette  charin ante e t gaie soiree 
par le rappel de si t r is t e s  souvenirs, si je  les evoque, c ’est pour p arler 
des le?ons que l ’hum anite d evrait tire r  de ce tte  tourm ente.

L e m oiule entier, j ’en suis sur, a d e ja  su ju g e r  par nos action s 
notre conduite a nous les K em alistes, qui s ’exprim e dans notre p ro ­
gram m e par la  devise : «La paix a l ’in terieu r, la  paix a l ’exterienr».

L ’idee dom inante, & mon sens, p o u rrait se trad u ire  ainsi, en q u e l­
ques mots, Sauvegard er et defendre com m e la  chose la  p lus sacree  les 
droits de la  societe a laqu 'elle  nous appartenons ; resp ecter avec la  meme 
force et conviction  les con dition s leg itim es de co-existence d ’au tru i. 
Ceci est a mon avis un axiom e que to u te  societe  ecla iree  a fa it  et doit 
faire sien. '

M ais eu dehors de ce p rin cipe de civ ilisatio n , il v a encore deux 
enseignem ents e ssen tie ls  a t ire r  de la  gu erre  gen era le  :

Le prem ier, c ’est que, en a ya n t devant les yeux tous les pays qui 
ont fait la  guerre, je  d i s : Pour que ces mcun’ais jours ne reviennent
plus, fa ites  tout, m ais ne fa ites  pas ce que vous aviez fa it  a lors.

-- Le second, que j ’app elerai p lu to t une con statation , con siste  a 
observer la  co n d u ite  sage des pays de cette  region  de l ’a u tre  extrem ite  
de 1’Europe, qui out pu, dans la  lim ite du possible, epargner a leurs h a ­
bitants e t  a leu rs  te rrito ire s , les  ravages de ce fleau, et qui, par l ’har-
monie qui regit leu rs re la tio n s  region ales, fon t prim er l ’am our a la
haine.

L e  P acte  que nous venous de signer an jourd ’liui dans la  b e lle  ca p i­
tate m illenaire· du p ays am i, ouvre, je  n ’en doute pas, ce tte  ere  a  la- 
quelle nos peuples asp iraient.



A vant de term iner, je ne sau rais m ’em pecher da d ire  com bien je 
m ’associe a l ’appel qui se d egage de 1’atm osp here de notre reunion, 
appel, en p a rtic u lier a ce lu i de nos voisins qui, de p ar sa situation  geo- 
graphiqu e con stitue, pour ainsi d ire, un tra it d ’union de p lus en tre  nous, 
et adresse de ce  sol hospitalier, qui est a u jo u rd ’hui, com m e il le  fut 
jadis, ce lu i de la  sagesse.

Je leve 111011 verre a la  sante des gran d s ch efs  d ’E ta t des pays 
am is ic i presents e t a la  p ro sp erite  de nos nations, e t bois a ce lle  des 
cito yen s de ce tte  b elle  cite  qui, com m e le  G ouvern em en t lielleniqu e, ont 
bien voulu Eemoigner a n otre  egard  de tan t d’h o sp ita lite  e t  nons re ser­
ver l ’accueil le  plus ch alen reux.

M. Jevtitch : «Les eloquen tes p aroles que V o tre  E xcellen ce  vient de 
prononcer tra d u isen t lidfeleinent 110s pensees et fixen t p lein em ent la  
gran d e portee de l ’a cte  h isto riq u e  que nous venons de signer. N ous pou-

• vons nons re jo u ir  d’avoir ete  les fru ctu eu x  artisan s  d ’une oeuvre, qui con- 
trib u era  largem ent, non seulem ent a l ’en ten te  des peuples balkan iques 
m ais aussi a la  con solidation  de la  paix en gen era l. Com ine les a u tres 
pays signatai.res, 111011 p ays egalem ent, co n tin u an t avec un profond de- 
vouem ent sa p olitique tra d itio n n elle  de l ’enten te des pays balkan iques, 
co llab o rera  a ce tte  ceuvre avec une volon te in eb ran lab le .

Nous esperons et desirous sincerem ent q u ’& c e tte  oeuvre d ’enten te 
balkau iqne se joign en t tous les peuples des B alkan s pour con tribuer a la  
creatio n  d ’une atm osphere de con fian ce  Internationale.

E u afferm issan t la  p aix  dans les B alkans, nous avons la  certitn d e  
d ’avoir p re ti un appui con siderable  a la  paix gen erate, qui con stitue  le  
gran d id ia l de l'h u m an ite  contem poraine. C ’est pourquoi,— nous en som ­
m es coiivain cus,— le pacfie que nous venons de sign er au ra  une p lace 
d ’honneur, non seulem ent dans l ’liistoire de nos pays, m ais aussi dans 
ce lle  de l ’E urope n ou velle.

E n  exprim aut au G ouvernem ent h ellen ique m es rem erciem en ts les 
p lus sinceres pour l ’accu eil ch alen reu x  qu ’il a bien vou lu  nous reserver, 
je  lfeve 111011 verre  a la  sante de Son E xcellen ce  M onsieur Za'imis, P resi­
dent de la  R epu blique H ellenique, a la  sante de Sa M ajeste le  R o i C arol 
de R oum anie, a la  sante de Son E x ce lle n ce  Ga/.i M oustapha K em al, P re ­
siden t de la  R ep u b liq u e  T urqu e, et bois a  la  prosperite de nos pays am is 
e t il la  san te  de leu rs rep resen tan ts ic i presents». ·

M. Tsaldaris : «Ε11 ce  jour h isto riq u e  qui m arquera, j ’en suis con- 
vaincu, une longue ere de paix pour nos quatre  pays r£solus de vivre dans 
des relation s de la  p lus sincere et cord iale  am itie  et d ’assurer la  paix 
dans la  Peninsule Balkanique, je  suis h eureux de m e fa ire  l ’in terp rete  des 
sentim ents recon naissan ts de to u t le  peuple grec en rendant un hom -
m age a d m ira tif  aux artisan s inspir6s du P acte  B alkanique, leu rs E x cel-  '
len ces M essieurs T itu lesco , T efv ik  R u ch d i bey, ^feftitch, et mon am i et 
co lleg u e  M axim os qui, par leu rs  e ffo rts  suivis e t tonjours em preints de la  
p lu s con fian te co rd ialite , ont fa it  une gran de oeuvre, u n e' renvre de paix 1 
q ui assu rera la  p rosperite de lios quatre  peuples.

Je vous prie de lev er votre verre a leu r sante». -



OPINIONS: L as n eg o tia tio n s et la  s ign atu re  du P acte  ont provoque 
dans la  presse e t dans lea m ilieu x politiques europeens, en p a rtic u lie r  
dans les pays balkan iqn es, nne in fin ite  de com m entaires don t il serait 
im possible de fa ire  un com pte-ren du com plet, fu t-il som m aire. N ous nous 
bornerons ic i δ. donner un aperiju su cccin t des opinions les plus ca ra c- 
teristiques em ises dans chaque pays.

A lle m a n g e .— E x tra it de la  «Franckfurter Zeitung-:
»...Le P acte  balkan ique coupera en deux la  p e t i t e  E n te n te  puisqit’il 

englobe, parm i les E ta ts  sign ata ires, seulem ent la  R oum an ie et la  Y o u - 
goslavie, m ais non pas la  T checoslovaquie... II est hors de d o u te  que ce tte  
situ atio n  p eu t soulever m aintes d ifficu ltes  et qu ’il fau d ra com pter avec 
certa in es tensions, quand il s ’agira  de coordonner la  p o litiq u e  des deux 
groupements...».

•>...Sur le  p lan  de toutes ces ten tatives pour fa ire  durer davantage 
l ’etat de choses actuel, on trouv’e le  p rin cipe  des pactes de non-agression  
et des declaratio n s de n eu tra lite  qui p rocM etit, certes, d ’in tention s tout 
λ  fa it respectables, m ais qui peuvent, dans leu rs app licatio n s pratiques^ 
creer de n ouvelles con ste llatio n s qui ne seraien t n ullem en t de solide» 
garan ties de paix.

»Si le  P acte  e st en tierem en t approuve k P aris, l ’absence de la  B u l­
garie m ontre que R om e p ossM e en co re  des ato u ts  entre  les m ains. L ’ave- 
nir m ontrera aussi si l ’A lban ie  cedera  a l ’a ttra it  du Pacte. M ais s i ce lu i-c i 
reussissait a con solider le  sen tim en t de secu rite, ce qui au ra  pour e ffe t 
d ’assainir econom iquem ent les B alkan s, son im portan ce serait ce rtes  
■considerable». _

E x tra it  de la  ' Correspomlance politique et diplomatique ’ :
»I1 sem ble que l ’an ti-revision n ism e in flex ib le  represents, p iincip ale- 

nient, par le m inistre des A ffa ire s  e tran geres de R oum an ie, l ’a it em porte. 
Cela fa it que la fornm le adoptee n ’est pas assez g en era le  n i assez souple 
pour reiulre possible la  p a rtic ip a tio n  de la  B u lgarie. II fa u t esperer que 
le nouveau p acte  n ’am enera pas une recrudescen ce des tensions qui exis­
tent dans la  P en in su le  et que l ’en ten te  entre  tous les peuples b a lka- 
mques, con form em en t i  leu rs veritab les  in terets, deviendra possible». 

E x tra it de la  *Kreuz Zeitung» :
■ »Si on reu ssisa it a fa ire  e n tre r la  B u lg a rie  dans l ’organ isation  des 

Balkans, il se co n stitu era it ainsi, de la  P ologne a  la  mer. E gee, un bloc 
a n ti-re  vision n iste, d ’une im p ortan ce ca p ita le  pour la  F ra n ce. L es choses 

■en sont la in ais  m eriten t d’etre  suivies avec la  plus gran d e atten tion .

F ra n c e .— Repondant|_ au x  in terp e lla tio n s sur la  politique exterieure, 
*· “V . Paul Boncour a d eclare  e n tre  a u tres : *11 sem ble y  avoir unanim i- 

te en Y o u go slavie , eu G rece, en R o u m an ie  e t  en T u rq u ie  pour con- 
clure  a. breve ech ean ce  un accord, auquel on p eu t esperer que la  B u l­
garie  elle-m em e viendra se joindre, e t  qui g a ra n tire  I’ in tegrite  territo - 
ria le  des K tats  co n tractan ts... Ce gran d  projet a ete  au ssi aide, pourquoi 
ne pas le  dire, par nos conseils, n otre  action  d iscrete  e t  respectueuse de 
l ’independance de nos am is, m ais  tres  continue e t  tres  ferm e, e t qui tend 
& resoudre su ccessivem en t Its  problem es, a ete in d re  les  fo yers d ’ in cen die - 

E x tra its  d ’a rtic le s  du «Temps*'.



«On doit regretter sinc6rem ent que, m algre  tous les e ffo rts deployes· 
par la  diplom a tie de B elgrad e et de Bucarest il n ’a it  pas ete possible de­
d ecider le  gouvernem ent de Sofia  a entrer des a p re se n t dans le c ircu it. 
On con nait les objections de M. M ouchanov, qui sont surtout d ’ordre m o­
ral. Par sa sign atu re  du p acte tel qu’il a ete etab li, la  B u lg arie  co n fir- 
m erait en somme volon tairem ent les fro n tieres qui lu i out ete assig n ees 
par le  tra ite  de N eu illy, et ren on cerait par la m em e a toute revendica- 
tion territo ria le , alors qu’e lle  estim e qu’on lu i a euleve in justem ent c e r-  . 
tain s territo ire s  en con clusion  de la  defaite  des em pires ceu trau x  aux co tes, 
desquels la  p o litiq u e  de l ’ex-roi F erdin an d l ’avait rangee avec tan t d ’im- 
prudence. .

...On ne peut se faire  illusion  sur le succes de la  cam pagne revision - 
niste, ni sur les chan ces d ’un appel k la S o cie te  des nations dans les 
conditions prevues par l ’a rtic le  19, m ais 011 com prend a la  rigueur que la  
B ulgarie ne puisse se resoudre de sa propre volon te a renoncer a un es- 
poir, si faib le  qu’il puisse etre. I ita it- il possible de red iger la  clause prin - 
c ip a le  du pacte b alkan iqu e de te lle  m aniere que l ’am our-propre bulgare- 
eut ete sauvegarde, que son renoncem ent ne p rit pas le ca ra ctere  d ’un 
reniem ent ? On a rech erch e d ifferen tes form ules, m ais  ceux qui. ont pris 
I’in itia tive  du p acte balkan iq u e ont estim e que c e lu i-c i devait etre co n clu  
en dehors de toute equivoque et que l ’a ffirm a tio n  du m aintien  du statu  
quo territo ria l e ta it  la  condition' sine qua non de toute con fian te coop e­
ration pour la co n so lid a tion  de la  paix dans les B alkans.

Que le souci de fa ire  obstacle  & toute revision  des clauses territo - 
ria les des t r a i t is  de paix a it p revalu  dans les p o urp arlers re la tifs  aiv 
pacte balkanique, on lie sau ra it en douter. Ο11 connait l ’opin ion  h a u te -  
m ent affirm ee a p lusieurs reprises par des hom m es d’E tat responsables 
que la  revision  des tra ites  co n d u irait in evitablem en t, dans l ’e tat present 
des choses, a la gu erre. C ’est la  position des E ta ts  de l ’E n ten te b a lk a ­
nique com m e des E tats  de la  P etite-E n ten te . L e nouveau groupem ent fa it  
obstacle  a la  revision des tra ite s  pour le d om ain e des B alkans, to u t 
com m e la  P e tite-E n ten te  y  fa it  o bstacle  pour le  dom aine de P E urope' 
centrale»...

. Condense en tro is a rtic le s  p recis, il cree  une base solide ponr une 
la rge  cooperation p olitiqu e  en vue de la con solidation  de la p aix  dans les  
B alkans, e t aussi en vue du developpem ent de la  p ro sp erity  des peuples 
de cette  partie du con tin en t, ca r il va de soi que la cooperation  econo- 
m ique aceom pagnera la cooperation  p olitique, encore que l ’accord  signe 
soit m uet sur ce point. Ce p acte  depasse en c la rte  et en precision en ce 
qui con cerne les engagem ents co n tractes tous les autres pactes con clus 
jusqu’a ce jour, car il stip u le  des o b liga tio n s  co n tractu elles  form elles, lie 

' la issan t p lace  a aucune equivoque.
M ais ce serait une erreur de croire  qui le  p acte  te l qu’il a ete con clu  

a une p o in te  d ir ig e e  contre la  B u lgarie  ou con tre to u te  autre  puissance.. 
L ’accord signd liier ne f a it  nullem ent o bstacle  au d6veloppem ent des 
re latio n s co n fian tes en tre  le gou vern em ent de Sofia  e t l e s  gou vern em en t 
des pays voisins, et il est certain  ^ue les  r6centes v is ites  du ro i Boris a 
Belgrade et a B u carest ont con stitue une heureuse p reface  a un tel· rap ­
prochem ent.



Ait surplus, P article  3 du p acte dispose que ce lu i-ci reste ouvert a 
to u t autre  pays balkanique, dout l ’adhesion fera  l ’objet d ’un exam en fa ­
vorable  de la  part des puissances sign ataires et prendra e ffe t des que 
ce lle s-c i an rout n otifie  leu r accord k ce su jet. C ela  revient k dire que la  
B ulgarie  et l ’A lbanie, qui c o m p e te n t l ’ensem ble des E tats  balkan iques' 
pourront adherer au pacte quand e lles  ju gero n t opportun de le faire.

Le p acte  balkanique constitue un a c te  d’une im portance co n sid e­
rab le  p recisem etit parce qu ’il app orte  la  preuve que les nations qui vivent 
dans la  partie jusqu’ic i la  plus troublee du con tin en t et dont les riv a lite s  
furen t cause de tan t de m alheurs out pris conscience de leu rs responsa- 
b ilites envers l ’Europe en meme tem ps que de la  d ig n ite  de leu r v ie  in- 
flependaute :·.

E x tr a it  d ’a rtic le  de M. P ierre  Bernus dans le «Journa l des D ebats» .·
■La Y o u go slavie  serait tres desireuse d ’am ener la  B ulgarie  & pren ­

dre sa p lace dans ce groupem ent. E lle  n ’a pas tort. M ais 9’efit e te  une 
erreur d ’a ffa ib lir  la ga ra n tie  te rrito ria le  en recouran t a quelque form ule 
vague, sous le pr6texte de m enager l ’am our-propre bulgare, com m e on y  a 
songe jnsqu’a la sem aine derniere. Oil au ra it a in si beaucoup dim inue la 
valeur de l ’acte  accom pli, probablem eut sans gran d resu ltat au point de 
vue de la B ulgarie. C elle-ci, q u ’on n ’a nullem en t l ’intention d ’humilies^et 
<le tra ite r  d efavorablem en t, verra sans doute, au con traire  plus vite  que 
son in te ie t  e t d ’adh6rer, si elle  se trouve en presence d ’un groupem ent 
uni, qui a con clu  un accord ne com p ortan t aucune equivoque».

E x tra it  d ’a rtic le  de N otre Tem ps» :
L es m ilieu x  p olitiq u es yon goslaves ont obtenu que la  red action  du 

pacte b alkan iqu e so it ca lcu lee  de m aniere a  ne pas com prom etLre l ’adhe­
sion e v en tu elle  de la  B u lgarie  et surtout a  ne pas m ettre  obstacle  au rap ­
prochem ent bulgaro-yougoslave. P ar les term es, dans lesquels ce  pacte est 
redige, il sem ble assu rer avantageusem ent le  present, to u t eu  m enageant 
l ’avenir. II a ccro it les garan ties fo rm elles  de la  p aix  balkan ique, sans 
p o rter a tte in te  aux possibilites d ’un rapprochem ent positif en tre  les peu- 
ples balkan iques. II pen t etre a ccu e illi eu F ra n ce  avec la  plus grande 
s a tis fa ctio n .

A 1’ A cadem ie D ip lom a tique In ternationale  - ; Com m unication de 
Μ· V . P ella , president du G ronpe roum ain  pour la  Conference B alka- 
nique.

L ’orateu r a  d’abord passe en revue les ten tatives faites jusqu’ic i pour 
nne entente to ta le  ou p artie lle  des peuples balkan iques et s’a rre ta  sur les 
°rig in es d irectes du m ouvem ent, notam m ent s u r 'l ’in itia tive  n on -o fficielle  de 
M. Pap an astasiou  q u i in stitu a  les  C on feren ces B alkaniques e t  su r l ’appui 
o ffic ie l que ce m oiivem ent a  rencontre aupres du president de la  R epu - 
blique turque et des m in istres des A ffa ires etran geres de T u rqu ie  et de 
R oum anie. L ’orateu r a expose ensuite fa c tio n  o ffic ie lle  entreprise par M, 
T itu lesco  dans le  m em e sens.

E x am in an t en su ite  le  P acte  signe, l ’o ra teu r fa it  rem arquer que ce t 
a cte  a  donne une solution des plus heureuses a la  question  des garan ties 

co m p lem en ta ires  de secu rite  qui fo n t l ’o b jet des reso lu tion s y  re lativ es 
<les C on feren ces B alkan iques ; qu’il assure l ’e ffica c ite  des stipu lations de 
l>art. 10 du P acte  de la  S .D .N .; qu’i l  est eu  p a rfa ite  harm on ie avec le



P acte B r ia n d -K e llo g  et qu ’il co n stitu e  un nouveau b arrage  a toute ten ­
ta tiv e  de revision  du s ta tu t te rrito ria l. M, P e lla  a te r m in i en recoh im an - 
dant que les tra v a u x  des C onferences B alkaniques soient pris en con side­
ration  pour le developpem ent u lte r ie u r de la  cooperation in terbalkaniqu e 
a la q u elle  le P a cte  d ’A th eues ouvre la  voie.

G rand e B re ta g n e .—R epon dant a la  Cham bre des Communes k 
une question re lative  au p acte  balkanique, sir John Sim on, m in istre  des· 
A ffa ires E tra n g eres  britannique, a d eclare : «Les m in istres p lin ip o te n -
tiaires britanniques dans les pays interesses, sur mes instructions, ont 
inform e les gouvernem euts aupres desquels ils sont a ccrid it6 s que le g o u ­
vernem ent britann ique fe ra it  un bon a ccu eil a tout p acte  entre E ta ts  
balkan iques, ten dant a la  p a c ifica tio n  gen era le , pourvu que cet acte  lie 
so it pas d irige con tre des puissances quelconques ou contre une puissan ce 
quelconque et que, pour cette  raison, il serait desirable  que les con dition s 
du p acte  soien t r id ig e e s  de facjon a afesurer l ’acces de la  Bulgarie:·.

D ’autre part, le  lendem ain  de la  s ign ature du Pacte, la L egation  de 
G rande B retagn e en G rece a liv r e  a la  presse le  com m unique s u iv a n t :

. «Des in form ation s in exactes ont paru dans certain s jo urn an x selon  
lesquelles les represeniants diplom atiques de la  G rande-B retagn e, dans les  
quatre  E ta ts  s ign ata ires du p acte  balkanique, ava ien t 6te ch arges de fe -  
lic ite r  les gouvernem ents resp ectifs.

II sem ble qn ’il existe  un m alentendu, ca r  ces represen tan ts avaien t 
ricem m en t repu l ’in struction  de fa ire  savoir aux q u a tre  gouvernem euts 
que le gou vern em en t britan n iq u e en visagera it favo rablem en t to u t pacte 
b a lkan iq u e  ten dan t a la  p acificatio n  et &. une cooperation  gen era le , p o u r­
vu qu’il ne fu t pas d irige  co n tre  un au tre  ou d ’au tre s  E ta ts  et q u ’il sera it, 
en consequence, so u h aitab le  que les term es du p acfe  fnssent congus de 
fagon a assurer l ’accessio n  de la  B u lg a rie  & ce  pacte».

R oum anie.— E n  R oum an ie la  presse fu t  presque unanim e a re le ­
ver l ’im p o rtan ce  du P a cte  e t son utilite.

L ’ "U niversul e crit entre a u tres :
«On doit soulign er la  p arfa ite  con cordan ce  du p acte avec les buts 

de la  S. d. N., la  m em e essence m orale  que le p acte  B ria n d -K e llo g g  et 
la  p arfa ite  id en tite  d’o b jectifs  de la  P etite  E n ten te  et du p acte  b a lk a ­
nique. Ses prin cipes fon d am en tau x sont l ’in ta n g ib ilite  et la  secu rite  des 
fro n tieres par le  m aintien  du statu  quo te r r ito r ia l,  la  solution de tout 
l i t ig e  par la voie  p a cifiq u e , l ’in terd ictio n  fo rm e lle  de tout acte  de force. 
Une n ou velle  ere  com m ence pour les  B alkan s. L 'e n te n te  des quatre  p ays 
b a lkan iq u es p o u rsu iv ra  un e p o litiq u e identique avec la  ferine decision de 
cooperer u tilem en t a  la  p olitiqu e  Internationale.

L e «G urentul' sou lign e que le p acte  est l ’expression de l ’unite p o li­
tique des quatre nations rep resen tan t 55 m illio n s d ’h abitan ts, qui o u t 
pris une a ttitu d e  an tirevislo n n iste  et so n t pretes ”ri proceder au rap p ro ­
chem ent econom ique. II exprim e l'e sp o ir de voir adherer a l ’oeuvre de 
la  paix les deux a u tres pays balkan iques. ■

L ’ AdeveruL· considfcre que le  P a cte  represen te un e im p ortan te 
etap e  vers la  con solidation  de la  Paix.



Le «Le Tara N oastra  - releve que le  P acte  n ’est d irig e  con tre 
aucun pays, qu’il est en p arfaite  harm onie avec le P a cte  de la  S. d. N. et 
le Pacte  B ria m l-K ello gg , et exprim e l ’espoir que la B ulgarie  renongant 
aux illu sio n s revision nistes adherera  a cette  oeuvre de paix.

L ’ ' Inclependance R oum anie  >, V LJpoca ·, la  -V ito ru l·, le  Lupta<- 
s’exprim en t avec le meme entliousiasnie eu faveu r du Pacte.

L e D iep ta lca  >, organe n ational paysan, re leve  que le  P acte  sans 
la p artic ip ation  d ’un des pays balkan iques les plus im portants, a ffa ib lit  le 
bloc co n stitu e, '

Dans le  <Neamul Rom aneses le p refesseur Iorga affirm e que le 
Pacte n’est d’au cu n e u tilite  et que, meme, c ’est une erreur et un danger 
que d’appuyer ses droits sur des accords qui ont atte in t un nom br6 
considerable.
. Turquie.— Y oun ous Nadi, bey ecrit dans le  ' D jum houriet*

-Nous, les T u rcs— et il d o it en etre siirem ent de meme pour les H el­
lenes— nous ne voudrons jam ais prendre des respon sabilites on co n tracter 
des engagem ents dans des problcm es dont la portee depasse leg B alkans 
et s’etend, par exem p le, en E urope C entrale. Cette rem arque doit, a e lle  
seule, su ffire  i\ d 6 m o u trer cla irem en t que la p ortee de l ’K n tente in ter- 
b alkan iqu e sera strictem en t reduite aux a ffa ire s  in teressan t la peninsule 

L a politique suivie par la  P etite E n ten te au nom  de ce groupe est 
une politique qui a des rapports avec 1’E urope C en trale  et par consequent 
avec toute l ’Europe. E h  bien, s i  nous ne voulous pas p orter le  fa ix  d’une 
telle  p olitique, nous serous certes  p arfaitein en t excusables. M ais, com m e 
notre salu t e t n otre secu rite  d epen d en t' de la  paix dans les  B alkans, il 
est fo rt naturel que nous soyons p artisan s d’une entente v isan t la  paix 
avec nos voisins, et que nous la  p reconisious d’iniportance. V o ila  en quoi 
consis(te la  realite" dans l'a cco rd  des E ta ts  balkan iques .

Dana la  ' Turquie·-, M ahm oud bey, depute de Seerd e c r it  entres 
autres :

Jusqu’en ces tem ps derniers, i l  y  a v a it  dans les B a lk a n s— a l ’in star 
de ce  qui existe en E urope o cciden tale  et cen tra le  —  des fo rces dont une 
partie s’effor<;ait de d etru ire  le  statu-quo et l ’autre  de le  m aintenir. L a  
Y ougoslavie , la  R oum an ie e t la  G rece  eta ien t partisans du statu-qu o.

L a  B u lg a r ie  e ta it contre. Q uant a la  T urquie, e lle  ga rd ait la  n eu tra­
lite en tre  ces deux p arties. M ais apr£s l ’accord  turco-grec, pla^ant les 
fro n tieres de ces deux E ta ts  sous leu rs g a ra n tie  reciproque, la  T urquie  
adhera a ceu x  qui e ta ien t pour le  m aintien du statu-quo. L a  raison qui 
poussa la  T urquie a p rendre nettem ent position dans cette  a ffa ire , ce fut 
I’idee q u ’une te lle  attitude servirait la  cause de la  p a ix  e t de la  secu rite  
dans les Balkans».

M ehm et Assim  bey, depu te  d ’A rtav ia , e c r it  dans le  ̂ Vak.it» que le  
gouvernem ent b u lg are  a battu  eu retra ite  en paraissant con form er son 
a ttitu d e  au C oven an t de la  S. I). N. -

«L’a tt itu d e  evasive  prise par la  B u lgarie  lie peut que la  co n d u ire  a 
l ’im passe. S ’ils  ne veu len t pas s’em bourber un jour, ils  doivent, avant 
qu'ils ne so it  trop la rd  e t a va n t d’en trer dans la  periode du dernier re- 
pen tir, tem lre la  m ain a ceu x  q u i leu r m ontrent sin cerem eu t la  voie de 
1’am itie e t du bon v o is in a g e :.



F a lih  R ifk i bey, dans l ’o ffic ie u x  «H a kim iy et», soulig'ne que le 
p acte  n ’affecte  nullem en t l ’am itie d ’aucun E ta t  int£ress6. Au contraire, 
il augm ente et co n so lid e  la va leu r de la p aix  et des am iti6s de ces E ta ts  
s6parem ent. Plus d elicate  e ta it  la  situation de la  T u rqu ie. L a R oum anie 
et la  Y ougoslavie  ne sont pas encore en re lation  avec 1’Union sovietique 
don t l ’am itie  avec la  T u rq u ie  est enracinee parm i les tradition s de la 
revolu tion : p rendre soin que les clauses d ’un agte quelconque auquel nous 
p artic ipon s ne s ’opposent n u llem en t aux exigences de ce tte  am itie  est 
1111 principe auquel les  d ir ig e a n ts  tu rcs  a tta ch en t une im portance 
particulifere. Nos co n sta tatio n s dans to u tes les phases des negociations 
nous ont inspire une con fian ce absolue & cet egard.->

T ch fico slo vaq u e.— L ’«Europe Centrale», de Prague, con sidere qne 
la  ^grande orig inalit6  du Pacte  balkanique; c ’est que m il in term ediaire  
n ’y  aura concouru. A pres avoir m on tre les progres successifs de l ’idee 
balkanique, grace  au system e d’accords b ilatera u x  lentem ent ed ifie  depuis 
trois ans, la  revue pragoise exam in e les d ifficu ltes  qui subsisten t et 
que 1’avenir doit resoudre : '

D eu x  pays resten t encore a l ’ecart dn nouvel am enagem ent b a lk a ­
nique : la B u lgarie  e t l ’A lban ie. A ce lle -c i, sans doute, le  d e sir  ne m anque 
pas d’y  adherer : son recen t accord  com m ercial avec la  Y o u g o sla v ie  est 
un sym ptom e de rapprochem en t non n e g lig e a b le ; m ais sa situ ation  in - 
terieu re  et surtout fin an ciere  ne lu i p erm et pas encore de se lib erer de la  
tu te lle  italienn e a u tan t que; peut-etre e lle  le  d esirerait. II n ’est pas de- 
ra iso n n ab le  de penser que les re latio n s etro ites, apres tout fo rt natu- 
re lles, qu ’e lle  en tretien t avec sa gran de vo isin e  adriatiqu e ne l ’em peche- 
ro n t pas de se joindre 1111 jonr au co n cert balkan ique oil sa place est toute 
m arquee, puisque l ’lta lie  elle-ntem e juge que rien  la  ne m enace ses in te ­
rets. .

P lu s  delicate  est la  situation  de la  B ulgarie, com prom ise par la  
fn n este  excitation  des elem en ts m acedoniens.

L a  B u lgarie  croit voir m aintenant dans la  p rep aratio n  du P acte  
B alkan ique, fa u te  d ’avoir su eviter line surprise, une manoeuvre d ’en cer- 
c le m en t de la  p o litiq u e  h ellen ique e t un dauger pour son propre rap p ro ­
ch em en t avec la  Y ougoslavie, im pression evidem m ent fausse. E u tout e ta t 
de cause, la  '  Y o u g o sla v ie  ne se p reterait pas h p ere ille  action, et le  
rap prochem en t entre Sofia  et B elgrade, trop im portant pour etre  sacrifie  
a une pure dem onstration; est p recisem ent pour la  B u lgarie  gar an t du 
m ain tien  de ses droits au sein de l ’en ten te  b a lkan iq u e , a laqu elle  e lle  ne 
p erdrait rien , to u t bien considere, a s’iu tegrer dans un esp rit de recon ­
c ilia tio n  gen era le . ,

Y o u g o s la v ie .— L e < Vrem e·, apres avo ir an alyse  les  dispositions du 
P a cte  co n clu t.en  a ffirm an t que la  B u lg arie  pent y  p artic ip er si e lle  de­
sire  prouver qu ’e lle  ven t tra v a ille r  k la  p acifica tio n  cits B alkans. D esor- 
m a is  les peuples balkan iques, lib eres du so u ci de la  defen se de le u rs  
fron tieres, pourront se con sacrer a leu r developpem ent et lu tte r  avec 
su cces con tre la  crise  econom ique.

A  la  veille  du p araphe a B elgrade le «P olitika ;» ecrivait entre  a u tres :



«L’em anclpation  des peuples balkan iques n ’est plus une chim ere. 
L ’idee avait com m ence a gagn er les .peuples apres la gu erre  e t  e lle  s ’est 
m anifestee a la Con feren ce B alkan iqu e. P ar ses groupes nationaux la  
C onference B alkanique a co n tribu e ft. la  m anifestation  de l ’idee d ’inde- 
pendance des peuples balkan iques. T o u s ceu x  qui ava ien t desespere de 
la Conf6rence B alkanique sont d im en tis . L ’oenvre de la  Con feren ce a  porte 
ses fru its. La bau n iere  de 1’en ten te  b alkan iqu e a conquis les peuples et 
a donne des resu ltats, et les gou vern auts responsables des E ta ts  b a lk a ­
niques ont em brasse l ’ceuvre de la  Con feren ce B alkan iq u e . C ’est a in si 
que les qu atre  E tats  se reunissent au jo u rd ’liui pour rea liser le  p acte  b a l­
kanique sous sa form e gen erale.

«Le desir de tous est que le P a cte  balkan ique devienne com plet. M al- 
heureusem ent quatre E ta t seu lem ent p artic ip en t k la  con ference d ’au- 
jourd ’hui. C ela  ne sign ifie  pas cepend an t que les absents ne seron t pas 
pris en c o lo u r a t i o n .  C ’est pourquoi le pacte sera form u le  de m an iere a 
perm ettre  aux autres E tats  b a lk an iq u e s  d’y  p artic ip er aussi.

Le pacte actuel a pour base le  P acte  de la  S. d. N. e t le  P acte  
B rian d -K ello g g. L ’absence de la  B u lg arie  est regrettab le . Son consente- 
ment pour le  P acte  balkan ique m anque. M ais ce la  ne sign ifie  pas que 
nous puissions payer lo n rd em e'it son acquiescem en t par des sacrifices  
d ’autres E tats . Aucun accord , n ’est possible sur la  base que pose la  B u l­
garie. E sp iro n s que la  B u lg arie  et l ’A lbanie com prendront leu r in teret 
et adhereront plus tard  au pacte». v '

Le P ravda  e c r it  que le  Pacte  co n stitu e  le  triom plie du principe 
'L e s  B alkans aux Balkaniques> e t qu’il est p lus solide qne to u t au tre  
pacte p arce  qu’il repond au desir des q u a tre  E ta ts  con tractan ts.

Le Joutro  - de L ju b lja n a  estim e qne la  solution id e a le  eu t ete que 
les six E ta ts  p artic ip en t au P a c te . M ais une politique re a liste  doit ten ir 
compte des p o ssib ilites du m o m ert. T o n jo u rs est-il que le  P acte  n ’est 
dirige con tre personne e t  q u ’il e leve  seu lem ent une b arrieres co n tre  le 
revissionnisme im p eria liste .

En gen era l la  presse yo u go slave  a ete unanim e a d eplorer l ’absence 
de l ’A lbauie et de la  B ulgarie, tout en re levan t que la  Y o u g o sla v ie  n ’est 
pas responsable de cette  abstention.

L a B u lg a r ie  e t  le  P a c te .—  L ’attitu d e adoptee par le  gonverne- 
m ent bu lgare  en presen ce des n 6go ciatio n s qui ont precede la  signature 
du Pacte  d ’A thenes a ete  expliqnee par des d e c laratio n s  successives de M. 
M ouclianov, president du C onseil.

D evant la  Com m ission p arlem en taire  des A ffa ire s  etrang£res, M. 
M ouclianov a expose ses entrevu es avec M. T itu lesco  e t  les ra iso n s pour 
lesquelles la B u lg a rie  ne p o u rrait adherer au Pacte, lequel dans sa 
form e actu elle , revoquerait les  s tip u la tio n s  du l ’a c te  de la  S .D .N . liotam - 
nient l ’a rtic le  19 q ui p revo it la  revision  des tra ite s  par vo ie  p acifique. Or, 
la B ulgarie, d it-il, ne peut ren ou cer a ce P acte e t aux d ro its  qn ’il lui 
con fere. M. M ouchan oy a  souligne, cependant, la  p olitique de paix et d ’en- 
tente du gouvernem ent b u lg are  qui, a -t- il dit a M. T itu lesco, est aninie 
de la  ferine volonte de co n tin u er sa p o litiq u e d ’en ten te  avec tous les 
E ta ts  balkan iques. Aussi, a-t-il d eclare , qne la  B u lg arie  sign erait vo lon tiers



des pactes b ila te ra u x  de non-agression avec ch acu n  des E tats  b a lk a ­
niques.

Au lendem ain de l ’entrevu e des quatre m inistres a B elgrade, M. 
M ouclianov recevant les rep resen tan ts de la  presse leu r a d eclare  ce qui 
su it :

N otre rep resen tan t k B elgrade, M. K iosseivanov, m ’a adresse, 
les quatre le ttre s  par lesquelles les rep resen tan ts respectifs  des E tats  
balkan iques p o rten t & n otre con naissan ce q u ’ils out paraphe le p acte  
ga ra n tissa n t recip roqu em en t la  secu rite  des fro n tie re s  des pays respe­
ctifs. L es memes lettres  nous in fo n n e n t que les q u a tre ’ m in istres  des 
a ffa ires etran geres ont d iscu te  notre propoposition  tem oignant de notre 
em pressem ent de con clure  des pactes de n on -agression , m ais qu ’ils  ont 
trouve que de p areils  pactes ne sont pas suffisam m ent efficaces pour 
se substituer au pacte balkanique. On ajo u te  toutefois qu ’apres la  s ign a ­
tu re  du p acte dont le  contenu sera com m unique a n otre  m in istre  
p len ipotentiaire  a Athenes, les quatre  E ta ts  sign ataires seront prets a 
con clure, com m e com plem ent du pacte, le p acte  de non-agression p ro ­
pose par nous.

P ar notre p olitique de paix et de co llaboration , a continue M. Mou- 
chanov, nous avons voulu prouver que nous voulons vivre .e u  p aix  et 
dans l ’entante avec nos voisins. N ous avons donne des preuves que nous 
n ’avons jam ais eu l ’in ten tio n  ni le desir de m odifier par la  violence les 
frontiferes e tab lies  par les traites.

Le pacte recem m ent paraphe par lequel nos voisin s tendent a ga- 
ran tir leu rs fro n tieres est a m on avis sup erflu , etant donne qu’aucune 
m enace n ’a existe et n ’e x is le  de notre part de vio ler les fro n tieres et ce c i 
d ’au tan t p lus que nous avons propose par nous-m em es de co n clu re  des 
p actes de non agression, en com plem ent du p acte  B ria u d -K ello gg  qui a 
m is la  gu erre  hors la  lo i et auquel nous avons adhere.

D’autre  part, nous avons m anifeste, a la ve ille  meme de la  signature 
dn p acte  balkanique, notre point de vue in eb ran lab le  en com m uniquant, 
selon l ’ordre prevu, aux puissan ces sign ataires du pacte de la  S. D. N. 
que la  n on -sign atu re de notre part du p acte  balkan ique n’a ete d ictee  
que par la  con sideration  de m aintenir et de co n so lid er la  paix balkan ique 
et par l ’im possibilite  dans laqu elle  nous nous tro m o n s  de renoncer aux 
droits reconnus de par le pacte de la  S. P . N., droits dont le pacte com- 
m ande le respect dft par tous les E ta is  sign ata ires. Or, ces droits sont 
une garan tie  de la paix et de la  co llab o ratio n  europeenne et en prenant 
leu r defense nous nous conform ons a l ’esprit m em e du pacte .

E n fin , dans un d iscours prononce .a Pleven au lendem ain de la  s i­
gn ature du P acte  d ’Athfenes, M. M ouclianov a reca p itu le  la  these b u lg are  
II a d it notam m ent que la  visite & A nkara, suivie de celles a B elgrade et 
a Bucarest, puis, les n egociations engagees a Athenes, prouvent que la  
B u lg a rie  desire su ivre  in variablem ent ce tte  p olitique. Pour lu i doiiner 
p lu s de force  encore, e lle  vou lu t que toutes les q n ^ tio n s  pendantes qui 
l ’entraven t fussent resolues. N ous avons trouve, a jo u ta  l ’orateur, un 
bon accneil et de l ’em pressem ent aupres des facte u rs  com petents pour 
aborder la  solution de ces questions. C ette  politique fut appreciee favo- 
rab lem en t par les gran des puissances s’in teressan t a la  paix dans les



Balkans. C ’esl toujours clans l ’esprit de cette  politique que le go u vern e­
m ent bu lgare  avisa ses voisins 'qu’il e ta it pret a co n clu re  des pactes de 

. non-agression. C ’est ainsi que le 'go u vern em en t bulgare a prouv6 line fo is 
. de plus qu’il ne songe pas a m odifier, par la  violence, leu rs fro n tieres.
' Cependant, nos voisins ont p refere  co n clu re  des accords destines a ga- 

*, rau tir le statu  quo territo ria l des B alkans. Ce ne fut pas pour seiner la
discorde que nous n ’adlieram es pas a ce pacte, mais uniquem ent guides 
par un desir de paix et pour adapter notre a ttitu d e  aux stipulations du 
pacte de la  S o c iite  des N ations. L e Covenant n’est pas 1’oeuvre de la  
B ulgarie, 111 des E tats  balkaniques, m ais de tous ceux qui l ’ont signe. 
N otre attitude est aussi justem ent ap'preeiee par les fa cte u rs  com petents 
des grandes puissances qni cleclarent categoriquem en t que l ’a ttilu d e  de 
la B u lg arie  repond a sa (lignite nationale  . fct qu ’e lle  n’est pas con traire
a toute in itia tive  visant la collaboration  ^uropeentie et la  consolidation
de la p aix  tan t d6siree par le peuple bulgare. Je fus p articn lierem en t 
heureux de lire  les discours prononces par les rep reseutants des quatre 
E tats apres la  conclusion du pacte. Com bien ’ vraie et heureuse est la .

. citation d ’II6siode dans le d iscours de M. M aximos. ?Toi, l’ers6e, ecoute 
. done la  justice, oublie la  violence δ. jam ais^. C ’est la, en ei’fet, l ’esprit de

la p olitique bulgare.
E t com bien hum aines et gen ereuses sont les  p aroles . de l ’em inent 

homme d’E ta t M. T itu lesco  qtiand, im a gin an t l'a \e n ir des Balkans, il voit 
les fro n tieres se d iv a lo rise r  grad u ellem en t jusqu’a leu r sp iritualisation  
definitive et nos patries a ctu e lle s  ne fa ire  plus qn’une gran d e p atrie  de la  
la in ille  lium aine qui nous sera d 'au tan t plus ch e re  qu’e lle  rep resen tera  la 
sonune cl’a ffection  que ch acu n  de nous a pour la  sienne. 1’ourtan t, je  ne 
puis p artager l ’opinion de M. T itu lesco  con cern an t les p actes an la n g age  
ouate ou le  vagu e et la  gen ero site  s ’e n trem elen t il tel point q u ’on ne salt 
pas to u jo u rs s i leu rs  dispositions votis donnent ou vons prennent quelque 
chose. L e pacte de la  S. I). N. est un acte  re flec lii. Ses crea te u rs  savaient 
cla irem en t ce qn’il p ren aien t et ce qu’ils  donnaient et ceux qui, en se 
referan t au Covenant, veuleut ce  qui leu r re vien t, servent la  ju stice  sociale  
qu’il cotisacre».

. ■ L e P resident du Conseil a con firm e eu su ite  ferm em eut ciue la  p o litiq u e
de paix et d ’entente suivie p ar la  B u lg a rie  est invariable. C ’est la  p o litiq u e  
du peuple bu lg are  tout entier. Independam m ent de sa 11011 p a rtic ip a tio n  au 
p acte  balkanique, la  B u lg arie  con tin uera  a suivre cette  p o litiq u e  e t e lle

- pourra donner chaque jour, a ses voisins, des preuves qu ’e lle  reste  in va ­
riable.

Ces dern ieres d eclaratio n s de M. M ouchanov out ete  com m entees 
avec beaucoup de s a tis fa c tio n  par la  p re sse . grecque: II n ’en fu t pas de 
meme cependant, des a rtic les  co n sacres au P acte  par les journ aux b u lg ares  
dont quelques-uns out saisi l ’occasion  d ’a ttaquer violem m ent le  gouver- 
nem ent et le  peuple g re c . L a  presse b u lg are  a  ete  unanim e a p artager,. 
quant au fond, les opinions du p residen t du Conseil. N ous n’avons vu que 
dans le  «Mir» un a rtic le  signe de M. M adjarov, ancien m inistre a L011- 
dres. L ’auteur y  blam e la  presse d’avoir approuve l ’attitu d e  du gouver- 
nem ent ainsi que les p artis  de l ’opposition pour s ’etre ra llie s  aux vues- 
gouvernem entales.



t A yan t refu se, d it-il d ’ad lierer ait pacte, nous avons en face de nous 
des peuples balkaniques de 60 m illions d ’kab itan ts. L e gouvernem ent 
b u lg are  suppose-t-il que la S o c ie te  des N ation s 11’eii tien d ra  pas compte? 
E n tre  l ’isolem ent et le  pacte, nous devons p re ferer le second. II se pent 
que nos voisins soient m echants, m ais  nous ne sommes pas plus sages 
nous-m em es, puisque nous les avons laisses creer 1111 cercle  de fer autour 
de nous. E t  nous ne voyons rien de bon dans cette  a ttitu d e  que nous avons 
adoptee».

L a  G r fe c e  e t  l e  P a c t e . —  L a sign atu re  du I’acte a declen che eu 
Grfece une violente cauipagne de 1’opposition veu izeliste .

U11 peu avail! l ’accord de principe in terven u & B elgrad e, le  presiden t 
du Conseil ava it convoque les i^iefs des partis p o litiqn es a fin  de les m et- 
tre  au couran t des n egociatio n s en cours. L a  presse de l ’opposition releva  
a cette  occasion que ce 11’e ta it pas une reunion des chefs des p artis  politi- 
ques m ais bien de la Com m ission co n stitu tio n n elle  qu ’il fa lla it  convoquer 
et q u ’au surplus ce tte  reunion avait lieu  trop tard  pour que les avis  de 
l ’opposition pussent exercer quelqne in flu en ce  sur les n egociations deja. 
avaucees. Tcmjours est-il. qu ’au cours de cette  reunion, des d ivergen ces 
de vues assez prononcees se sont m anifestoes. II sem ble que meme M. 
M etaxas se soit p ro n o n ci co n tre  les p oin ts de vues dit gouvernem ent.

■il. V en ize lo s  n ’av'ant pas assiste & cette  reun ion — il e ta it  en voyage 
en Crfete— lectu re  fu t donnee d ’ttn m em oire dans lequel le ch ef des lib erau x  
exp osait son point de vue suivant lequel il eut fa llu  s’assurer, des le de­
but, la  participation  de la  B u lgarie  et 1’approbation  sans reserve de 1Ί- 
ta lie . L e P acte  λ quatre, quoique inutile, puisque les E tats sign ataires sont 
deja  lies entre eux par des pactes bi-partites, p o u rra it etre accepte en 
som m e si il 11’exposait pas le pays, suivant le ch ef des liberaux, au 
d a n g er de se trouver m e fi dans 1111 c o n flit  plus gen eral, dans 1’hypotliese, 
par exem ple, que la gu erre  e c la te ra it  entre la  Y ougoslavie  et l ’lta lie  et 
que la B ulgarie  se p la ce ra it dans le cam p italien , ou dans 1’hypothese 
d ’une gu erre  entre  la R u ssie  et la Roum anie. L e Pacte se d epartit a in si 
de son cara ctere  purem ent ba lkan iq u e et p ourrait etre  considere com m e 
une annexe de ce lu i de la  P etite  Entente".

Ce fu t autour de ces argum en ts que se developpa la  cam pagne de 
l ’opposition  contre le  gouvernem ent a l'occasion  du Pacte. II-serait in u tile  
de c ite r  ici les opinions de la  presse, puisque tous les journ aux de l ’oppo­
sition  ven ize liste  out ete un an im es a s’exprim er dans ce sens et que, au 
c o n tra ire , tous les jo u rn a u x  gouvern em entaux out applaudi a la  s ig n a ­
tu re  du Pacte. .

U 11 peu avant son reto u r a A th en es M. V en izelos avait la is s i en ten ­
dre que, m a lgre  ses reserves, il croya it qu’un rapprochem ent de ses points 
de vue et de ceux du gouvernem ent serait p eu t-etre  possible au cours de 
la  n ouvelle reunion des chefs des partis p olitiqn es, que le  president du 
Conseil avait aunoncee pour la  fin du m ois. Des son arrivee  a Athenes. 
M. V en izelo s rendit v is ite  a plusienrs m in istres etran gers. L a  presse gou- 
vern einentale  attaqu a  vivem ent cette  dem arche du ch ef des liberau x  
q u ’e lle  q u alifia  d ’iu d elicate  et meme d ’in jurieuse ii l ’egard du gonverne-



m eat. Convoqu6e le 27 fev rier la  reunion des ch efs des partis continue 
jusqti’aux prem iers jours de m ars.

L a  C onferen ce B alkanique e t  le  P a c te .—En sa quaUtfe de p re­
sident de la  C onference quatres Balkanique, M. P apan astasiou a adresse 
aux m in istres des A ffaires 6trang£res reunis a B elgrade pour negocier 
le texte du P acte  sign e  ή Athenes, la  depeclie su iv an te  :

«Saisissant l ’heurense occasion de la  ren co n tre  des m inistres des 
affaires etran geres des B alkans, je vous exprim e, au 110111 de la  C on fe­
rence Balkanique, mes souliaits f^rvents pour l ’accom plissem ent d ’une 
ceuvre utile  e t durable  au service des in terets com m uns de tous les p eu ­
ples des B alkans. F erm em en t persuade que la  voie tra cee  dans ce but 
par la  C on feren ce B alkaniqne o ffre  des bases stires pour la  rea lisation  
de ce but je vous prie de prendre eu consideration  serieuse, pendant vos 
deliberations, !a reso lu tio n  suivante de la derni£re C o n feren ce  B a lka - 
niqne :

«La C onference, connaissant le gran d in teret que presente la  con­
clusion d ’un P acte  m u ltila te ra l en tre  les six E ta ts  b a lkan iqu es :

«Renouvelte la  resolution  de la  I l l e  C onference con cern an t le  P acte  
Balkanique, en p rian t les gouvernem ents resp ectifs  de con clure un P acte  
m u ltila tera l sur la base des principes co n tem isd an s I'avant-projet adopte 
par la I l l e  C on feren ce ;

«E lle exprim e en outre  le voeu que les gouvernem ents am elioren t les 
d ispositions de ce P a cte  par rap p o rt au x  d ifferen tes circou stan ces et au x  
progres qui seraien t rea lises dans ce dom aine ·.

Convaincu que les  d ifficu ltes  p resentees pour l ’adoption du p rojet du 
I’acte en discussion actu ellem en t, proviennent essentiellem ent de ce que 
ce p rojet ue co n tien t que le  principe de la  g a ra n tie  des frontieres, e t  
dans le  desir de v o ir  vos e ffo rts  couronn es d’un p lein  succes, je  m e 
permets de soum ettre a votre exam en la  p rocedure suivante :

A vant de proceder a 1’adoption du P acte  de garan tie  des frontieres, 
se con tejiter pour le  m om ent de la  con clu sion  d’un P acte  com prenant les  
d ispositions de non-agression  et de so lution  pacifique des diff6rends. P our 
un tel P acte  i l  a  ete deuiontre, lo rs  de la  Deuxiem e Con feren ce B alka-

* nique, que les six  pays balkan iques sont d ’accord. Ce faisant. il n’y  a u ra  
pas d ’inconvenient a ce que l ’A lbanie soit invitee aussi a p a rtic ip e r a un 
tel P acte, vtt que' les ob ligatio n s qui. en d eco u len t sont d ’ordre gen era l.

Un tel P acte  m arquera  le  debltt d ’tine ere n ouvelle dans les B alkan s, - 
et le com m encem ent d ’ uue en ten te  et d ’une co llabo ratio n  system atique 
des six  p ays balkan iques.

A ussito t aprfes la  conclusion  de ce  pacte, pourraient com m encer des 
p ourparlers pour le com pleter par 1’adoption des principes d’assistan ce 
w iutuelle ou de g a ra n tie  des fron tieres, et des a u tres principes com pris 
dans I’avant-p rojet e labore  par la  Con feren ce Balkanique».

A , P ap an astasiou  
President de la  C on feran cc B a lk a n iq u e

E11 m em e tem ps M. Papanastasiou fa isa it a la  presse des d e c la ra ­
tions par lesquelles il a cce u illa it  avec satisfactio n  l ’in itia tive  assuntee



p ar les quatre  g’ouvernem ents de rapprocher p lus e tro ite m en t les peuples 
balkan iques el d ’organ iser la  paix dans la  I’eninsule. II aurait ete le 
prem ier a applaudir, a -t-il dit, si le P acte  n egocie  e ta it  conform e an 
p ro jet de la  Con feren ce jfialkanique. Mais l!ecart entre les deux textes 
est considerable. L ’a 'vant-projet de la  C onference repose sur quatre p rin - 
cipes fondam entaux, la  non-agression, la  solution  pacifique des d ifferen ts, 
la  p ro tectio n  des m inorites et l ’assistan ce m utuelle. . Ces principes font 
plus qu’assurer la  paix; ils  posent les fondem ents d ’une co llab o ratio n  
system atique des peuples des B a lk a n s. M ais le P acte  negocie se borne a 
la  seule garan tie  m utuelle  des fro n tieres balkan iques. C ette clause d if­
fer e de ce lle  de l ’assistance m u tu elle  coutenue dans le p ro jet de la  C on ­
ference; l ’assistance m u tu elle  g a ra n tit  les co n tracta n ts con tre une attaq u e 
provenant de l ’un d ’entre eux, tan dis que la clause  de la  garan tie  des 
fro n tie re s  p revo it le  cas d ’a ttaque de la part d ’E tats  balkaniques meme 
lion-contractants. C ette clau se  est sans doute plus large  et sert m ieux 
les in terets de la  paix, m ais e lle  a produit l ’im pression qu ’e lle  exclu t 
l ’application  de l ’art. 19 du P acte  de la  S. d. N.; d ’autre part, la liate de 
co n clu re  1111 pacte ne contenant que la  seule g a ra n tie  des fro n tieres rend 
plus d iffic ile  l ’eu ten te  gen erate de tons les peuples des Balkans.

M. Papanastasiou a rap pele  ensuite les phases que le projet de : 
p acte  a traversees au sein de la  C onference B alkanique dont les travaux 
ont m ontre que l ’acceptation  de cette  clause  se heurte a de vives objec- "·, 
tions de la Bulgarie. L es d e leg u is  bulgares, notam m ent & la  2e C on fe­
rence, out em peclie l ’adoption d ’un avant-projet de P acte  com prenant les 
principes de la  non-agression, la  so lu tion  pacifique des d ifferen d s et de 
l ’assistance m u tu elle , ayan t par con tre adm is volontiers la  conclusion 
d ’un P acte  com prenant seulem ent les deux principes, a savoir ce lu i de 
non-agression et de la  solution pacifique des d ifferen ds. C ’est pour cela  
que la  2e C on feren ce avait unanim em ent recom m ande aux gouvernem ents 
d ’a ccelerer la  conclusion  d’un tel pacte lim ite, jusqu ’a ce que la  C on fe­
rence elaborat un p rojet de pacte plus com plet com prenant l ’assistan ce 
m utuelle. D evant le Com ite special ch arge  d ’e labo rer cet avaiit-p rojet, 
la  d e legatio n  b ulgare, q u a u d .il fu t adm is d ’in tercaler au pacte 1111 ch a- 
p itre  special sur la protection  des m inorites, accep ta  ce t avant-projet, en 
declaran t que la  question des m in orites est pour la  B u lg arie  une question  '
essentielle . Ponrtant, a la  C onference de Bucarest, la  delegation  bulgare 
se re tira  des travax  en s ’opposant a l ’adoption de cet avant-projet. P lu s 
tard, revenue a la  C on feren ce de Salonique, e lle  vota aussi, avec quelques 
reseves le  voeu pour la  conclusion d ’un p acte  plus com plet. .

Inexperience prouve done que, pour abou tir a l ’U nion balkan ique il 
fau d ra it com m encer par les points les plus faciles  pour arriver grad u el- 
lem ent aux question s les plus com pliquees. Eu l ’espece il eiit fa llu  co m ­
m encer par con clure un p a cte  de n on -aggression  et de solution p aci- . 
fique des differends, pour avan csr u lterieu rem en t a la  conclusion d’un 
p acte  d ’assistance m u tu e lle  ou de garan tie  des frontieres, de protection  
des m in orites, de cooperation  econom ique, de statu t des ressortissants 
etc. M. Pap an astasiou  convint que les qn atre  E tats sign ata ires  sont fondes 
a m anifester leur opposition con tre le  m ouvem ent revision n iste  recem m ent "
signale. M ais il estim e que ce tte  opposition pouvait se m anifester sans



reco u rir a la  conclusion  h ative  d ’un pacre ne con ten an t que la  seu le  g a ­
rantie des frontieres.

Nos lecteu rs tro u vero n t en te te  de ce  num ero un artic le  dans lequel 
M. Papanastasiou expose m oins som m airem ent son point de vue.

A ussitot apres la  s ign atu re  du Pacte, M. Papanastasiou, to u jo u rs en 
sa q ita lite  de presiden t de la  C on feren ce  B alkan iqu e, adressa au x  quatre  
m in istres reun is a A thenes la  lettre  que voifci, accom pagnee d ’un recu eil 
des resolu tion s adoptees par la  C on feren ce B alkanique :

«Α 1’occasion  de la  s ig n a tu re  du P acte  d ’ K utente B alkauique, je  vous 
prie  d ’agreer, au nom  de la  P residence de la  C on feren ce B alkan iq u e, m es 
plus chaleu reuses fe lic ita tio n s  pour l ’oeuvre de p aix  que vous venez d ’ac- 
com plir. L a  joie de tons ceu x  qui ont participe, ces dernieres annees, au 
m ouvem ent balkan ique et au x  travau x  de la  Con feren ce, q ui a con tribue 
a fam iliariser les esprits avec l ’idee de 1’euten te balkanique, est d ’autan t 
plus gran de qn’ils appren nent que vous, les artisan s exce llen ts  du P acte  
signe h ie r, etes d ecid es a donuer suite a ce tte  reuvre puisque vous rea- 
lisez qne 1’organisation  de la  p aix , pour e tre  solide, doit e tre  basee non 
seulem ent sur des tra ites  de paix, m ais aussi sur une cooperation  conti- 
nuelle  des peuples dans to u s .le s  dom aines de 1’a c tiv ite  hum aine, sur la  
crea tio n  d ’in terets com m uns, sur le  rap prochem en t le  plus e tro it  des 

■' esprits, sj.tr la  creatio n  de sentim ents et d’id eau x  com m uns des peuples. 
E s p ira n t  qne le travail acco m p li jusqn’a p resent p ourra vous etre  

utile dans vos futures d e lib era tio n s, k 1’occasion  de votre prem ier C on ­
s e il de l ’E n ten te  Balkanique·, je  me perm ets de vous so u m ettre  les reso- 

. lutious des quatre  premiferes C on feren ces B alkan iq u es et d ’a tt ir e r  votre 
attention, en dehors du p rojet du P acte B a lk a n iq u e  dont les principes 

, non co n ten u s dans le  pacte sign e pourraient faire  l ’objet de pactes spe- 
_ ' ciaux, sur les projets de cooperation  econom ique, de statuts de ressortis- 

sants, de c r ia t io n  d’un O ffice  B a lk a n iq u e  de T ra v a il et, non en dernier 
. lieu , aux in stitu tio n s balkan iques dej& creees, c ’est-&-dire, l ’lln io n  l ’o- 

"  stale  a laqu elle  tous les pays balkan iques n’ont pas encore adhere, et la 
Cham bre de Com m erce et d ’Industrie, envers laqu elle  tous les pays n ’ont 
pas encore rem pli leu rs obligations».

. L e P r is id e n t
de la  C o n firen ce  B alkan iq u e 

A . P apan astasiou
. M. P apan astasiou a re<;u, a 1’occasio n  de la  sign ature du Pacte, les
• deux depeches su ivan tes :

1) Du Groupe National T u rc :
Nous som m es h eureux de vous exp rim er uos plus sin ceres f e l ic i ­

tation s ti 1’occasion de la  sign ature du P a cte  d ’E n ten te Balkanique. Cet 
evenem cnt h istorique, q u i re a lis e  la  p rem iere ita p e  de n otre  ideal de 

.- l ’union c o m p e te  des peuples des B alkans, sera suivi, nous en som m es 
Persuades, par d ’autres oeuvres qui assu rerout le bonheur et la  prosperite 
en com m un de nos six peuples nobles et valeureux. N ous continuerons 
avec la  foi la  plus ardente a joindre nos e ffo rts  1  ceux des a u tre s  groupes 
nationaux pour appuyer l ’keureuse in tia tive  de nos gouvernem ents, q ui



s'iu sp ireu t prin cipalem en t de la  so lidarite  existau t en tre  les nations bal 
kaniques.

II nons tien t a cceur de vous exp rim er nos voeux les plus cka leu reu x  
de voir la  rea lisa tion  co m p lete  de l ’oeuvre con stru ctive , de la  fusion de 
tons les peuples balkaniques, oeuvre qui sera certain em en t un m onum ent 
d u rable  e t capable d ’assurer le  bonheur des gen eratio n s fu tu res  de notre 
Peninsule. Nous vous prions, cher President, de vou loir b ien  etre auprfes 
de tous les groupes n ationaux des pays qui o u t partieip e & la  sign atu re  
du Pacte, l ’in terp rete  de nos sentim euts de joie et de fe lic ita tio n s et d ’ex- 
p rim er nos voeux les plus sin ceres k ceux des pays dont nous souhaitons. 
de tout coeur la  prom pte p artic ip a tio n  a cette  oeuvre d ’e u ten te  et de fra ­
tern isation .

L e P residen t du G roupe T u rc  de la Conference B alkan ique : H asan
L e S e cre ta ire  gen era l : R uchen E ch ref

2) D u G roupe N ation al R oum ain  :
Le Pacte  B alkan ique est aussi la  re a lisa tio n  de vctre  in itia tive  et de 

vos nobles e ffo rts. R ecevez done nos sin ceres fe lic ita tio n s  et nos am ities-
M ih alach e e t Raducanu 

L E  CONSEIL· DE L ’E N T E N T E  B A L K A N IQ U E . -  Des le
lendem ain de la  sign ature du Pacte  les quatre  m inistres des A t- 
fa ires  e tran geres tiiiretit leu r p rem iere reu n io n  a A thenes, sous la p re- 
sidence de M. M axim os. V o ic i le  com m unique paru a l ’issue de cette  
seance :

«Le Conseil de l ’E n ten te  B alkan ique a - tenu aujourd ’hui, au M ini- 
stere des A tfa ires E tra n g eres, sous la  presidence de M. M axim os, sa p re ­
m iere reunion. Les quatre  M inistres des A ffa ires  E tra n g eres ont exam ine 
la  situ ation  g e n ir a le  par rapport aux B alkans, ainsi que les m oyens de 
developper dans le  dom aine p olitique, econom ique et juridique, les re la ­
tions creees entre les E tats  sign ataires par le  P acte  d ’E n teute B a lk a ­
nique.

Sur toutes les questions discutees, les q u a tre  M in istres des A ffaires 
.E tra n g e re s  ont co n state  leu r p a rfa ite  identite  de vues. L a  date de la  
p ro ch ain e  reunion du Conseil de 1’ E n te n te  Balkanique sera fixee u lteri- 
eurem ent».

On rem arquera que, des la  sign atu re  du Pacte, les quatre m inistres se 
sont em presses d ’aborder, a cote des questions politiques, ce lles  des r e la ­
tio n s econom iques et juridiques des E ta ts  sign ataires, fa isa n l a in si res- 
sortir leu r desir d ’am plifier la  co o p eratio n  b a lk an iq u e  et de l ’etendre a 
tons les dom aines. II co n vien t aussi de n oter que le com m unique ci-des- 
sus fa it e ta t de «Conseil de l ’E n ten te  Balkanique», in stitn an t de la  sorte, 
a titre  d ’organisation perm anente, les reun ion s p6riodiques des quatre 
m in istres  des a ffa ires  etran geres. i
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g r o u p e  b u l g a r e

La politique du Credit Agricole 
des pays balkaniques

pr6sent6, au nom du groupe b u lg are ,
par M. G E O R G E S  N. K R E M E N S K Y ,

D ip l. re r . m ere., m em bre de la  P res iden ce du G roupe b u lga re , sec reta ire  d e , la  Com ­
m ission 6conom iqu c, m em bre de I ’ In s titu t b u lga re  des M in orit6s

L ’a gricu ltu re  represente la  production principale des pays b a lka- 
wiqvtes. De ce elief, la  uiajeure partie de la  politique econom ique de ces 
Pays est ed ifice  sur cette  production. ' ^ ’im portance capitale  de 1'a gricu l­
ture pour les pavs en question exige des soins correspondants qu’il sied 
*1’ y  apporter. II va de sqi qu ’aux fins d ’un developpem ent favorable, pour 
prosperer et assurer des avan tages aux producteurs et exploitations lo ­
cales, la production agrico le  necessite une m ultitude de soins et de m e­
sures variees. Dans le  dom aine de ce tte  assistance et stim ulation  de la  
Production a grico le  le credit agrico le  joue un grand role. Le c r id it  a g ri­
cole joue, 011 gen eral, des roles varies dans l ’econom ie agrico le .,

Comme toute 'branche econom ique, la  production a grico le  necessite 
des m ovens pour se developper et prosperer. On connait les em plois 
auxquels le credit foncier est a ffe c te  actu ellem en t par les p roprietaires- 
c u lt iv a te u rs : a clia ts  d ’im m eubles, de bfetail, d ’iustrum ents arato ires et 
m achines a;;ricoles, am eliorations, capita l circu la iit, sa tis factio n  de besoins 
domestiques, prets de consom m ation en cas de m auvaise reco lte , e tc . A 
1’avenir, cependant, le  cred it foncier devra de meme englober d ’autres 
fonctious, liotam m ent l ’orientation  de la  production agrico le  vers des 
cultures plus lu cratives, son intensification  et 1’accroissem ent de son ren- 
dement. Or, la  realisation  de ces buts n ecessite des m oyens plus impor- 
tants. II s ’ensuit qu’un credit a grico le  suffisan t apparait com m e uiie 
condition p realab le  au developpem ent e t  k la  prosper ite de l ’agricu ltu re



dans les pays balkan iques. Parallfclem ent a ce la  et pour correspoudre a 
la  ren tab ilite  de la  p roduction  agricole, le  cred it foncier doit e tre  autant 
que possible m oins cher. C eci est en vigueur to u t specialem ent par 
rapport au rendem ent a grico le  dans son e ta t actu el.

Comme plus h aut releve, les pays b alkan iques sont principalem ent 
des pays agrico les et, en tan t que tels, —  k fa ib les  epargnes, c ’est-a-dire> 
que les capitaux qui peuvent e tre  a ffe ctes  k l ’a g ricu ltu re  sont de peu 
^ ’im portance. Or, c ’est un fa it connu que d an s les pays a capitaux 
rares, le  tau x  d ’in te re t est d ’a u ta n t plus έΐβνέ. C ’est precisem ent l ’e tat 
<les pays balkan iques. Cependant, l ’agr'lculture necessite  des capitaux a bon 
m arclie . Car, s i les cap itau x  investis dans le  com m erce e t l ’industrie 
c ircu le n t p lusieurs fois en une annee, ceux investis dans l ’a g ricu ltu re  ne -
peuvent d ’habitude e tre  u tilises qu’une seule fois par an, sans parler des 
cap itau x  investis dans des am eliorations e t autres besoins a lo n g term e. ·
pour lesquels le  c y c le  de circu latio n  est encore plus ra len ti. II va sa n s  dire 
que, dans l ’industrie aussi, il existe des capitaux fixes —  im m obilises pour 
un p lus lo n g  d e la i ; cependant, ces cap itau x  sont com p arativem en t plus 
vite am ortis que dans le  cas des im m obilisations dans l ’agricu ltu re . II en 
rfesulte que, pour avoir la  possibilitfe de tra v a ille r  e fficacem en t, la  pro- ,
duction  a^ricole doit etre pourvue des m oyens n ecessaires a un tau x i
d ’in te re t le  plus m odique possible. C eci con stitue une des preoccupations '
prin cipales des in stitu ts de cred it a g rico le  des p ays balkaniques. 
P our le m om ent, le  cred it a grico le  dans nos co n trees est assez 
coftteux. En outre, dans m aints cas, ce cred it est in su ffisan l, de sorte  1
qu’on se trouve devant l ’ob ligation  de se le  p rocurer. D ’au tre  part, la  ques- · ’
tion du placem ent de ce credit est en relation  etroite  avec l ’organisation  
du credit agrico le  dans les divers pays balkaniques. . .!

En ce qui con cerne l ’organisation du credit agrico le, la  B ulgarie  \
occupe de droit la  prem iere p lace  dans les  B alkans. Cela est du a la  1
c irco n stan ce  que nous sommes un des prem iers et plus anciens partisans 
de 1’approvisionnem ent system atique et regu lier de notre production 
•agricole avec les m oyens qu’e lle  necessite. L a  Iianque A gricole  de Bul- 
garie, qui est le  plus ancien in stitut de cred it a grico le  de la  Peninsule 
Balkanique, occupe le prem ier ran g dans la  distribution  du credit foncier 
en Bulgarie. Les prem ieres Caisses A gricoles de Secours M utuel, qui cons­
tituen t la  base de la  Banque A gricole actu elle , datent de plus de 70 ans. 
Pendant cette  longue periode, le credit agrico le  n ’a pas cesse de se per- 
feetiou ner et s ’intensifier jusqu’au point de trou\er de nos jours son ex­
pression form idable en la  Banque A gricole  de B ulgarie, qui s ’est elevee au 
ran g d ’institut de cred it principal et de prem ier ordre du pays, au ran g 
de crediteu r principal de l ’econom ie agricole  bulgare. L a  Banque A gricole  
de B ulgarie  pourvoit de credits la m ajeure partie  de nos exploitations 
agricoles, ainsi que toutes les cooperatives agricoles. L ’econom ie agrico le  
bulgare est creditee, en outre, par les  coop eratives ajfricoles, les banques 
populaires, les entreprises e t les personnes privees.

E11 ce qui con cern e la  fo rm e dn cred it a g rico le  en B ulgarie, il est 
a re lever que ca sont su rto u t des cred its a co u rt term e qui sont acco r- 
des e t q a ’uue partie  co m p arativem en t peu im p o rtan te  est co n stitu ee  par 
des cred its i jn c ie r s  h y p o th e c a te s . L e  cred it a term e m oyen n’est pas



encore adopte par nos in stitute  de credit. Cependant, ce tte  form e de 
credit existe en re a lite  par le fa it qu ’une partie  im portan te des cred its 
& court term a ne sont pas rem bourses & I’echsan ce, m ais p ro ro g es  de 
sorte  qu ’en fait, ils  sont transform 6s en des cred its ii term e m oyen. 
D ’apres nos renseignem ents, c ’est dans une position analogue que se 
trouve aussi le  cred it agrico le  dans les  a u tres pays b a lkan iq u es.

L e regim e des exp loitations agrico les dans les pays b alkan iques est 
principalem ent ce lu i de la patite propriete. Dans cet etat de choses et dans 
le but d ’accro itre  le  rendem ent de ces exploitations, leu r production  doit 
etre intansifiee. C ’est p re cis im en t le dom aine dans lequ el le  cred it agrico le  
devra jouer a l ’avenir un role im portant. D oren avan t, il fau d ra 
m ettre a la  disposition des exploitations agrico les les m oyens necessaires 
non seulem ent pour venir & l ’encon tre des divers besoins, com m e ju sq u ’ii 
present, m ais prin cipalem en t en vue de l ’organ isation  de l 'a g r icu ltu re , de 
m aniere i  repondre a u x vexigences m odernes de p ro d u ctio n  et de p la ce ­
m ent des produits agricoles. II fau d ra  vouer a l'a v e n ir une attention  
toute speciale a l ’activ ite  econom ique con sistant a stim uler la  production 
par l ’o ctroi de credits. E n  presence des conditions m o d ifiees de l ’activ ite  
econom ique, la  production  a grico le  balkan iq u e devra  etre  orientee en 
corfarm ite avec les program m es lo cau x d ’econom ie agraire. II va 
de soi q u ’etant donne l ’entanta econom ique b a lk an iq u e , qu ’on s’ef- 
force de realiser, lesd its program m es devront sa co n fo rm er au p lan  g e ­
neral de co llabo ratio n  econom ique des pays balkan iq n es qui sera even- 
tuellem eut e ta b li ii l ’avenir, E u  cette  occurrence, il se petit que ce la  n e­
cessite des deviations p lu s ou m om s im p ortaiites dvi cotirs de develop- 
pement de certaiu es contrees; a savoir que, dans tel cas, cle.; cu ltu res  don- 
nees devront etre  lim itses, dans tel autre  intensiiiees, dans un tro i- 
sieme enianiees, etc,

C ette  politique, engeiulrea par les con dition s m od ifiees d e ja  exi- 
stantes de l ’activ ite  econom ique, ou qui seront creees a l ’avenir par une co l- 
loboration p lus etro ite  des pays balkan iques, im plique une d irection  cen- 
trale con form e aux buts poursuivis ou, au m oius, des -directives g e n e ­
rates, en vue de l ’obtentiou, dans la  m esnre du possible, des p lus favo- 
rables resu ltats.

E u  egard aux conditions a ctu elles  d ’activite  econom ique qui sont 
radicalem ent m odiiiees, a iin  que cette  activ ite  reussisse e t  que les  avoirs 
‘les in stitu ts fin an ciers  soient garan tis, les banques ne devron t pas se 
borner seu lem eut a la  d istribution  des credits, m ais leu r fonction  devra 
s’etendre aussi dans la  voie de la  d irectiou  de la  production. Ceci s’ap- 
plique p rin cipalem en t aux gran d s in stituts b an caires de cliaque pays, 
mais n atu rellem en t, les banques secondaires aussi devront con form er leu r 
activ ite  aux exigen ces de la politique econom ique gen era le . A  l ’avenir, 
le  developpem ent econom ique harm onieux. regu lier et avantageux, ne 
pourra etre  assure que sous l ’in flu en ce  d ’une pression energique de la  
Part d ’une in stan ce  superieure, L es facteu rs q ui peuvent presen tem ent 
exercer une p areille  pression sont le  cap ita l e t l ’E tat. II va de soi qu ’en 
' occurrence, la  p riorite  app artien t 1’E tat qui, m oyen n aut les capitaux, 
devra orienter la  politique econom ique dans una d irection  en con form ite  
avec les besoins e t les co n jo n ctu res lo cala s et in tern atio n al es, qui regis-



sent le  developpem ent econom ique des pays. E ta n t donne la predom i­
n ance de la production agrico le  pour les pays balkaniques, le  role im ­
portant du cred it a g rico le  pour un developpem ent regu lier de l ’econom ie 
a grico le  de ces pays, devient evident.

V u  ce qui precede, le cred it agrico le  des pays b a lkan iqu es devra 
recevoir une organisation  corr^spondante. La p olitique du cred it agrico le  
devra se conform er a la  politique de l ’E ta t et co llab o rer pour atteindre 
les bnts poursuivis,

Pour la  satisfaction  des tous les n ou veau x besoins de l ’econom ie 
agrico le, il fau dra p ro cu rer le  cred it n ecessaire pour chaque cas separe. 
D 'apres la  nature des buts poses, on n ecessitera  des cred its  a long term e, a 
term e m oven et a courte  echean ce. L es credits & lo n g et m oyen term es sont 
a ffe c te s  aux travaux d ’am elioration  et a la stim ulation  de la  production 
agricole. En consequence, si une des exigences p riu cip a les de la  politique 
econom ique est I’am elioration  et l ’in ten sificatio n  de la  production a g r i­
cole, il fau dra etendre la  portee du cre d it  a lo n g term e en le vu lgarisan t 
et en le uiajorant, ainsi qu ’in troduire  le  cred it a term e m oyen. Ces form es 
de cred it sont la condition p re a la b le  d ’un fu tu r developpem ent de notre 
production  agricole. A vec le con cours de ces cred its, on pourra s’orienter 
vers des productions p lus lu cratives, vers la variation des cu ltu res jus- 
qu ’aux lim ites possibles. C ’est precisem ent par la  variation  de notre p ro ­
duction  agricole  et l ’in tensification  des eclianges, a l ’in terieur aussi bien 
q u ’avec l ’e lran ger, que nous poxirrons augm enter les revenue et le reude- 
m ent de nos exp lo itatio n s agrico les  de ia io n  qu ’ils  puissent a m o rtir les 
cre d its  obtenus aux fins de l ’am elioration  et l ’in ten sification , par des 
prelevem ents sur les p ro fits  aunu els qui ne tarderon t pas il se m anifester 
avec la  re a lisa tio n  d ’nne a ctiv ite  econom ique re g a liere  et bien organisee.

Cependant, afin  de presenter des avantages reels, le  credit agrico le  
doit etre  accorde aux m eilleures conditions possibles. La question du tau x  
d ’in teret est d ’une im portance vitale lors de l ’o ctro i des credits. Comme 
nous l'avons deja  releve, la  production agrico le  exige des credits a bon 
m arche. Les exploitations agrico les  jouissant de cred its  ne peuvent don- 
n er-des profits et ju stifier les m oyens in vestis  qu’a condition que ces 
credits soient bon m arche, c ’est-a-dire que le  tau x d ’in teret ii payer soit 
suffisam m ent bas. Avec un credit onereux, la  m ajeure partie des avan­
tages qu’on attend devient problem atique. Ceci se rapporte tout speciale- 
m ent & la  production agrico le  dans son etat actuel —  a la ren tab ilite  trfes 
rabaissee. Le but poursui.’i en l ’o ccurren ce est l ’in tensification  et l ’am e­
lioration  de la production agrico le  en la  p ourvovant des credits neces- 
saires, a des conditions avantageuses.

L 'im portance de cette  question a ete saisie par tous les pays et c ’est 
pour cette  raison qu’on observe la  p articipation  tre s  active de l ’ E tat dans 
l ’organisation du credit agrico le  et l ’assistance de la  population agricole 
avec les m oyens uecessaires. L a participation  de l ’E ta t dans l ’organisation 
du credit agrico le  .exerce une in flu en ce favorable  en ce la  qu’outre le fait 
que l ’E ta t procure les m oyens necessaires, il a la  p ossibilite de les tenir 
a la  disposition des in teresses a un tau x d’in teret moins eleve. II va de 
soi, que, dans ce cas aussi, il fau t tenir com pte des possibilites de l ’E tat 
meme. Mais tout de meme on con state  que dans la  p lupart des pays,



■ ' l ’E ta t  s ’est effo rce , plus ou moins, d ’apres ses possibilites, a p artic iper a
l ’organisation  du credit foncier de m aniere a assurer a la  production

- a grico le  un taux d ’in teret plus bas, ainsi que certain s autres avantages.
En pratique, la participation  de l ’E ta t dans [’organisation du credit agri- 

' co le  s ’est caracterisee  com m e trfes u tile  et con form e aux buts vises. N atu-
rellem en t, la  aussi 011 ne peut pas se fier entierem ent a 1’E tat. Sans doute, 

' l ’E ta t peut etab lir ses in stituts de cred it avec des capitaux plus im portants,
voire m em e m ettre a leur disposition certain s fonds d’E ta t & des condi-

1 tions com parativem ent plus favorables. M ais, etant donnee l ’activit6 ban-
· ca ire  tres etendue qui incom be a ces in stituts, il faudra neanm oius qu’ils 
se  con ferm en t au principe de banque, & savoir que leu r fonction  est de 

' ■ con cen trer les m oyens des m ilieux qui ne peuvent pas les u tiliser pro-
d uctivem en t pour les ten ir a la  disposition de ceux qui peuvent en profiter 

. · avantageusem ent. II en decoule qu’en fin de com pte, c ’est le  tau x  d ’inte-
■ / ret des d£pdts qui est d ’une im portance ca p ita le  dans l ’etablissem ent du

tau x  du cred it agricole.
C ’est un fa it connu que la  B ulgarie  ne dispose pas de capitaux im- 

portants. Nos cap itau x  n ationaux sont con stitues par la  petite epargne.
■ ’ C ’est dans l ’epargne populaire que la  Banque A gricole  de B ulgarie, ainsi

; ' que les cooperatives de credit, puisent la  m ajeure partie  des m oyens dont
y  e lle  disposent pour l ’assistance de la  production agricole . Mais, vu la  res-
'/  trictio n  de cette  source et les besoins sans cesse croissants de notre eco­
. nom ie rurale, surgit d ’une m aniere im perative le  devoir de trouver d ’autres

sources de cap itau x  accessibles, peu onereux et δ. lon g term e. N ous consi- 
, deron s qu’une question identique se pose aussi pour les autres pays bal-
, kan iques. .

Dans les circon stan ces actu elles, nous estim ons qu’il est exclu  pour 
, nos pays de com pter sur l ’appui de l ’E tat pour l ’assistance de l ’agricu ltu re

r. avec de nouveaux credits. L es m oyens qu ’on peut puiser dans notre epargne
ij e t  dont nous avons p arle  ci-dessus, sont dernierem ent tres  restreints. La
; seu le  issue qui nous reste  pour nous procurer des m oyens eventuellem ent
.·■' necessaires, c ’est le  recours l ’em prunt de ces m oyens aux pays & epar-

gn e et, respectivem ent, a capitaux plus im portants. M algr6 que la  crise 
Econom ique a sensiblem ent attein t 1’econom ie n ationale de ces paj’s atissi, 

.1 m a lgre  que la  gu erre  econom ique Internationale et, plus specialem ent, les
en traves qu ’e lle  pose au m ouvem eiit des devises, constituent des obstacles 
serieu x pour la  realisation  de pareils em prunts, nous estim ons qit’il y  a 

‘ ‘ quand m em e certain es possibilites. En prem ier lieu  un pareil cred it
sera  entierem en t fjaranti par la  propriete des terres. V u  ce  qui precede 
e t etan t donnee la  situation  a ctu elle  de notre production agricole, il y  
a u ra  lieu de penser il lu i p rocurer eventuellem ent les m oyens n icessaires 

" '  sous form e d ’un em prunt bancaire de l ’etran ger, ou bien par le  placem ent
a  1’e tran ger d ’obligatiou s liypotliecaires foncieres.

L a question «le l ’assistance des pays agrico les par l ’iuterm ediaire  
' d ’une organ isation  finan ciere Internationale de cred it agrico le  n ’interesse

pas seulem ent nos E tats, m ais aussi plusieurs a u tres pays. C ’est pour 
c e tte  raison qu’e lle  a ete soulevee dans toutes les con ferences econo­

, m iques qui out eu lieu  en ces dernieres annees. Dans les resolutions
* vo tees aux C on feren ces agrarien nes a R om e et ailleurs, aussi bien que de
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la  p art de l ’ln stitu t In tern ation al A gricole, on relevait la  necessite de la  . 
fondation d ’une Banque In tern atio n ale  de Credit A gricole  du type de la .  
Banque de R eglem en ts In tern ation aux a  Bale. A la  C on feren ce de S treza , 

■d’aiitre  part, on parla  d’un fonds sp ecial pour l ’assistan ce des pays a gri­
coles n ecessitant des cred its agricoles. C ette  question a ete  soulevee de 
m em e a la  C onference des rep resen tan ts des gouvernem ents des E ta ts  
agricole.s de l ’E urope C en trale  e t O rientale, tenue k Bucarest du 4 au 6 
juin 1933, pour e tre  presentee a la  Con feren ce de Londres, ou e lle  fu t de 
m em e d iscutse in directem ent. '

II ressort de to u t ce  qui precede, que la  question d’un em prunt exte- 
rieur agricole  en connexite avec l ’assainissem ent et le  relevem en t econo- 
m iques internationaux, a ete  exam inee de la  p art des represen tan ts des 
pays agrico les et ceu x  des pays disposant de capitaux. Une te lle  in itiative 
d ’assistance de la  production agrico le  s ’impose en gen eral en vue du deve­
loppem ent favorable  de l'econom ie m ondiale. En effet, l ’econom ie mon- 
d iale  est coustituee p ar les d iverses econom ies nationales. S i la  m ajorite, 
voire m em e rien  que quelques-unes de ces dernieres, ne sortt pas s a in e s ,. 
ce la  aura  une repercussion plus ou m oins grande sur le  tout. Ce fait est 
observe p articu lierem en t en ces dern iers tem ps lorsque la  crise  ecoifom ique 
a a tte in t tous les E ta ts  sans distinction. A p resent que l ’econom ie 
m ondiale est devant une crise  sans precedent, au tan t dire devant une 
catastrophe, pour l ’assainissem ent de toutes ses parties constituantes —  
les econom ies n ationales iso lees —  il fau t une m ultitude de soins 
et m esures speciales. II est presque im possible de pouvoir arriver a 
des resu ltats  satisfaisants par des m esures isplees. L es essais d ’introduc- 
tion de l ’au tarcliie  —  l ’autosatisfaction  cle l ’econom ie n ation ale— ont non 

v seulem em ent echoue, mais aussi em pire la  situation des econom ies natio­
nales. E11 consequence, la  n ecessite d'une co llabo ratio n  econom ique in ter­
n ationale s’accuse im perieusem ent. E11 ce  qui con cerne les pays agricoles, 
les avantages de cette  co llabo ratio n  trouven t leu r expression dans un 
ecoulem ent plus facile  de leu rs produits a des prix  favorables et dans 
1’assistance de leu rs econom ies par les  cred its  necessaires a une n ou velle  
organisation, ainsi qu’au perfectionnem em ent de leu r production en vue 
des conditions m odernes d ’a ctiv ite  econom ique. Comme plus haut enonce, 
l ’assistance de nos pays de l'un e ou de l ’autre  fapon, n ’est pas exclusive- 

nnent en n otre  faveur, m ais c ’est une question d ’in te re t gen era l. L ’am6- 
, lioration  de notre e ta t econom ique im plique un ren forcem en t de n otre  

pouvoir d ’achat. E n  consequence, nous pourrons fa ire  de plus gran ds 
a ch ats  a  l ’etranger, en prem ier lieu  des pays qui nous ont o ffe rt  leu r 
assistance. S i nos produits tro u ven t un debouche dans ces pays, a  des
conditions favorables, n otre  m arch e pourra, de sou cote, absorber leu rs
produits. M ais pour que les  ech an ges soient actives, nos econom ies
n ationales n ecessitent des capitaux plus im portants que ceux dont e lles
disposent pour le  m om ent. E n  presence de l'accu m u lation  de capitaux 
im portan ts dans certain s pays a l ’e tran ger et, d 'autre  part, de la  possibi- 
lite  d ’u tilisation  d ’une p artie  de ces capitaux par nous, des conditions 
avantageuseg pour les deux groupes, apparait la  necessite d ’ecarter les  
o b stacles aux tran sactio n s fin an cieres entre nos pays a ya n t un besoin 
im perieux de capitaux e t ceu x  qui en disposent.



Cependant, le  recours 6ventuel & des em prunts exterieu rs devra  en 
principe viser 1’am elioration  de la  production  agrico le  et I’accroissem e'nt 
d e  son rendem ent. De ce t accroissem ent on devra se servir pour l ’am or- 
tissem en t des em prunts. M algre les  co n jo n ctu res econom iques tre s  defa- 
vorables pour le  m om ent, ceci est rea lisab le  en ce qui con cerne nos eco­
nom ies, en presence, cependant, de certain es conditions. E n  l ’occurrence, 
«n e question  im portante pour nous c ’est l ’obtention  des cred its  neces- 

= saires aux m eilleures conditions possibles.
D ’une m aniere con crete, nous estim ons qu’il sera u tile  d ’adresser, ei> 

votan t les resolutions sur les  questions econom iques de la  C onference 
B alkanique, un appel special a la  S. D. N. e t a  l ’In stitu t In tern atio n al 
A gricole  a Rom e, so llic ita n t leu r appui pour le  reglem en t de ce tte  ques­
tion vita le  pour les pays balkaniques et, en gen era l, pour tous les  pays 

• * a grico les  de notre continent.
E n  ce qui concerne la  stim ulation  m utuelle  de I’activ ite  econom ique 

des pays balkaniques, le  cred it agrico le  p ourrait exercer une influen ce 
b ien faisan te  snr la  production, en l ’engageant dans la  voie du develop- 
peme'nt voulu en con form ite avec la  politique qui p ourrait e tre  etab lie  en 
vue de l ’in tensification  des echanges entre  les econom ies balkan iques e t 
pour la  defense plus energique de leu rs in terets, dans, leu rs rapports avec 
les  autres E tats. Au m oyen du cred it agricole, on p ourra guider la  pro­
duction  dans toute direction  qu’on jugera  desirable.

O utre la  co llaboration  des in stitute  de cred it agrico le  des pays bal- 
kan iques ten dant a 1’obten tion  des cred its  necessaires a des conditions 
favorables c ’est-a-dire, de credits peu onereux et a lo n g  term e, n eces­
saires pour r in teu sifica d o n  et l ’am elioration  de la  production  agricole , 
ainsi que pour 1’accroissem ent de son ren d em en t; o u tre  la  collaboration  
de ces institute pour l ’etablissem ent d ’nne politique gen era le  de p ro d u c­
tion a g r ic o le ; outre  leu r activ ite  dans le  dom aine des m esures gen erates 
aux fins d’une bonne organ isation  du cred it dans les  pays respectifs  en 
vue de leu r relevem en t econom ique, ces institute pourraient rendre des 
services rien  qu ’en e tab lissan t un co n ta ct p lus d irect en tre  eux. Avec 
l ’en tree en re latio n s in tim es des divers in stitute  de cred it agrico le , on 
c r ie r a  des conditions aptes a fa c ilite r  les  eclian ges m utuels. C ’est pour 
cette  raieon qu ’app arait la  necessite de l ’etablissem ent, entre les institute, 
des rap ports dee ■ correepondants. P articu lierem en t en ce qui concerne

* l ’in len siiicatio n  dee echan ges en tre  lee paye balkaniques, s’im poeent les 
re latio n s m u tuelles des Unions des Cooperatives agrico les des pays res- 
p ectiis, en vue^’ en fin de com pte, de l ’echange de leu rs produits. Un tel 
ech an ge des produits des pays balkan iques par l ’in term ediaire  des Unions 
des Cooperatives est tres  d esirab le  et devra recevoir la  stim ulation  et 
l ’appui sans reserve de la  p art des in stitute  de cred it agricole.

En gen era l, tou te  activ ite  econom ique visant S. activer lee echanges 
com m erclanx entre  lee p ays balkaniques, doit etre  secondee dans la  m e­
sure du possible par les in stitute  de cred it agrico le.

En connexite avec ce qui precede, co n cern an t les m esures ueces- 
saires pour activer les  rapports et la  co llab o ratio n  des in stitute  de cred it 
dee pays balkaniques, il y  a lien de recom m ander l ’echange des diverses 
p u b licatio n s a ya n t tra it  au cred it agrico le  de ces pays, notam m ent les



com ptes-rendus des banques, les exposes et divers autres tra ites  con cer- - 
nant cette  question d ’im portan ce prim ordiale.

E11 appliquant toutes les m esures dont il a ete fa it  m ention p lu s . 
haut, on pourra assurer la co llab o ratio n  du credit agrico le  a la  politique 
gen era le  econom ique des B alkans.

C O N C L U S I O N

De tout ce qui a ete expose jusqu’ici, etan t donne le ca ra ctere  spe­
cia lem ent a grico le  des p ays balkaniques, ressort la  necessite d ’appuyer 
notre production agrico le  par des credits. Ces cred its doivent e tre  
m is a la  disposition des p rop rietaires - cu ltiv ateu rs  des pays b a lk a ­
niques, sr.rtout en vue de l ’am elioratio ii de leurs exp loitations et de l ’ac- 
croissem ent du rendem ent de ces exploitations. I’our l ’obtention  de bons ■ 
resultats, ces cred its Solvent etre au tan t que possible a m eilleur m ar- 
clie. Ceci e s t 'e n  relation  avec la  ren tab ilite  speciale de la  p ro d u ctio n /  
agricole . Des em prunts co n tractes  doivent etre am ortis avec le su rcro it 
des revenus, obteuu  g ra c e  au c r e d i t ; s’est seulem ent dans de telles  circon - 
stances que le  cred it agrico le  p resente des avantages pour l ’in ten sification  
de la  production. Les· pays balkaniques, eu tan t que pays prin cipalem en t 
agricoles, ne dispose»t pas d ’epargnes, respectivem ent, de cap itau x  im por- 
tants. Poi:.r ce tte  raison, les cap itau x  lo cau x sont onereux. Pour sup pleer k 
cet e ta t de choses, il a fa llu  que les E ta ts  m em bres assistent la production  
agrico le  avec les cred its  necessaires. E11 gen era l, le concours de l ’E ta t a 
la  d istribution  de credits aux agricu lteu rs, s’est p artou t m on tree neces- 
saire, u tile  et conform e aux buts poursuivis. Dans la  m esure de leu rs 
possibilites, les E ta ts  balkan iques out assiste leu rs econom ies agrico les, 
respectives. d ’une partie des cred its  necessaires. II est desirable  que cet 
appui con tin ue a etre prete aussi & l ’avenir ; cependant, 011 lie peut y  
com pter exclusivem ent. L ’a gricu ltu re  necessite des cred its a lo n g  term e 
et  ̂ bon luarch e. D ans le cas oil les E ta ts  respectifs  et les pays memes 
se trouven t dans l ’im possibilite de fourn ir ces credits, on doit avoir re- 
cours" δ. dss em prunts a l ’e tran ger.

Afiu de rendre des services reels, les cred its agrico les doivent etre
p laces et u tilises d’uiie m aniere rationn elle . N otre a gricu ltu re  n ecessite
des cred its a lon g et m oyen term e aux fins de son am elioration  et in ten ­
sification. D’autre  part, l ’u tilisation  de ces cred its  doit etre  con form e aux 
buts p realab lem eut etab lis  de la  politique agra ire  des divers pays b a lk a ­
niques et, en g en era l,— de leu r p olitique econom ique com m une. Par co n ­
sequent, c ’est l ’E ta t qui, m oyen n aiit le  cred it agrico le , devra stim uler 
voire meme diriger 1111 pareil developpem ent.

II est desirable et meme liecessaire que les in stituts de cred it a g ri­
cole des pays balkan iques etab lissen t des rapports plus intim es en tre  eux.
L e meme desir peut etre  form u le  eu ce qui con cerne les unions des. . . *
Coop6ratives agricoles. P ar une collaboration  plus intim e ties in stitu ts de
credit on devra viser aussi a fa c ilite r  et in tensifier les echanges com m er- 
ciau x  entre nos pays.

E n  concordant de cette  fa9on les e ffo rts  et les soins exiges par le 
cred it agrico le  des pays balkaniques, oil ne tard era  pas, sans doute a 
atteindre les resu ltats  favo rab les poursuivis.



La Banque Agricole de Bulgarie
par GEORGEvS N. K R E M E N S K Y ,

-D ip l. rer. m ere., m em bre de la  P r is id en ce  du Groupe bu lga re , sec reta ire  de la  Com ­
m ission iSconomique, m em bre de l ’ In s litu t bu lgare des M in o r it ia

L a Banque A gricole  de B ulgarie  represente la plus ancienn e in sti­
tution  de credit de la B ulgarie. E lle  a surgi des anciennes caisses ur~ 
bailies fondees en 1863 par M idhad Pacha, le gouverneur d ’a lors de la 
p rovince dite du D anube, qui com prenait les regions de la B ulgarie  du 
N ord d ’au jo u rd ’hui.

Dans re so lu tio n  de la Banque A gricole  de B ulgarie  011 distingue 
trois periodes principales.

L a prem iere de 1863 a 1877, e’e st-a -d ire  de la  creation  des prem ieres
■ caisses de cred it agrico le  jusqu’il la gu erre  pour la liberation  de la B u l­
garie, con stitue la periode surnom m ee des «caisses n rb a in es '. Le but de 
leu r creation  etait de venir en aide aux populations agrico les et pour

• chacun e d’e lles  le cham p d ’action  e ta it lim itee  k l ’arrondissem ent. Pour 
stinm ler et reglem en ter la  creatio n  de p are ille s  caisses dans to u t l ’em - 
pire, le G ouvernem ent tu rc  edita  en 1866 une loi speciale. D ’aprfes ce lle -c i 
le cap ita l p rim itif devait se con stituer au m oyen de la vente des produits

-a grico les  p releves dans chaque arrondissem ent sur la  population, par 
decision du Conseil d ’adm inistration. L ’adm inistratiou de chaque caisse 
etait confiee a quatre personnes elu es a la  m ajorite  parm i les habitan ts 
les plus en vue de l ’arrondissem ent. Les caisses ne com m engaient a fon- 
ctionn er que lorsque leu r capita l atte ign ait la 'so m m e  de 4.000 fran cs-o r 

L a  deuxiem e periode de 1378 jusqu ’au 31 decem bre 1903 est connua
• sous la  denom ination de periode des «caisses agricoles», 110111 donne par 
les R usses aux anciem ies caisses urbaines, en raison des statute  du 28 juin 
1878 du gou vern em ent provisoire co n cern an t l ’organ isation  du credit 
ru ra l dans les memes conditions que pour les caisses urbaines, c ’est-ii- 
dire co n tre  gara n tie  personnelle, gage d ’objets de valeur et hypo- 
theques.

L ’a c th ite  des caisses urbaines et agrico les  jusqu ’en 1895 est assa/. 
restrein te, vu les conditions d ’alors. L a periode de 1895 a 1904 est, par 
contre, ca ra cterisee  par une beaucoup plus gran de activite  des caisses 
agricoles, reorganisees par la loi du 23 decem bre 1894, com pletee par la 
lo i du 24 fevrier 1897.

G race aux principes plus m odernes et aux reform es in troduites dans
■ la  n ouvelle organisation, les caisses agrico les priren t un essor r t-  
m arquable  k tous les points de vue. Ainsi le  ca p ita l des caisses qui, a la 
fin  de l ’aunee 1894 se m ontait 22.240.952 levas, a la fin de 1897 atte i­
gn ait la  som m e de 28.834.088 levas et, a la  fin de 1903, la  nomme de 
40.214.700 levas. Une. augm entation  rem arquable et con siderable  poL.r les

■conditions d ’a lo rs .'P en d a n t l ’aunee 1894, les caisses avaient e ffectu e  des 
operations pour une som m e to ta le  de 127.731,100 levas-or, tandis qu ’en 
1897 cette  som m e s’elevait & 396.374.000 levas et en 1903 a 972.538.500 
levas.



C ette plus gran de activ ite  est due aux nouvelles dispositions de la  . 
loi de 1894, con cern an t l ’in stitution  d ’une section sp eciale  pour la  d irec­
tion des caisses, leu r reunion au point d e  vue de leu rs cap itau x  et de le u rs  
respo n sabilitis, I’adjonction de co n troleurs aupres des caisses, l ’autorisation  
de co n clu re  des em prunts, l ’in troduction  de la double com ptabilite  e t  la 
ch arge  d ’etre rep resen tan ts de la Banque N atio n ale  de B u lgarie  la  ou 
e lle  n ’a pas de succursales. Avec les m odifications en 1897 a la  lo i de ■ 
1894, le  cercle  d ’action  des caisses agrico les fu t encore p lus e la rg i e t  
e lle s  d e v  in rent de vraies in stitutions bancaires.

E n  date du 31 decem bre 1903 fu t p rom ulguee une loi creant, par la . 
reunion de toutes les caisses agricoles, la  Banque A g r ic o le  de B ul­
g a r ie , com m e e lle  existe encore de nos jours. Des lors com m enga la . 
troisiem e et la  p lus m arquante periode de re vo lu tio n  de la Banque.

L a  loi du 31 decem bre 1903 fu t com pletee a p lusieurs reprises et la .  
dern iere fois avec la lo i du 18 avril 1927. G race & ces com plem ents, de­
volution  de la  Banque A gricole  de B u lg arie  a ete regie  selon  les e x ig en ces, 
du developpem en t de l ’econom ie n ationale  du pays.

L a  Banque A gricole  de B u lg arie  est une in stitu tio n  de cred it na­
tio n ale  et autonom e, ayan t pour but prin cipal l ’organisation, la  regie  e t  
la  d istribution  du cred it agrico le  du pays, directem en t ou bien p ar l ’en- 
trem ise des cooperatives agricoles. Sa ch a rg e  p rin cipale  est de venir en 
aide aux prop rietes ru ra les  aussi bien en ce qui con cerne leu r am elio ­
ration et leu r rationalisation  qu ’a l ’egard  de leu r subsistance, du m oins ■ 
pendant une certaiu e  periode de l ’annee.

L e cap ita l de la  Banque A gricole  du B ulgarie  est illim it i e t  est 
augm ente chaque annee avec les 85 0)0 des ben efices nets de la  B a n q u e ,. 
a ttr ib u is  ann uellem ent a ce tte  fin. L e cap ita l de fondation  et le  ca p ita l 
de reserves de la Banque A gricole  de B ulgarie  con stituen t une prop riete  
com m une et indivisible des v illa ges et localit6s qui ont pris p art a la  
con stitution  des cap itau x  des anciennes caisses urbaines.

Une p artie  des benefices nets de la  Banque, notam m ent 5 0)0, est 
soustraite  an n uellem en t pour l ’in stitution  du cap ita l de reserve et une 
autre  partie , de meme de 5 0)0, pour le  fonds destine &. l ’am ortissem ent 
des cr6ances irrecou vrables.

L e developpem ent du capita l de la  Banque A gricole  de B u lgarie  e t  
de ses reserves et fonds pour la  co u vertu re  des pertes figu re  dans le  · 
tab leau  s u iv a n t:

Annees Capital Reserves Fonds
( e 11 1 e v a s )

1904 35.962.929 687.203 5.768.846
1910 42.845.403 5·589·695 7.256.290
1914 49.845.865 7.756.610 8.087.473
1919 63-747-958 9.758.023 9.440.234
1923 126.120.056 13.714.710 13.056.226
1924 151.960.056 15.234.710 14.498.250
1925 179.160.056 16.834.710 16.079.167
1926 189.360.056 17.434.710 16.649.737
1927 420.870.848 19.272.276 18.477.767
1928 477.868.421 22.625.075 ,21.820.127
1929 ’ 562.707.198 27.6r5.591 26.818.619
1930 639.802.198 32.160.591 31.305.402
r9 3 i 688.413.698 35.010.091 34.154.656
1932 726.067.913 39·439·94ΐ 36.342.849



Com m e il app ert de ces donnees, les m oyens propres de la  Banque 
A gricole  de B u lg arie  se sont to u jo u rs a ccru s  et, to u t specialem ent, p en ­
d ant les derniferes annees, notam m ent en 1927, quand, selon la  lo i de la  
m em e annee, le  ca p ita l de la  B anque fu t a u g m e n te . de la  som m e du 
fonds pour la  construction  d ’e levateu rs et silos, qui an 31 decem bre 1926 . 
s ’e leva it a la  som m e de 200.301.329 levas. ’

L a  Banque A grico le  de B u lgarie  e ffe ctu e  toutes les  op erations de 
Banque aya n t tra it  avec le  developpem ent de l ’econom ie a grico le  du pays, 
n otam m ent e lle  regoit des depots il term e ou sans term e, des d ip o ts  
judiciaires, des orphelins, de fonds p u b lics et p articu liers, fa it  des avances 
su r hypotlieques, accorde des prets au x  a g ricu lte u rs  co n tre  b ille ts  a  ordre, 
sur gages, con tre depot d ’ob ligation s on de bous d ’E tat, connaissem ents 
o u  e ffe ts  de com m erce d elivres con tre des produits agrico les  exportes, 
seu lem ent au x  cooperatives, escom pte le  p o rtefe u ille  des coop eratives 
agrico les et de leu rs unions, consent des prets pour l ’accom plvssem ent de 
travau x  aya n t tra it a l ’am elioration  de l ’a gricu ltu re , ouvre des cred its 
sous form e de com ptes-courants.

O utre son activ ite  pour le  financem ent de l ’a gricn ltu re  b u l­
gare, e lle  est autorisee a p artic ip er aux em issions des eiupruuts de l ’E ta t,
6, consentir k l ’E ta t des avances sous form e de com ptes-couran ts, pro- 
d u ctifs  d ’interets, ainsi qu ’aux com m unes e t  con seils departem en tau x des 
avances de fonds, contre bonne garan tie , a encaisser des titres  am ortis, 
des coupons eclius et des e ffe ts  du p ays et de l ’etran ger, a recevoir en 
garde des titres, das objets p recieu x  et au tres depots etc. Eii vue de sti- 
m uler le  developpem ent de l ’a gricu ltu re  du pays et de co llab o rer a la  
m odern isation  e t  ratio n alisatio n  de l ’econom ie ru ra le , e lle  est autorisee a 
acco rd er des prets pour l ’achevem en t des in itiatives visant le developpe- 
m ent de 1’a gricu ltu re , il a ch e te r sur ordre e t pour com pte des a g r ic u l­
teu rs des m achin es agrico les, des in strum en ts aratoires, du b etail e t des 
sentences, il ach eter e t  vendre les  produits a grico les  des cu ltivateu rs, 4 
co n stru ire  des e levateu rs, silos, m agasins e t a u tres am enagem ents indis- 
p eusables au reglem en t ration n el du com m erce de cerea les  e t  du credit 
-warrant, a en trep ren dre e t  execn ter des en trep rises propres de n atu re  a

• co n trib u er au  p rogres de l ’econom ie agricole , a gu ider, co n tro ler e t cre- 
d iter les d ifferen tes societes cooperatives e t  leu rs  unions en ls u r  consen- 
ta n t des cred its  personnels, h y p o th e c a te s  et w arrants.

Com m e il est visib le  de to u t ce qtii precede, le  rayon  d’a ctiv ite  de 
la  Banque A gricole  de B u lg arie  est tre s  gran d. V u  que, du nom bre to ta l 
des p rop rietes b u lgares se ch iffra n t a 931.975, d ’apres le  recensem ent de 
1926, la  p lu s gran d e partie , notam m ent 734.191, c ’e st-a -d ire  environ 800)0 
sont des exploitations ru rales, l ’im portan ce de la  Banque A gricole  de 
B u lg arie  pour l ’econom ie n ation ale  devient en co re  p lus grande.

E n  dehors des d ifferen ts  p riv ileges que possede la  Banque A gricole, 
q u i lu i garan tissen t le  rem boursem ent de ces credits, vu que ses prets 
sont d istribues au x  a gricu lte u rs  et coop6ratives agrico les  q ui repondent 
pour le u rs  dettes avec leu rs  prop rietes ru ra les, e lle  p resente par suite la  
p lu s gran de ga ra n tie  possible de so lid ite  e t s tab ilite  bancaire.

L a  Banque A gricole  de B u lg arie  possfede le  p riv ilege  de la  priorite 
pour le  recouvrem en t de tous ses credits. E n  outre, la  vente, la  dotation,



I’hypotlieque e t, en gen era l, le  tra n sfe rt des d ro its  de proprietS ou des 
d ro its  de jouissan ce d ’un im m euble ne peut avoir lieu  que s i son p roprie- 
ta ir e  ou son d eten teu r presente, en m em e tem ps que les autres docum ents 
necessaires, un c e rtif ic a t  de la  su ccu rsale  respective  de la  Banque A g ric o le  
de B u lg a rie  autorisan t l ’execu tio n  de l ’o p eration  p rojetee. L es n ota ires 
ne peuvent le g a lise r  les a cte s  de vente sous sein g-p rive, a in si que les a cte s  
de cautionn em en t, que si un c e r t if ic a t  de la  Banque est presente.

P a r son a ctiv ite  la  Banque A g ric o le  de B u lg a rie  occupe la  p lace  du 
p lus puissant etablissem ent de cre d it  du pays, appuyant la  population  
ru ra le  p ar ses propres m oyens, par le  con cours de l ’E tat, a in si que p ar les 
depots p u b lics  ou des p articu liers, qui s ’accro issen t con tin uellem ent g r a c e  
a  l ’in ebran lab le  con fian ce  dont e lle  jo u it.

L a  Banque A g rico le  de B u lg a rie  p artic ip e  au capita l de la  Bauque 
In tern a-io n ale  de B u lg arie  avec 10.000.000 de levas et au cap ita l de la  
Banque H vp o th ecaire  de B u lg a rie  avec 8.956.779 levas.

Le p o rte fe u ille  de la  Banque, c ’est-a-d ire  les  p re ts  sur b ille ts  ordre, 
sur gages, les hypotlieques e t  les cre d its  aecordes aux coop eratives, au 
cours des sept dernieres annees, a  e te  le  s u iv a n t:

Annees Nombre des prets Som m es en levas
1926 302.215 2.104.562.000
1927 334-194 2.403.678.000
1928 375-925 2.938.0^2.000

1929 438.527 4.019.122.000

1930 445-915 4.012.834.000

1931 450.688 4.096.043.000

i 932 . 470,167 • 4.265.900.000

L es depots a term e et & vue v e rs is  k la  Banque s ’e levaien t au 31 de­
cem bre 1932 a la  somme im p o rta iite  de 5.373.711.000 liv a s , c ’est-ii-dire avec 
une augm en tation  de 510.098.000 levas par rapport ή l ’exercice  de 1931 e t  
de 4.780.070.000 levas par rap p o rt a l ’exereice de 1921.

La re p artitio n  des d ifferen ts  depots pendant les exercices de 1929, 
1930, 1931 e t 1932, a e te  la  su ivan te :

1930 1931 1932
η 1 e v a s )

274.415.000 293.636.000 308.275.000 310.050.000
1.303.178.000 1.705.470.000 2.344.045.000 2.679.122.000

502.431.000 643.388.020 848.574.000 961.891.000
1.559.474.°°° 1.364.622.000 1.134.039.000 1.274.110.000

323.002.000 292.528.000 228.680.000 148.538.000

1929 

( e

D epots d ’orphelins 
D epots a term e 
Depots d ’epdrgne 
Com ptes-courants 
Sans in tir S ts

T o ta l 3.962.500.000 4.299.644.0C0 4.863.613.000 5.373.711.000

Comme il appert des donnees prec6dentes, l ’accroissem ent des dep6ts 
de la  Banque A gricole  de B u lg arie  a con tin u e dans des proportions assez 
im portan  tes, m algr6 la crise g6nerale.

A n alysan t les  d iff ire n ts  postes des depots, 011 con state  la gran d e  
augm en tation  des d6p6ts a term e et ceux d ’epargne, une certain e dim inu­
tion  des sommes des com ptes-courants a in terets  et sans in terSts et un 
accroissem ent re lativem en t co n sta n t de depots d ’orplielins. Tandis que la



v dim inution des posies des com ptes-courants est due aux e ffe ts  de la  crise
·.■■, dans 1’econom ie nationale, en connexion de la  depression econom ique 111011­

. diale, Paugm entation  des postes des depots a term e et d ’epargne est tre s
• _ caracteristiq u e  e t vien t souligner la  gran de con fian ce que la  population

. bulgare a dans la  solidite de la Banque A g rico le  de Bulgarie. L ’accrois-
■ sem ent des depots a term e jusqu’en 1929 e ta it  en gran de p a rtie  du aux

l',' virem ents des divers fonds d ’E tat, etc. de la  Banque N atio n ale  de B ulgarie
k la  Banque A gricole  de B ulgarie. Depuis lors, ce t  accroissem ent est dft 
exclusivem ent aux depots du public, qui, vu les tem ps serieu x que nous 

/  traversons, honora la  Banque A grico le  de B u lg a rie  de la  p lus gran de con ­
' fiance en lu i co n fian t ses m oyens.

En outre des depots, la Banque A gricole  de B u lg arie  pour subvenir 
aux grandes dem andes qui lu i sont adressees, a conclu en 1896 un em prunt 

, de 30.000.000 de levas a 5 0 ) 0  d ’in te re t de la  Banque de P aris  e t  des Pays-
Bas. D ’antre part, lors de la con clusion  de l ’em prunt de stab ilisatio n  du
gouvernem ent bu lgare  en 1928, on a a ttr ib u e  ii la  Banque, pour au gm en ter 

: ses ressources, la souime de 336.000.000 de levas.
: Une des grandes tach es de la  Banque A g rico le  de B u lgarie, c ’est sou
r a ctiv ite  eu ce qui concerne le controle, la  re g ie  e t le  finan cem ent des
. coop eratives a grico les  du pays. L e nom bre des cooperatives cred itees par

la  Banque A g rico le  pendant l ’exercice de 1932 s ’elevaifc & 1.626, avec 234.759 
; m em bres possedanl .des cap itau x  coop eratifs  d ’une valeur de 560.692.000
;.λ levas et des fonds pour 217.112.000 levas. L es cred its  ouverts par la  Banque

.A grico le  de B u lg arie  aux co o p ira tiv es  pendant 1932 s ’e leva ien t ii 1.663.423.000 
'·■ levas, desquels fu reu t utilis6s 1.665.149.000 16vas.
• La Banque A grico le  de B ulgarie, en dehors de sou a c tiv ite  fin an ciere  

et cooperative, exerce aussi une a c tiv ite  econom ique im p ortau te eu vue de 
co u trib u er ft, l ’am elioration, 6, la  plus grande p r o s p ir it i  et au m eilleur 
developpem ent de l ’econom ie n atio n ale  bulgare.

-- Comme il appert de to u t ce qui pricfede, la  Banque A g rico le  de B ul-
■ , g a rie  re p rise n te  1111 grand, solide e t  m oderne etab lissem en t de cred it, de la

plus gran de im p ortan ce pour l ’econom ie n ationale du pays, d ’mne a ctiv ite  
con siderable et m ultip le  e t possedant la  plus gran de confiance du' public

■ et la  m eilleure renom m ee au pays e t & Petranger.



L’agriculture dans les Balkans 
en connexite avec le commerce 

internationnal
par le I)r IV A N  vSAKASOFF, 

m em bre de la Com m ission econom ique. pr£s du G rou pe b u lga re .

E n  jetant un coup d’oeil sur les orilres du jour des tro is Conferences 
B alkaniques qui ont eu lieu jusqu’il present, ou acqu iert la  conviction  que 
les organ isations de ces C onferences ont beaucoup m ed ite  e t  agi pour la  
rea lisa tio n , meme lente, d ’une co llabo ratio n  econom ique des pays b a lk a ­
niques. L e developpem ent arrie re  de ces pays a pose e t pose chaque jour 
une m u ltitu d e  de problem es, dont la solution, cependant, se h eurte  
in variab lem en t a des d ifficu ltes  plus ou m oins grancfes.

Une question prim ordiale  de ce gen re est la  co llab o ratio n  des pays 
balkan iques en vue de la  defense e t de l ’assistance m u tuelles de la pro­
duction  agrico le  des B alkans, ten dan t a assurer des m arches stab les et 
p lus im p o rtan ts  dans n otre  con tin en t.

L a baisse rapide et in croyable  des p rix  des produits agricoles a re ­
prim e l ’essor du developpem ent des pays balkaniques. Plus pauvres en 
com paraison avec les a u tres contrees, ces pays se trouven t eu presence· 
de perspectives d’un relevem en t econom ique encore plus d iffic ile . L a  re ­
duction  rapide du pouvoir d ’ach a t du paysan balkan ique le rend in apte a 
subvenir a tous ses besom s consom m atifs. L a decheance econom ique de la  
population  agrico le  m et en danger son e ta t  m oral et cu ltu re l. C ’est pour 
c e tte  raison que nous voyons la  prem iere C onference Balkanique a Athenes 
vo ter une reso lu tio n  com m e suit, dans le but de con ju rer la  crise qui 
s ’e ta it  dejk  m anifestee : <Les nations balkaniques ressen ten t to u tes le 
besoin d ’un soulagem ent sur une gran de e ch elle  de la  crise  dont e lles 
sou-ffrent et d ’un relevem en t de leu r niveau de prosperite, par une c o lla ­
b o ration  econom ique plus iutim e des E ta ts  de la Pen insule  Balkanique, 
sous la  form e d ’alliances. douanieres p artie lles, ou bien par une so lid arite  
econom ique et une o rien tatio n  com m une de leu r politique de com m erce 
exterieur». .

M ais, helas, ces desirs de la  prem iere C onference Balkanique, n ’ont 
pas trouve un re fle t dans la  p o litiq u e des G ouvernem ents balkan iques 
responsables. Ceux-ci ont p refere  co n tin u er suivre la  voie des regle- 
m ents d irects  de leu rs besoins e t p reoccupation s avec ceux des E ta ts  cre- 
diteurs auxquels ils se sen taien t lies pour certain s m otifs de politique ou 
de finance. D’au tre  part, ce la  li’am ena pas l ’a llegem en t desire par le  fa it  
q u ’aucun des gran ds E ta ts  c r e d ite u r s e t  im p ortateurs de produits .agricoles 
ne jugea necessaire de fa ire  des sacrifices im p ortan ts. "

L e meme problem e a e te  etudie plus a fond par la  C onference, con- 
voquee a Sofia  au mois de decem bre de la  meme annee 1931, des E ta ts  
e n tra n t dans le groupe surnom m e «Bloc Agraire». P ar une resolution



etendue, les E ta ts  agrico les  de l ’Europe ce n tra le  e t o rien ta le  d eclaren t 
que, sans des e ffo rts  com m uns du m onde en tier, on ne p ourra pas co n ju rer 
la  crise  econom ique, n i am eliorer la  s tru ctu re  a ctu elle  de 1’econom ie m on- 
diale. C eci p ourrait e tre  a tte in t en crea n t un m arch e unique e t  m ondial 
qui devra p ro teg er avant to u t les pays a grico les  d’E urope. Sinon, ces p ays 
etan t pauvres en capitaux, ne p ourraient en treten ir leurs balan ces de com ­
m erce e t  des com ptes, ainsi que le  niveau de leurs m onnaies n ation ales. 
L a  m esure prin cipale a prendre pour le  relevem en t des pays agrico les con- 
siste dans le  system e des d roits de douane p referen tie ls  appliques seu le­
m ent aux produits a grico les  de provenance europeenne. Sim u ltanem ent, 
ce tte  C on feren ce preconisa que chaque pays agricole  organise avant tout 
son exp ortation  de produits agrico les et en deuxiem e lieu  —  l ’abolition  de 
to u tes les en traves au point de vue du com m erce in tern a tio n al concer- 
nant l ’exportation  et le  tra n sit de b estiau x  e t  des produits d ’anim aux. 
C’e ta it  le  p lan  tra ce  pour l ’annee 1932. Cependant, n i la  C on feren ce qui a  
suivi a V arsovie, ni ce lle  de S tre za , l ’e te  de 1932, 11’ont pu avancer 
la solution  de c e tte  question.

P resen tem en t, il se pose devant les rep resen tan ts de la  pensee eco­
nomique k la  Q uatriem e C onference B alkanique le  problem e de la  p a r t i­
cipation de la  production agrico le  des pays balkan iques dans le  com m erce 
in tern ation al.

II se p eu t qu’k c e tte  occasion p recisenient e t  m oyennaut la  gran de 
experience acquise au cours des deux dern ieres annees, nous parvenions 
a iro u ver la m eilleure voie et les m esures e t m oyens les plus appropries 
pour porter remfede a la  crise a grico le  dans les B alkans —  une etape vers 
l ’ideal connnun d ’une en ten te  interbalkanique.

Y  a-t-il, en principe, des p ossib ilites pour un groupem ent des pays 
agricoles balkaniques en un p etit B loc A graire  et ce bloc aura-t-il la  pos­

. sib ilit6  et les forces necessaires pour s ’aider soi-m 6m e et apparaitre com m e 
une unite devant les pays in d ustriels d ’Europe, aux fins d 'a rrh e r  a un 
soulagem ent de la  crise  agricole  et econom ique ?

E u principe, les co a litio n s plus p etites sont plus facilem en t rea li- 
sables. L ’echec de la form ation  du gran d  «Bloc Agraire» e ta it  du au fa it 
qu’on devait ten ir com pte des in te re ts  m u ltip les  d ’un gran d nom bre 
d’E tats . E n tre  autres, la  T ch ecoslovaqu ie  e t  la  Pologne fa isa ien t aussi^ 
p artie  de ce bloc; or, cousideres dans la  lu m iere  des donnees statistiqu es, 
ces pays sont p lu to t in d u strie ls  qu’agricoles. Celui qui e tu d ie  l ’econom ie 

. balkanique, doit to u jo u rs avoir en vue que l ’a gricu lte u r balkan ique ob- 
tien dra un prix  de beaucoup in ferieur pour ses produits et ce la  beaucoup 
plus ta rd  que l ’a gricu lte u r de la  H ongrie, T checoslovaqu ie  e t  P ologne. 
L ’organ isation  des transports et du c re d it  dans ces pays rich es, donne la  
possibilite d ’econom iser toute une serie de depenses e t d’in te re ts  in le r-  
uiediaires qui ecrasent to u t specialem ent le p etit p rop rietaire  ru ral des 
pays balkaniques.

II est evident que c e tte  in ega lite  en tre  les pays agrico les de l ’E u ­
rope ce n tra le  et ceux des B alkans, a con tribue &, l ’echec du gr^nd B loc 
A graire. L a  C onference de S tre za  a con sidere que l ’appui prete  aux pays 
agricoles se red u it en fa it  a  des soins pour leu r re levem en t econom ique.

Le groupem ent des pays balkan iques en un p etit B loc A gra ire  est un



besoin pour eux. Les buts <les C on feren ces B alkan iques ju stifie n t une en­
ten te. V u to u t cela, une coordination  des e ffo rts  des divers pays b a lka- 
niques ten d an t a l ’organ isation  de leu r production agrico le  en vue de leu r 
assu rer des m arch es ec (les p rix  avan tageu x, app arait com m e une neces­
s ite  pour le  developpem ent econom ique re g u lie r de ces pays. Au debut, 
une te lle  entente aura un ca ra ctere  tem poraire e t  le  d e v o ir :  i )  de s ’as- 
surer le  m arche in terieur des pavs balkan iques en elim in aut to u te  con ­
cu rren ce  (le la  part (les pays a grico le s  d ’outre-m er : 2) d’assurer une reva­
lorisation  des produits agrico les et un m arche co n stan t dans les E ta ts -  
im p ortateurs d ’Europe, rea lisa n t de c e tte  m aniere des a llegem en ts gu ere  
u egligeab les  des d e tte s  envers ces pays, ^ ’am elioration  apportee de la  sorte  
il la  s itu atio n  econom ique des pays agrico les balkan iques exercera  une 
in flu en ce favorable en ca lm an t la  partie S u d -E st de l ’E urope e t  ce la  
■constituera une con tribution  a lit paix.

Q uelle  est la  voie a suivre e t les  m oyens λ  em ployer aux fins d ’ar- 
r'iver a une enten te agra ire  entre les pays b a lkan iqu es? C on sideran t le  
fa it  que certain s d’en tre  ces pays ne sont pas en re latio n s econom iques on 
bien sont en re latio n s tres faib les, il im porte en prem ier lieu  de con­
clu re  des tra ite s  de com m erce con ten an t la  clause  (le la  n ation  la  p lus favo- 
r is ie . A vant d ’arriver a l ’adoption du system e des d ro its  de douane pre- 
feren tiels, il y  a lieu de donnef pleine liberte  aux echanges econom iques 
m utuels en c o n c lu a n t ' (les conventions veterin aires e t  san itaires  ad hoc. 
Ceci aura  pour resu ltat d ’e ca rte r  to u tes en traves posees au. .transit etc.

Pren ant en consideration  la stru ctu re  econom ique de cliacun des pays 
balkaniques, on co n sta te  que, pour le moment, on ne ponrra realiser une 
en ten te  qu ’en ce qui concerne la p rotection  des ce re a le s  et du tabac. Ceci 
presum e la  form ation de deux groupem ents : l ’un en glo ban t la  Roum anie, 
la  Y o u go slavie  et la  B ulgarie, destine ii la defense de la  production des 
cereales, et l ’autre engloban t la  G rece, la B ulgarie  e t la  T urquie —  con- 
cern an t le  tabac. Les G ouvernem euts des pays balkan iques on t deja  beau- 
coup tra v a ille  pour une p ro tectio n  m utuelle  de ces bran ches de la  p ro­
duction agricole. Les C o n firen ces qonvoquees au cours des deux dernieres 
annees a Stam boul, B ucarest et .Sofia, out beaucoup rapproche les poin ts 
d e . vue des (livers pays; il fau t p e n t - e t r e  encore un peu d ’ef- 
forts poxir la  realisation  (le ces enten tes. L a co llaboration  de ces deux 
groupem ents sur la base de l ’u tilisa tio n  m utuelle  des excedents de pro­
duction  de ces bran ches agricoles, fournira to u te  com pensation voulue aux 
cinq E ta ts  balkaniques. E n presence de ces deux groupem ents, il sera 
fa c ile  de trouver une p lace pour l ’A lbanie, l ’exportation  to ta le  de laqu elle  
p o u rrait e tre  absorbee p ar les a u tre s  pays balkan iques.

Une te lle  entente agra ire  11'est possible qu’en se co n fo rm an t aux prin­
cipes su iv a n ts: a) etablissem ent de con tin gents d ’echan ge bien p recises; 
b) absorption m utuelle  de ces dern iers con tin gen ts en o rgan isan t 1’expor- 
tatio n  en com m un des exce d e n ts; c) politique econom ique e t  actio n  com ­
m une envers les E ta ts  d ’E urope iin portateu rs de produits agrico les b a l­
kaniques. e

L a con curren ce que les  E ta ts  balkan iques se fo n t a ctu elle m en t e t 
1’isolem ent des 1111s par rap port aux autres, ont eu une repercussion  n efaste  
.sur la  stan dardisation  et le  con tin gen tem en t de la  production. Nous
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■A observons a present des cas ou l ’on force  les possibilites productrices de
'7\  ce rta in s  E ta ts  balkan iques en tira n t certain s produits &, des p rix onereux

et de qualite  m ediocre, to u t en evitan t 1’im p ortation  de la production de 
bonne qualite et a bon m arche de leu r voisin. C ette  anom alie n’est pos­

s ib le  que fau te d’une en ten te  econom ique, voire meme de tra ite s  de com - 
m eice  les plus ordinaires. T out ceci est au detrim en t de la  population des 

-'· consom m ateurs. Je.tant un coup d ’oeil sur les statistiqu es du com m erce . .
in terbalkanique, on s ’apergoit jusqu’a quel point la  politique econom ique 
m utuelle  de ces E tats  a ete erronee e t nefaste. E11 1930, les E la t s  bal- 
kaniques ont im porte des m archaudises s ’e levan t au to ta l a la  som m e 

■de Sirs. 2.943.460.000 dont seulem ent S irs. 209.000.000 rep resen ten t la  va­
leur des m archaudises de provenance balkanique, c ’est-ii-dire, a peine sept 
pour cent (70)0). T outefois, il y  a lieu de re lever que c ’est la  B ulgarie  qui 
fait les plus gran d s sacrifices en im portant le  plus de produits b a lk a ­
niques —  120)0 eu m ovenne.

II ressort des ces c k ifire s  que chacun des pays balkan iques u ’im porte 
de ses voisins qu ’une partie  minime, soit 7 0)0 de son im portation aunuelle .

Le m im e pourcentage n eg lig ea b le  se rap porte  aussi a l ’exportation.
E tan t donne l ’industrialisation  intensi£iee a c ta e lle  des pays balkaniques, 
nous considerons que ces pays doivent devenir conscients de leu rs propres 
interets econom iques. V u  la  v a rie te  des p ossib ilites de production des 
divers pays, nous estim ons qu’une" beaucoup plus gran de partie  du com - * 
nierce exterieu r des pays balkan iques peut e tre  e ffectu ee  entre eux- 
memes. II doit nous p ara itre  incom prehensible que la  B u lg arie  im ­
porte du sel non pas de la  R oum anie, m ais de l ’E gyp te, que la  G rece 
achete du ble  de l ’A m erique et yue la  R oum anie evite l ’acquisition 
de tabacs bu lgares. Nous pouvons affirm er que, depuis que quelques pays 

' balkaniques o u t p refere  I’im portation  de ce rea les d’outre-m er, des m odi­
fications im p ortau tes se sont m anifestees dans les  m arch es des B alkan s et 
que la tradition  sacu laire  de la  co llaboration  econom ique in terbalkaniqu e 
a  e tc  violee. -

Le B loc A gra ire  balkan ique doit vouer une atten tio n  to u te  sp eciale  
a la grande con curren ce des pays d ’outre-m er, en ce qiii con cerne le- 

■cereales. Jetan t un coup d ’oeil sur les statistiqu es du com m erce de pros 1
duits agrico les en tre  l ’E urope et le  N ouveau M onde, on s’apergoit que 
plus de 85 0)0 de ces produits sont im portes d ’outre-m er. Cependant, I’Am e- 
rique ne fo u rn it presque rien  en ech an ge de ces sacrifices  de 1’E urope.

La con curren ce d’outre-m er porte des preju dices tr£s graves aux 
pays balkaniques et, pour ce tte  raison, une defense com m une de nos in te ­
rets  s’impose im perieusem ent. II est certain  que, sous ce rapport, le B loc 
A graire  balkan ique au ra  k co m b a ttre  un gran d nom bre de d ifficu ltes  et que 
meme, il se heurtera  surem ent a la  resistan ce de certain s E tats  de l ’Eurppe 
aya n t des in terets et une politique sp eciale  envers l ’Am erique. N ous lie 
pouvons passer outre sur le  fa it qu ’a present, com m e par le passe, 1’en ten te  
econom ique balkanique ren co n trera  l ’opposition de certain s pays, mais, pour 
le  b ien -etre  e t la  prosperite des E ta ts  balkaniques, ceux-ci devron t unir 
leurs e ffo rts  afin  de s ’assurer des debouches e t des m eilleurs p rix pour 
leurs produits, en vue, en fin de com pte, non seulem ent de leu r propre 
restauration  econom ique, m ais aussi de ce lle  de l ’univers ; c ’est ce que l ’on



pourra atte in d re  et obtenir en prem ier lieu  par le  ren forcem en t des echan- 
g es et du com m erce internationaux.

Pour etre  sinceres, nous devons re lever que la  co llaboration  econo­
m ique des pays balkaniques et specialem ent l ’idee d ’un .petit B loc A graire,. 
com porte certaines conditions de n ature policique.

T oute co llabo ratio n  econom ique exige avant tout l ’egalit6, la  con- 
fian ce  et l ’am itie. P ar le monde entier, c ’est uniquem ent sur la  Peninsule 
B alkanique qu’on exerce encore des violences sur la  conscience, la  religion  
et la  lan gue des m inorites ethniques. On ne leur acco rd e  mSme pas ce qui est 
g a ra u ti par les tra ites  de paix. On oublie que ce sont les m inorites eth n i­
ques qui co n stitu en t le cim ent le  m eilleur et le  plus necessaire aux nations 
balkaniques. L es m inorites p ourraien t gran dem en t con tribuer a un a c­
cord  econom ique et politique.

V u  le fa it  que le  B loc A graire, dont il est question ci-haut, devra en 
prem ier lieu  s ’assurer le m arche in terieur des pays balkaniques, il s ’im- 
pose de garan tir l ’echange libre de m arcliandises par la  conclusion de 
tra ites  etab lissan t des droits de douane p referen tie ls pour l ’im portateur 
balkanique. P a ralle lem en t a cela, Lous les E ta ts  balkan iques devront eta- 
b lir  un system e douanier com m uu, en vertu duquel les produits agricoles 
de n ’im porte quel autre pays etran ger lie devront pas etre  admis dans la 
Peninsule. En com pensation de ces p rivileges pour les E ta ts  balkaniques 
exportateurs, ces derniers seront tenus de se procurer tout ce dont ils out 
besoin en l ’aclietan t aux pays im portateurs, pour autan t qu ’ils le  produisent. 
A fin  d ’habituer la population balkan ique ϋ la  consom m ation des produits 
agrico les de ses voisins, il y  aura  lieu d ’entreten ir des expositions perio- 
diques perm anentes des produits agricfcles les plus typiques et produits en 
m asse ; ce la  aura aussi pour e ffe t d ’adapter les gouts de la  population ii ces 
produits. A fin  d ’arriver a un nivellem ent des gouts, des besoins consom- 
m atifs  et du niveau gen era l de cu ltu re  des pays balkaniques, il im porte 
d ’abolir toutes les form alites de passeport ainsi que de garan tir le 
libre  m ouvem ent de la  population. II est desirable, en outre, d ’organiser des 
ren contres p lus.frequentes a des con ferences, excursions, etc.

L a  form ation du Bloc A graire  balkanique s ’impose par le fa it que la 
crise  agrico le  dans les E ta ts  balkaniques a actu ellem en t attein t son paro- 
xysm e ; une aggravation  de la  situation  presente est mi gran d danger pour 
l ’ordre aptuel econom ique et juridique. C ela  engendre des responsabilites. 
tre s  lourdes qui peseront entierem ent sur les Gouvernem ents memes.

L a  crise  agrico le  balkanique souleve encore une question im portante 
qui ne trouvera une solution equitable que si les pays balkaniques 
agissen t hardim ent et eu com m un. C ’est le  problem e des dettes. L ’ap- 
pauvrissem ent de ces pays et la  devalorisation  de leu r exportation non 
seulem ent m ettent en danger leu rs balan ces com m erciales et leurs 111011- 
naies nationales, m ais rendent im possible aussi tout am ortissem ent des 
d e tte s  envers l ’etran ger. L es crediteu rs devront bien com prendre qu’actu el- 
lem en t, en presence de la  production  agrico le  d efic ita ire  e t du manque de 
capitaux, les pays agrico les balkaniques, encore plus appauvris, se trouvent 
dans l ’im possibilite de faire  face a leu rs engagem ents a court term e envers 
l ’etran ger. L ’am ortissem ent de ces dettes ainsi que l ’entretien  de la  capa- 
c ite  d ’ach at de la  population agricole, par rapport aux producteurs euro-



peens, sont im possibles sans le  seconrs (le noitveaux capitaux. N ous som m es 
certain s que les gran d s pays industriels tro u vero n t le  m oyen de com penser 
les  p ertes re su lta n t d ’une reva lo risatio n  des produits agricoles, par tin 
elargissem ent de leu r m arch e des produits in dustriels  dans les  pays b a lk a ­
niques. A  l ’O ccident 011 considfere encore que l ’industrialisation  des pays 
balkaniques agrico les  est un phenomfene anorm al e t  inutile et, pour cette  
raison, on essaie de lever les b arrieres douanieres de ces pays. Cependant, 
dans l ’e tat actu el de l a  production agricole, aucun des pays balkan iques ne 
peut se p erm ettre  le  luxe de laisser 1’entree libre  aux produits in dustriels 
^ ’O ccident. C ela  au ra it sans fau te  am ene leu r catastro p h e financifere et 
l ’abolition de leu rs industries nationales. E11 vue de l ’accroissem ent de la  
population de ces pays, leu r in dustrialisation  apparait com m e une necessite 
vitale. L ’in dustrie  peut absorber la  m ajeure p artie  des chom eurs, su rto u t 
ceux des cam pagnes. E11 p resence des m alentendus qui pourraient even- 
tuellem ent surgir en tre  les E ta ts  d ’E urope im portateurs et les pays b a lk a ­
niques, l ’organ isation  de ces derniers en un B lo c A graire  ne fera  qu’al- 
le g e r  les so u ffran ces des pays b alkan iques en co n tribu an t grandem ent a 
leur assainissem ent econom ique.

/



L’activite cooperative et le besoin 
d’un service cooperatif interbalkanique

par le Prof. Dr G E O R G E S  S V R A K O F F ,
M erabre de la  S ec tion  6con om iqu e

L a  collaboration  en tre  les  organisations cooperatives (les d ifferents 
p ays du niornle est entierem en t d ’acco rd  sur l ’im portance de la  coopera­
tion, com m e form e speciale  (l’organisation  econom ique ayan t il sa base une 
ten d an ce de ra tio n a lisatio n  de la  vie econom ique et, p articulierem ent, d ’une 
ratio n alisatio n  de la  production et de 1’ech a n g e  des biens.

P a rto u t la  cooperation  c lierch e  a elever la  p roductivite  et la  rentabi- 
lite  econom ique, en reduisant les fra is de production a leu r minimum, afin 
de fa ire  baisser les prix, tout eu garan tissan t, cependant, un benefice me- 
r ite  aux facteu rs p articipants a la  production. En cette  tendance vers une 
ration alisation  econom ique, la  cooperation apprecie et recherch e 1’aide de 
toutes les cooperatives du monde, afin  de m ettre  i  profit leu r experience 
et leu r savoir. Ainsi, le  proces de la  cooperation des d ifferen tes faib les unites 
econom iques en des cooperatives puissantes e t la  reunion de ces coopera­
tives en des ligu es ou unions n ationales, tro u ve  sou aboutissem ent naturel 
dans la  tendance des cooperatives des d ifferen ts  pays . s ’organiser en 
des uiiions in tern atio n ales ou, du moins, a e ta b lir  des liens intim es entre 
elles. C ’est sur ce tte  base que reposent l ’Union Cooperative In tern atio n ale, 
qui a contribue beaucoup au developpem ent cooperatif, e t  le Com ite des 
R elatio n s Intercooperatives, cree grace a l ’in itia tive  du feu d irecteur 
du Bureau In ternational (lu T ravail,. A lbert Thom as, ayan t pour tilche 
p rin cipale  la  creation  d ’une base Internationale de relation s com m erciales 
actives entre les cooperatives agrico les  p ro d u ctrices et les cooperatives de 
consom m atiou. Evidem m ent, ces in stitutions coop eratives internationales 
a tte in d ro n t leurs buts beaucoup plus iacilem en t si les pays voisins, se 
tro u van t en relations econom iques intimes, form aient des ligues et unions 
region ales. N otam m ent les pays balkan iques p risen ten t des conditions 
ideales pour la creation  de telles  unions region ales.

L a  stru ctu re  econom ique des pays balkan iques fa c ilite  enorm enient 
le  progres des con structions cooperatives. Presque partout dans les B a l­
kan s —  surtout apres les grandes reform es agrarien nes d ’apres-gnerre —  
dom inent les petites et m oyennes u n ites econom iques agraires, qui trouvent 
dans la  cooperation le m eilleur m oyen pour conserver avautageusem em  
leu rs positions econom iques. D ’autre  part, le  gran d nom bre de p etits pro­
p rie ta ire s  et p roducteurs dans les villes, fac ilite  le  p rogres des coopera­
tives dans ces derni£res. N atu rellem en t, le developpem ent le plus rapide 
est m arque par les co o p iratives agricoles, type R h eifeisen. I)’apr£s les 
donnees que nous possedons le nom bre de ces cooperatives dans les pays 
balkan iques s’eleve au-dessus de 1:7.000 avec plus de 200.000 m em bres.

Toutefois, le nom bre eleve des associations cooperatives et de leurs 
m em bres a gricu lten rs  lie doit pas nous induire en erreu r en ce qui con­
cerns le ro le  de ces associations, le  sentim ent coo p eratif des m em bres qui



. en font p artie  et l ’e ta t  dans lequel se trouve l ’economie ru ra le  des pays
balkaniques. L e m ouvem ent cooperatif, dans la  m ajeure partie des cas, est 
encore tres  jeune, sans tradition s bien fixees ; il m anque aux masses 
paysannes le vrai sentim ent coo p eratif e t les institutions et organes of- 
ficiels  ont ii jouer un role beaucoup plus im p ortan t que celu i qui leu r 

 ̂ incom berait s ’il n ’avaient egard  qu'a cette  form e de m ouvem ent cooperatif,. 
. qui concerne l ’aide m utuelle  et 1’aide personnelle. L a  taclie  des d irigean ts 

e ta n t ainsi plus com p liquie, il est uaturel qu ’ils  soien t ^ensiblem ent faci- 
lites, si on leur donne la  p o sslb ilite  de jo indre leu rs e ffo rts  a  ceu x  des 
d ir ig ea n ts  des a u tres pays balkan iques et de p ro fite r  de l ’exp erien ce  et 

' des re s u lta ts  qu’ont acqu is ces derniers, en tra v a illa n t  dans des co n d i­
tions econom iques et cu ltu relles  presque analogues. Une te lle  co o n lin a -

■ tion  des e ffo rts  et de I’a c tiv ite  des coop eratives des p ays vo isin s s ’im pose,. 
surtout aujo u rd ’h u i que les pays a grico les  de l ’E urope du S u d -E st 
subissent les lourdes consequences de la  te rr ib le  cr ise  q ui secoue l ’eco-

■ nom ie rurale.

L a  forte  baisse des p rix  des produits a g rico le s  e t la  d isp ro p ortion  
qui e x is te  entre ces p r ix  e t  ceux des produits in d u striels, engen dre dans 

: le dom aine a g rico le  des problem es nouveaux et extem em en l d iff ic ile s  pour
le m ouvem ent c o o p ira tif. L e com m erce avec les p ro d u its  a grico le s  est tres  

. m al o rgan ise  dans les pays balkan iq u es et ce c i en trave  encore davantage
> le placem ent d e ji  d if f ic i le  de ces produits. L es co o p eratives doiven t avoir

pour t ic h e  d ’a lle ge r la  s itu a tio n  du paysan, en ra tio n a lisa n t le  placem ent 
<le ses produits, en supprim aiit les fra is  in u tiles  et le  ben efice  des in te r- 
m ediaires, en d im in u a n t de la  sorfce la  d ifferen ce  entre les p rix  que touche 
le producteur et ce lu i que paye le  consom m ateur. L a co o rd in atio n  en ce 
sens des e ffo rts  des co op eratives de tous les E ta ts  b a lkan iq u es et, p arti-  
culierem en t, en ce qui concerne le p lacem en t des c e ria le s , s e ra it d ’une 
u t i l i t i  6vidente. L a  n e c e s s iti d ’une te lle  co o rd in atio n  a ete s a is ie  a tem ps 
u tile  par les Conferences balkan iq u es et les services co o p eratifs  respon- 
sables.

Sur la  p ro p o sitio n  de la  com m ission  econom ique, la  seconde C on fe­
rence balkan ique, qui a s ie g i  ii Istanbul du 16 au 26 o ctcb re  1931, a vote 
sur la  question des cereales  une reso lu tion  con cernaiit les liouvelles pos- 
s ib ilite s  q u i se p resentent pour la co llab o ratio n  en tre  les organ isatio n s 
cooperatives des pays balkan iques. L a  C onference a cru  n ecessaire  de re ­
com m ander que "les organ isations des producteurs de .chaque pays se 
developpent en des coo p eratives de vente co lle c tiv e  et creen t des unites 
cooperatives n ation ales qui, de leur part, devront se reu n ir en une lig u e  
cooperative interbalkanique».

La C o n firen ce  d ’ Istanbul a exp rim e egalem ent le d esir de voir 
reunis les sp ic ia listes  de l^euvre cooperative dans une rencontre, qui pre- 
cederait la  Conference balkan iq u e suivante, et a ch a rg e  des travau x  
Preparatoires pour ce tte  rencontre le  d ip artem en t coop eratif de l ’ ln s- 
t itu t  social a Bucarest.

En effet, ce tte  ren contre p realab le  eut lieu k S o fia  les 11, 12 et 13 
decem bre 1931, avec la  participation  des rep risen tan ts  de l ’U nion gen era le  
des cooperatives a g rico le s  bulgares et des rep resen tan ts de la  Centrale



C o o p erative  rou m ain e d ’exp o rtatio n  et d ’im portation . Les decisions de 
cette  ren contre peuvent e tre  resm nees dans les deux poin ts suivants : ■

1) On a exprim e le  d e sir  pour la  crea tio n  d ’un bureau co o p era tif 
des pays de l ’E urope C en trale  et du Su d -E st, pour l ’o rgan isatio n  de l ’ex- 
p o rtatio n  et de la  vente des cereales.

2) On est in terven u aupres des gouvernem ents resp ectifs  pour qu’ils
accorden t aux o rgan isation s co o p eratives des fa c il ite s  exclu sives pour 
l ’exp o rtatio n . ■

Ces desid erata  o n t ete l ’objet d ’un exam en d e ta ille  de la  p art de la  
C on feren ce su iv an te  q u i a s ie g e  a B ucarest les  16 et 17 a v r il 1932 e t a 
laqu elle  ont ete re p r e s e n ts  les co o p eratives et les services co o p eratifs  de 
la  R oum an ie, de la  B u lg arie  et de la  Y o u go slavie . Dans les  resolution s 
de c e tte  Conference, en dehors des recom m andations aya n t tra it  a l ’o rga- 
n isation  in terieu re  de l ’im p ortation  et de l ’exp o rtatio n  de chaque pays, 
sur la  question qui nous interesse, il a ete d it  ce q ui suit : .

• A yan t en vue la  crea tio n  d ’un fron t com m un e n tre  les cooperatives ves 
a g rico le s  en B ulgarie, Y o u g o sla v ie  e t R oum anie, en ce qui con cerne leu rs 
rap p o rts avec les pays im p ortateurs de produits a g rico le s  et pour e v iter la  
co n cu rren ce  de ces coop eratives aux m arch es e tran ge rs , la  C onference 
propose la  form ation d ’un o rg an e  .perm anent, d o n t la  tach e au com m en­
cem ent serait de s’occuper du p lacem en t des cereales.

Cet organ e aura  pour but special de co n cen trer l ’o ffre  e t la  vente des 
cereales d estin ies 4 l ’exp o rtatio n  et s ’occupera de la  m anipulation  des 
m arcliandises, du transport, de l ’assurance, de la  su rve illa n ce, etc.

L ’organ e en question devra e tre  ch a rg e  egalem ent de la  fo u rn itu re  
de quelques plus im p o rtan ts  a rtic les , objets de plus grandes op eratio n s, 
com m e par exem ple des m achines agricoles, du su lfa te  de cu ivre , de la  ’ 
m anille, e tc . Cet organe c o lle c tif  devra fa c ilite r egalem en t en cer- 
tain es con dition s les operations citees ci-dessus. II sera ch a rg e  aussi 
de l ’echan ge m ntuel de m arcliandises entre  les in stitu ts  national!^ p a r­
ticipants.

Cet organe p ourra etre  creS sous la  form e d ’un bureau intercoop6- 
r a tif  des pays danubiens, avec sifege provi-soire k Bucarest, pres de la  C en ­
t r a le  Cooperative d ’im p o rtatio n  et d’exportation.

Par rapport a la crea tio n  de ce bureau, les organ es com petents de ces 
in stitutions se reun iron t, im m ediatem eiit apres l ’approbation  de cette  re- ' 
so lu tion , en une con feren ce  & laqu elle  assisteron t des d elegu es reglem en- 
tairem en t autorises. L ’organ isation  de ce tte  con ference con stitutive  sera 
co n fiee  a la  C entrale  C oop erative d ’exp o rtatio n  et d ’im portation  de B u ca ­
rest.

Le bureau n atio n al des coop eratives roum aines s’engage a re cu e illir  
et system atiser toutes les in form ation s necessaires, dans le  but de la con- 
naissance reciproque des besoins et des conditions d ’existence du m ouve­
m ent co op eratif dans les tro is  pays p artic ip a n ts, a in si qu ’& executer tous 
les travaitx  p rep a ra to ires  pour les conferences posterieuffes. .

L e  b u lle tin  des coop eratives roum aines doit, des m aintenant, reserver 
dans ce but une partie  docum entaire, qui sera re d ig e e  avec la  co llab o ratio n  
de tous les in stitu ts p artic ip an ts.

L a  Conference ju ge  opportun d ’in viter aussi a p a r tic ip e i a cette  oeuvre



com m une les organisations coop eratives agrico les  des autr.es pays de 
I’Europe du S u d -E st. Dans ce but le texte de la  presente reso lu tion  sera 
porte & la  con naissan ce des in stitu tio n s  a grico le s  coop6ratives de ces E tats..
(En prem ier lie u  aux coop eratives a g rico le s  en H ongrie)».

Aux d ecisio n s de cette Conference on d o it a jo u ter que les co o p eratives 
a grico les  hon groises ont fa it  con naitre  o ffic ie llem e n t leu r em pressem ent 
de prendre part aux d iscussion s u lterieu re s  sur cette  question.

Dans cette  situ atio n , i l  est pen probable que les C on feren ces balka-
■ niques co n tin u en t k s’occuper de la  c re a tio n  d ’un tel bureau in ter- 

coop eratif, vu que cela  depasse les lim ite s  de leu rs t&ckes. E n  effet 
au bureau p rojete  p a rtit ip e ro n t egalem en t des pays q u i ne p rennent pas 

■■ part aux C onferences balkan iques, a cause de leu r situ atio n  geograpkique, 
tan dis que les pays b a lkan iq u es consom m ateurs de p roduits a grico les  
en seront exclus. D ’au tre  part, a la  crea tio n  de ce bureau sen t dejk 
interess£s les o rg an isatio n s et in stitu te  correspondants, qui s ’occupent 
p recisem ent de l ’im p o rtatio n  des p rod u its en question.

M algre cette  reserve, il fa u t bien cro ire  qu ’avec le  p rojet du bureau 
m terccioperatif, la  question  des re latio n s en tre  les coopSratives des E tats 
balkan iques n ’est pas ip u ise e . Q uant au bureau m£me, s i a v a n cie s  que 
soieut les n egociatio n s, sa cre a tio n  est encore bien  lo in ta in e . L es o rg a n i­
sations cooperatives n ationales ne sont pas encode assez fortes. L a  connais- * 
sance reciproque et les liens entre les co op erateu rs et les organ isations 
Cooperatives ne sont pas encore bien avances et solides pour q u ’on puisse 
songer k la  creatio n  sure e t facile  d ’une te lle  ce n fra le  cooperative, dont 
1’im portance sera de to u t prem ier ordre. N ous osons juger la  question 
com m e encore in su ffisam m en t etu diee dans t6utes ses consequences et 
rts u lta ts  eventuels. Ainsi, il nous sem ble que ta n t que le  placem en t des 
excedents des ce rea les du bassin producteur danubien  n ’est pas assure par 
1’adoption de tarifs  p re feren tie ls  ou par d ’a u tres m oyens, chaque pays ap- 
Prehenderait de p artic iper a un te l bureau, vu qu ’il lu i fau d rait tro u ver le  
placem ent pour ses excedents par ses propres effo rts, et m em e p eu t-etre  aux 
depens des a u tres pays exportateurs. V o ila  pourquoi nous estim ons qu ’on 
est ϋ la  ve ille  d ’un tra va il im m ense de p rep a ra tio n  et d ’etude des possibi- 
lites d ’une co llabo ratio n  cooperative in terbalkaniqu e. Ce tra va il peut et 
doit e tre  execute p ar un service coo p eratif in terbalkan iqu e, cree  e t en tre- 
tenu avec le  con cours de la  C on feren ce b a lkan iq u e . L a  Con feren ce b a lka- 
nique suivante au ra  & s’occuper d’un p rojet de statu t du service in tercoo- 
P eratif, qui, d ’aprfes la  decision de la  troisiem e C on feren ce, sera e labore  
Par le  service co o p eratif n ational roum ain. A notre  avis, le  serv ice  coope­
r a tif  in terbalkan iqu e doit etre  form e avec la  p artic ip ation  de toutes les 
Unions coo p eratives e t in stitu tio n s cooperatives cen tra les  des p ays b a lk a- 
oiques e t doit avoir pour t a c k e :

i)  De su ivre  la  v ie  e t les  m an ifestatio n s co o p eratives dans les pays 
balkaniques.

’ 2) De porter son co n co u rs au rafferin issem ent des liens am icau x e n tre ­
e s  coop erateu rs de ckaq u e pays. ■

3) De recu e illir  e t system atiser tous les renseignem ents a ya n t tra it 
au developpem ent et a l ’activ ite  des organ isations cooperatives.

4) De con tribuer a  la  c re a tio r  et l ’un ificatio n  de la  statistique coope-



ratine, de donner des reiisei^nem euts et faclliter l ’etude de toutes les ques­
tions con cernan t l'oeuvre co o p erative  dans les pays ba lkan iques.

5) D’executer les travavix p reparatoires et de co llab o rer & la  creation  
de relation s com m erciales entre le  organisations co o p ira tiv es  des d iffe -  
rents pays balkaniques.

6) D ’organ iser la  fondation  d ’un bureau in te rco o p era tif pour le  p la ­
cem ent com m an des produits agrico les.

E videm inent, la  re a lisa tio n  des taclies c ite e s  ci-d essu s im pose la  
creation  d’un com ite  p erm an ent et d’ un organ e de presse p eriod iqu e. De 
toute p robability, 011 p ourra com pter aussi sur le  secou rs du co m ite  in ­
ternational de relation s in terco o p eratives, de l ’U nion co o p erative  in tern a- 
tional.e et du C om ite  in tern atio n al a grico le .

Le Groupe n atio n al b id gare  pour les Con feren ces b a lk an iq u es lie 
peut pcis reiuser son co n co u rs λ la  creatio n  de ce service , dans lequel 
le  m ouvem eut co o p era tif bu lg are  au ra  a jouer uu ro le  tre s  im p ortan t et 
dont il pourra gran dem en t p ro !iter.



Les modifications necessaires 
aux statuts de la C. B. C. I.

par T Z V E T A N  T A B A K O F F ,

D irecten r d e 'B an qu e , m en ibre de la Com m ission £conom iqu e pr^s du groupe b u lga re

P ar le ttre  en date (lit 23 ju in  a. c., le  Groitpe n ational yougoslave a . 
soum is ime proposition com portant certain es m odifications des statu ts  de la '  
Cham bre B alkanique de Com m erce et d ’Industrie. (C. B. C. I.).

L e  G rouge B u lg are  considere que Γ011 peut accep ter les petites m odi- . 
fication s et supplem ents apportes & certain s a rtic les  et tendant a les ren- 
dre p lus explicites. Au su jet de l ’art. V  p. 1. une d icisio n  correspondante 
a ete deja prise lors de la seconde cession de la C. B. C. I., c ’est-a-dire, que 
les con gres de ce lle -c i au ro n t lieu  dans la niem e ville  oil siegerout les con- 
grfes des C onferences B alkaniques. '

Nous nous arretero n s p lus specialem ent sur les artic les  V I, V II et 
V III  et, en gen era l, sur ^organisation de la  C. B. C. I.

- A fin  que la  C. B. C. I. a it la possibilite de faire  face  & ses devoirs a in ­
, si qu ’a ceux que l ’avenir lie m anquera pas de Ini im poser, 110ns cousiderons 

. que ce ne sont pas les depenses m aterie lles qui doivent etab lir son o rg a ­
nisation.

La troisiem e C on feren ce Balkanique, par sa resolution, in c liit  dans
■ l ’a ctiv ite  de la  C. B. C. I. une suite de devoirs de n ature a faciliter et acce- 

lerer la  connaissance et le  rapprochem ent econom ique des pays balka- 
. niques. Or ce c i ne peut Stre e ffe c tu i p ar 1111 in stitu t com m e la  C. B. 

C. I. p rive  d ’une o rg an isatio n  etendue, rien  que par des ra iso n s·d ’econom ie.
Les m o tifs  qui out am ene le Groupe n atio n a l yougoslave ίι form uler 

... une p a re ille  proposition devraient, a notre avis, fa ire  accepter, que dans le 

. but d ’am eliorer les con dition s econom iques qui a ff lig e n t  egalem ent tons 
les pays balkan iques, 11 ne fau t pas fa ire  des epargnes pour rem edier k 

r cette  situ atio n  des choses, ce q u i entre dans les possibilites de ces memes
• pays. '
i. L es pays b a lkan iq u es peuvent et doivent form er une region  econo-
j niique assez in d ip en d an te  et, de cette  fapou, 11011 seulem ent ils defendront 
< leu rs in terets econom iques, m ais  ils pourront sieger a pied egal dans toutes 

les con feren ces ficouom iques et financiferes qui snivront sans ia u te  a l ’av-e- 
n ir. N ous devons elever le  m ot d 'ordre d es B alkans pour les Pays b a lk a- 

£ niques·) et c ’est de la que dependront a l ’avenir la paix et le  p ro g ^ s  p o li- 
ί tiques, econom iques et sociaux des P^tats balkaniques.

V u  ce q u i precede, le G roupe bu lgare  considere que la C. I!. C. I. 
i p o u rrait jouer uu role im p ortan t et que, par consequent, il ne fau t pas 

.epargner les m oyens m a te rie ls  pour line reu ssite  finale.
_ Cependant la question  se pose : la  C. B. C. I. d o it-e lle  rester sous la
• tu te lle  de la C on feren ce B alkan iq u e q u i l ’a engendree, ou bien d e vra-t-e lle · 

etre attacliee  aux in stitu ts  com petents correspondants des pays b a lk a ­
niques, pour qu’e lle  tra v a ille  avec la  co llab o ratio n  et l ’a c tiv ite  coordonnee



de ces in stitu te  pour atte in d re  les buts q u i lu i sont poses, buts q u i o n t 
im pose son etablissem ent.

Le gronpe b u lg are  estim e que la derniere so lu tion  repond m ieux aux 
buts et au x  devoirs de la  C. E. C. I . ; nous la  form ulon s d ’une m aniere 
co n crete  :

L a  C. B. C. I. sera co n fie e  aux Cham bres de Com m erce et d ’In dustrie  
et Cham bres A grico les  (pour au tan t qu’e lles existent) des pays balkaniques. 
Ces in stitu ts  lu i fourn iron t l ’organ isation  n ecessa ire  pour rem p lir les 
fo n ctio n s auxquelles e lle  est appelee. >

L es groupes n atio n a u x  pour les Conferences B alkan iq u es seront m em - 
bres de la  C. B. C. I. et auron t d ro it d ’etre represen tes dans les C on seils  
et Congres de la  Cham bre. L a Cham bre fo u rn ira , sur dem ande, des don- 
nees et avis aux d ivers groupes n atio n au x  aussi b ien  qu’aux C onferences 
B alkan iq u es auxquelles e lle  sera tenue d ’envoyer ses rapports et enquetes 

•effectuees, d ecisio n s ann uelles etc. L a  Cham bre, de sa part, aura  tin delegue 
aux C onferences B alkaniques.

L e  Congres de la  C. B. C. I. devra etre tenu a son siege  —  Istam boul
—  et convoque axi m oin s 30 jours avant la  C on feren ce B alkan iq u e , a tin  
que ses d ecisio n s puissent etre etu diees et m ises a l ’ordre du jour.

A upres de la  C. B. C. I. devra etre  o rg a n is6 e 'u n e  exp o sitio n  per- 
m anente d ’ech a n tillo n s  de p rod u its in d u striels, artisan s et a g rico le s  des 
p ays balkan iques.

All s ieg e  de la Cham bre devra avo ir lieu  une fo ire  an n uelle  
d ’ech an tillo n s, im lependam m ent de ce lles deja  existantes dans ce rta in s  
pays balkan iques. P o u rron t prendre part a ces fo ires aussi les pays n on - 
balkan iques.

Par l ’in te rm e d ia ire  de la  C. B. C. I. on e ta b lira  des lien s  durables, 
s i  necessaire.3 entre tons les in stitu te  analogues des pays ba lkan iques. A 
d efau t de p are ils  lien s, l'oeuvre de la C. B. C. I. restera inachevee, sa tach e 
ne sera pas rem p lie  et le  but fin a l des C onferences B alkan iqu es ne sera 
pas rea lise .
' Le Groupe bu lgare  co n sid ere  qu ’il y  a lieu  de recom m ander que ces 
p rin cip es servent de base aux nouveaux statu ts  de la  C. B. C. I., dont 
l ’e la b o ra tio n  d o it etre co n fiee  aux Cham bres de Com m erce et d ’In ­
d ustrie  et Cham bres A grico les  des pays b a lk an iq u es en co llab o ratio n  
avec les S ection s com petentes aupres des G roupes n atio n au x  pour les 
C on feren ces balkan iques.

Tous les In stitu ts  auquels les Conferences B alkan iqu es donueront la 
vie, aux fin s de fa c il ite r  la re a lisa tio n  de leu rs buts et devoirs, devront 
etre pourvus des m oyens et des com petences n ecessaires a une a ctiv ite  
re gu liere  et e ffica ce . .



Apergu general sur les sources 
du Droit Civil Bulgare

par le  Professeur L. D IK O F F , '

T itu la ire  de la  Chaire de d ro it c iv i l  k la  F acu lte  de D ro it  de Soiia .

D’apres P article  9 de la L oi sur la  p rocedure civile, cliez nous, les
* sources du droit sont la  loi, le  sens gen era l des lois, ou, plus precisem ent

—  l ’analogie  des textes precis et, a d efau t de lois dom inautes, resten t les 
coutum es et la  verid icite . L a  B ulgarie  n ’a pas encore un code civil, dans 
lequel soit codifie le  droit civil bulgare. Im m ediatem ent apres la liberation  
d ’une partie  du peuple bu lgare  de la dom ination turque, dans l ’E ta t  b u l­
ga re  n ouvellem ent cree, resta  en vigueur le  droit turc: II convient de fa ire  
rem arquer ϋ cette  occasion que que, dans le dom aine du droit civ il, les 
sources eta ien t basees sur le Cherie —  lois civiles de l ’E m pire O ttom an, a 
savoir : le  M edjelle, cod ificatio n  du droit de Cherie m usulm an du dogm e 
de Had'efite, com posee de 1869-1876, et la  loi sur les terres de 1858.

L e droit civil tu rc  e ta it abroge successivem ent par le  vote de lois spe- 
c ia les  b u lgares dans le dom aine du d ro it civil ou de l ’ordre public gen eral 

 ̂ <lu nouvel E tat. Tel est par exem ple le cas avec les principes du droit reel
, tu rc, suivant lequel la nue propriete sur les paturages appartien t au M o-

narque, tandis que la  population n ’a tjue la  possession. L a  c lassification  
turqu e des terres et le principe susm entionne de la  reserve de la  nue pro- 

‘‘ priete  au profit du  souverain de l ’E ta t n ’etaien t pas connus a notre droit
' public. Au con traire, comrne il appert de l ’esprit gen era l de la Con stitution

et de l ’ordre in tro d u it par elle , il a ete e ta b li cliez nous le  regim e europeen 
occidental de la  libre et entiere  propriete sur tout ce qui n ’est pas «extra, 
patrimoniiim*·.

L es d iverses lois bulgares, dans l ’ordre de leu r prom ulgation  s o n t :

1. L a  loi sur les hypotlieques de 1885, abrogee par la  loi sur les p riv i­
leges et les hypotheques de 1910;

2. L a loi sur la succession, com prenant 345 a rtic les, entree en vigueur 
le  25 Jan vier 1890 ;

3. L a lo i sur la  tu te lle  de 154 a rtic les  —  du 24 M ars 1890 ;
4. L a lo i sur la  reconnaissance, la  legitim ation  et l'adopt^on des en-

fan ts n atu rels —  39 articles, du 12 Janvier 1890 ; ■
5. L a loi sur les ob ligation s et les coutracs —  668 articles, du i-e r

M ars 1893 ; ’
6. La loi sur la  prescription  —  54 articles, du 30 Jan vier 1893 ;
7. L a  loi sur su jetio n  bulgare —  38 articles, du 5 Janvier 1904 ; '
8. L a  loi sur les biens, la propriete et les servitudes —  326 articles,, 

en tree en vigueur le i-e r  Septem bre 1904;
9. L a loi sur les personnes —  177 articles, du i-e r  Jan vier 1907 ;
10. L a  loi sur les syndicate d ’irrigatio n  —  98 articles, du 22 O c- 

tobre 1920;

Yy ~



11. L a loi sur l ’am elio ratio n  tie la  production  agrico le  et sur la  co n ­
servation  des b ien s ru ra u x  —  230 a rtic les, du 13 Janvier 1922 ;

12. L a loi sur les vices so u rn o is  lo rs  de la  vente d ’an im aux dom es-
tiques —  10 a rtic les , du ir  M ars 1924; .

13. L a  lo i sur les exp loitations agrico les  —  90 a rtic les , du i-e r
A oiit 1924; .

14. L a lo i sur la  propriete  d ’etages —  72 articles, du 15 F ev rie r 1933.
15. L a  lo i sur les personnes ju rid iqu es —  46 articles, du 20 A vril 1933.
T o u tes ces diverges lo is  civ iles sont em pruntees en gran de p a rtie  a

d ivers codes etran gers. L a  lo i  sur la  tu te lle  e t la  lo i su r la  recon n ais­
sance, la  legitim ation  et l ’adoption  des eu fan ts n atu rels on t ete  em prnu- 
tees an Code civ il f rati pais. L a  lo i sur la  succession con tient des disposi­
tions p rises en partie  de ce m em e code et en p a rtie  du «codice c iv ile  > ita- 
lien. Au con traire, la  lo i sur les o b ligatio n s et les co n trats, la  loi sur 
les biens, la  p ro p riete  et les  servitudes et la  loi sur les p riv ileges et les 
liypotlieques out ete  en tierem en t em pruntees, dans leu rs p artie s  co rres- 
pondantes, au codice c iv ile  ita lien . L a  lo i sur les vices so u rn o is lors des 
ven tes des a u im a u x  dom estiques est de provenance allem aude. L a  loi sur 
les personnes ju rid iq u es  a ete  e labo ree  sous l ’in ilu en ce  des lo is  suisse e t 
a llem an de et la  lo i  sur la  p ro p rie te  d’etages est p rin cip alem en t une in ­
ven tion  b ulgare, a y a u t subie une fa ib le  in flu en ce  de la  lo i correspondan te 
roum aine et d ’uu pro je t italien .

P a ralle lem en t a to u t cela, d an s.certa in es lois speciales, il existe aussi 
des dispositions d 'autre provenance. Ainsi, par exem ple, les a rtic les  299 4 
307 de la lo i sur les ob ligation s et les co n trats sont em prim tes au code 
c iv il espagnol ; les a rtic les  r & 6 de la  lo i sur les privilfeges et les liypo- 
tlieques ont i t e  pris de la  lo i beige de 1851, co n cern an t les hypotheqnes, etc.

II a p p ert de ce q u i a έ ίέ  dit que notre droit est de provenance etran - 
gere, adopte par voi.e 16g is la tiv e  par une reception  pas to u jo u rs tres heu- 
reuse. L a  diversite des sources orig inaires a ete une en trave  pour la con s­
tru ctio n  d ’un system e solide et lian n o u ieu x. L es co n trad ictio n s se m u lti-  
p lien t, si l ’on prend aussi en consideration  le code de com m erce, qui a έ ΐέ  
em prunte a l ’ancien code de com m erce a llem an d  de 1861. L e but fu tu r 
du code civil bulgare, sur lequel on ne tra v a ille  pas actu ellem en t, con- 
sistera non seulem ent a a p lan ir les con trad iction s in tern es en tre  cet a s­
sem blage de norm es, m ais aussi a elaborer 11 n nouveau et so lide system e, 
repoiu laut aux nouvelles exigen ces de la vie et aux n ouvelles conceptions 
sociales.

Les sources e tran geres auxquelles a ete em prunte notre droit ayaut 
deja  ete indiquees, il devient in u tile  de citer le  som m aire d eta ille  de bien 
des cliapitres. Sous ce rapport 011 pent trouver im m ediatem en t des ren sei- 
gnem ents sur les sources originaires, specialem ent dans le  livre  de F r. 
Schondorf, E in fiih ru u g  in das gelten de S la v isch e  R eclit, Tom e I. Bulgarien.

II est d ’un certain  in te re t d ’aborder seulem ent ce rta in e s  questions 
fondam entales au su jet desquelles 011 ne pourra pas trouver des renseigne- 
m ents p recis  en lan gue etraugfere. A cette occasio n  il fa u t c ite r  en p re­
m ier lieu les p a r tic u la r ite s  du regim e m a trim o n ia l b u lgare. L e droit 
m atrim on ial personnel bu lg are  est un d roit re lig ie u x , dans le sens q u ’il

■ est r6 gi par les statu ts  de l ’E xarch at, dont Ie ch a p itre  V I  a £te vote



par ΓA s s e m b le  N atio n ale  a t itre  (le loi en 1897. E11 vertu  (le ces statuts, 
le m a n a g e  re lig ieu x  est nniquem ent en vign eur cliez nous et le d ivorce 
11’esl a cco rd i que par les trib u n a u x  re lig ieu x . Le m a ria ge  c iv il est abso- 
lum ent in conn u chez nous, meme dans les cas ou il est perm is a ille u rs , 
P· e. dans le  cas appele « N otcivilehe.»

L ’ E glise  orthodoxe bu lg are  perm et le  d ivorce  dans 10 cas (sous ce 
rapport e lle  est plus' lib e ra le  que bien des codes civils) et s’estim e com pe- 
tente de dissoudre non settlem ent les m ariages co u tractes decant ses or- 
ganes re lig ieu x , niais en gen era l aussi les m ariages entre conjoints dont 
l ’un au moins, an m om ent de la  dem ande du divorce, est devenu ortho- 
doxe. Ce point de vue lu i cree  beaucoup de co n flits  avec les autres ig lis e s  
dans le  pays.

Les rapports patrim on iaux e.litre le m ari et la fem m e ne sont pas 
reglem entes par le d roit ecrit. En vertu  de l ’ancien d roit bu lgare e t des 
coutum es actu elles, 011 adm et qu ’il existe cliez nous une sep aration  co m ­
plete des biens, que la fem m e reste p lein e  p ro p riS ta ire  de tout ce qu’e lle  
poss.-dait a va n l de co n lra cter le m ariage  ou de ce qu’e lle  a acquis ιτ ΐίέ- 
rieurem ent. Le m ari a l ’u su fru it legal uu iqu em en t sur les b ien s appelSs 
b iens dotaux et le d ro it de rep resen tation  et de gestion  sur les uutres 
biens. On adm et de m em e que la  fem m e a le d ro it appele S ch liisselge- 
v a lt·; par rapport aux op eration s n ecessaires de m enage. P ar son m ariage, 
la iem m e ne su bit n ulle  d im in u tio n  de sa ca p a cite  d ’agir.

L e d ro it de ia m ille  b u lg are  recom m it l'in terd ictio n  de la  rech erch e 
de la  pater.ui.te, de la  legitim ation  des en fan ts n6s par adnltere  ou in ces- 
tueux et de l ’adoption  de ces enfan ts. On est en tra in  d’e labo rer a ctu el- 
lem en t dans ce dom aine une n ouvelle lo i, qui adopte en sa base les con ­
ception s allem andes h. ce sujet et les p riu cip e s  des n ovelles frangaises de

1923 · · .

L e d ro it des o b lig a tio n s  est, coniine il a ete  m entionne, de provenance 
' ifcalo-rranpaise. Dans le dom aine de la  co n clu sio n  des co n trats 011 u t ilis e  

les r6sultats des recherch es scien tifiq u es  en A llem agn e e t  en F ra n ce  et 
l ’on e lim in e de la  sorte les in coheren ces de la  th e o rie  rendue legale  en 
ce qui coucerne le m om ent de con clusion  du co n trat. Ο11 adm et notam - 
m ent que le co n trat est con cln  au m om ent o i r l a  co m m u n ication  de l ’ac- 
ceptation  de l ’o ffre  est parvenue a la  personne dont em ane l ’o ffre. Les 
defauts de la lo i qui ne p revo it pas de (lelai pour l'a ccep ta tio n  des o ffres  
sans term e, sont elim ines par I’u tilisa tio n  de 1’ exceptio  doli», donnee a 
l ’o ffra n t contre ce lu i q u i op poserait une acceptation  trop tardive de l ’o ffre.

N otre system e de d ro it c iv il adm et le  p rin cip e  que, pour la 
va lM ite  des con trats, une cause est in dispensable. P lu s specialem ent 
la cause est in disp en sable  tau t pour les actes par lesquels 011 assum e 
une oblgatio.u, que pour les actes de disposition des d roits reels. 
N eanm oins, dans la doctrin e, la  question  de la re a lite  de prom esses ab- 
stra ites  est su jette  k des con troverses. S u r les d e ta ils  de cette  d iscussion  
voir L. D ik o ff, les actes ju rid iq u es  a b stra its  et le  code c iv il  framjais.», 
dans la  revne trim e str ie lle  de d ro it c iv il  1932, p. 325 & 375.

Les consequences de la  n o n -e x ic u tio n  du co n trat sont regies  par les 
a rtic les  70, 123 et su iv an ls  de la  lo i  sur les o b lig a tio n s  et les con trats. 
l ’oiir la reparation  des dom m ages causes 011 p revo it le  payem ent d ’une



som m e d ’argen t ou la  re in tegratio n  en nature. L es dom m ages-iuterets co n ­
sistent en «lucrum  cessans» et en «damnum em ergens» et ce u x -c i en dom ­
m ages-in terets  com pensatoires e t m oratoires, en d o m m ages-in terets ob- 
jectifs  et su b jectifs  etc. L eu r ca lcu l s ’opere a l ’a id e  de la  th eorie  adequate 
de la  c a u sa lite . \

L ’e ffe t jurid iqu e de l ’ob ligatio n  consiste : i)  dans le  d ro it de dem an- 
der l ’execution  de la  p restation  due ou b ien  de son s u b r o g a t; speciale- 
m ent dans les o b lig a tio n s  q u i o n t pour ob jet le  p ayem en t d ’une som m e 
d ’argent, on applique la  reg ie  su ivan t la q u elle  on peut dem ander a 
t it r e  de d o m m ages-in terets settlem ent les  in terets  le g a u x ; 2) dans 
le  d ro it d ’exercer les action s du d e b iteu r lorsque c e lu i-c i est inactif> 
c. a d., l ’action  appelee «action oblique» et 3) dans le  d ro it de dem ander la  
re v o ca tio n  de ce rta in s  co n trats  co n clu s  au d etrim en t du cr6 a u cier, c ' a d· 
l ’a ctio n  appele <Pauliatia -.

L e  lieu  d ’execu tio n  est le  d o m icile  du d eb ite u r au m om ent ou [’ob ­
liga tio n  a ete  assum ee. On perm et 1’execu tio n  de la  p art d ’un tiers, si 
ce la  ne m odifie pas le  con ten u de la  prestation  due. Dans les  cas d’exe cu ­
tion  de la  part d’un tiers, ce lu i-c i se subro^e dans les d ro its  du creancier, 
dans la  m esure oit le p ayem en t n ’a pas ete effectu e.

E n  cas de non execution  de l ’o b ligatio n  provenant d’un co n trat b ila ­
teral, la p artie  en regie  a tro is  voi.es juridiques : 1) de dem ander l ’execu - 
tion d irecte  de l ’o b lig a tio n  avec ou sans les dom m ages-in terets m o ra­
to ir e s ; 2) de dem ander des dom m ages-interSts com p en satoires a la  p lace 
de l ’execution  et 3) de ren oiicer au co n trat en dem andant settlem ent la  
re stitu tio n  de ce q u i a £te donne a l ’occasion  de son execution . (Pour les 
d e ta ils  voir L. D ikoff —  la  risoluzione dei co n tratti b ila te ra li etc. A rchivio 
G u ir id ic o  1930, F asc. I).

L e d roit de reten tion  11'a pas έ ΐέ  6tabli com m e in stitu tio n  gen e- 
rale. On adm et n ian m o in s q u ’il fa it  partie du system e jurid ique et 011 
l ’app lique dans toils les cas dans lesquels la  dem ande d’une prestation, 
sans o ffr ir la  prestation  due, se m anifeste  com m e un acte con traire  a 
l lequite.

L a  capacit£ d ’etre  su je t de droit est une qu alite  de tous les cltoyens. 
On acquiert la capacit6  d ’agir par le fa it  d ’avoir 21 ans revolus. L es 
actes ju rid iqu es des personnes in cap ables d ’agir sont annttlables. Pour 
l ’ann ulation , il n ’est pas necessaire d ’i t a b lir  le  fa it  que l'a cte  juridique 
porte un p reju dice  aux interSts du m ineur, m ais il su ffit  d ’e ta b lir le fa it 
que l ’o b ligation  a ete assum ee par un m ineur. On in terdit les actes 
ju rid iqu es de ceu x  qui ont une in cap a cite  n atu relle  ; ces actes sont m ils 
de droit.

So n t de m em e an n u lab les les actes ju rid iqu es des in te rd its— en 
in terd ictio n  com p lete  ou lim itee. Ο11 peut egalem en t dem ander l ’anmi- 
lation, meme lorsque, au m om ent ou le co n trat a ete con clu, la  personne 
n ’e ta it pa s encore sous le r ig im e  da 1’in te rd ic tio n  et que c e lle -c i n iam n oins 
a suivi, si 1’on e ta b lit  que la  cause pour in stitu e r cette in terd iction  exi- 
sta it au m om ent de la  co n clu sio n  de l 'a c te  et que la  partife adverse en 
a v a it con naissan ce, 011 q u ’e lle  e ta it tenue d ’en avoir connaissance par 
suite  de sa nature notoire. ■

L ’errenr, la  v io lence et la  fraude sont aussi des causes pour l ’annula-



tion  des con trats. Dans tows les cas l ’a n n u latio n  est prononcee par le 
T ribu n al a l ’occasion  d ’une actio n  sp ecia lem en t in tentee (soum ise ii une 
prescription  de 3 ans) on d ’une excep tion  fo rm u lie  dans un proces en 

■ex6cution de l ’o b liga tio n  aunulable.
■ Les con trats con cernan t une future succession sont nuls. Ce qui 
a  ete donn6 & l ’occasion  de la  conclusion  des con trats a le  sens des «arrha 
confirm atoria» et «arrha poenalis».

L es m odes d ’am ortissem ent de I’o b liga tio n  s o n t: l ’execution, datio  
in  solutum , la  rem ise volon taire, la  com pensation, la  novation, la re m is­
sion de la dette et la  confusion. L a  lo i ne reglem en te  expressem ent 
que la  cession de I’obligation  et la  considfere com m e une vente. L ’in sti- 
tu tio n  de la  cession  de dette, Sch uldiibernahm e, est reg ie  par les p rin ci-  
pes gen erau x  de droit.

L a  lo i reco n n ait la  so lid arite , m ais uniquem ent dans les  cas ou- 
, e lle  est expressem ent stipulee. Dans le d roit com m ercial c ’est le  p rin ­

cip e co n traire  qui est en vigueur. L a  lo i tra ite  largem en t la  m a tiere  
des ob ligation s in d ivisib les,

- L ’enrichissem ent sans cause an detrim en t d ’un tiers  est in terd it.
L ’ in stitu tio n  11’est pas tra it6 e  sous une lorm e gen era le , m ais par diverses 
regies ip arp ille es . Malgr£ cela, 011 adm et que l ’ in stitu tio n  est un e p artie  
de l ’ordre jurid iqu e. II en existe  diverses exp licatio n s : pour les uns, c ’est 

_ une regie  de droit coutum ier, pour les autres l ’ in te rd ic tio n  de s ’e n rich ir  
au d etrim en t d ’un tiers  decoule par analogie des textes sp eciaux et, pour le  
troisiem e groupe —  des p rin cip es gen eraux de d roit.

. Les «condictiones» sont de meme connues dans notre system e. L a  loi
traite  plus specialem ent la  co n d ictio  indebiti. L a  nature en est d iscutee. 
D’apres nous, c ’est une actio n  personnelle. Son t de mgme connues : la  con­

’ d ictio  ob turpem  vel in ju stam  causam , condictio cau sa data causa non 
■· secuta et, par suite, la  conduction pour e ffa cer le  re su lta t  des dispositions 

non autorisees m ais valides. E st de tnSme en vigueur la regie  «in pari 
causa tnvpitudinis cessat rep etition

Les delits civ ils sont tra ites  par les articles  56 et suivan ts de la  loi 
. ·■ sur les obligations et les con trats, d ’apres le  modfele italo -fran ?ais. L a  

pratique adopte la  thfese que la  fa u te  est toujours indispensable pour que 
surgisse l ’obligation  de rep arer les dom m ages. Meme dans la  respon sabilite  
pour dom m ages occassion nes par des choses, par exem ple, par antom o-

■ biles etc., on exige une p areille  cu lp ab ilite . N otre Cour de C assation  ne 
' partage pas les co n clu sio n s de la  Cour de C assation  de Paris dans son 

arret du 13 F evrier 1930 et soutien t l ’opinion 6m ise par la p lupart des 
, auteurs franpais.

Î a procuration  est traitee  d ’apres le  m ode franpais a t itre  de m an ­
dat. E11 depit de ce fait, dans la  doctrin e aussi b ien  que dans la  p ratiq u e  
Judiciaire, on fa it une d iff ire n c e  entre la  procuration  (V ollm acht) et le  
m andat (Auftrag). Au su jet du m andat irrevocable  voir L . D ikoff dans la  

■.•Revue critique 1932, No. et 2, p.p. 37 a 65. .
1 Eu ce qui concerne notre droit reel, il a subi de meme l ’influenfce

italo-i'ranpaise. On congoit la  propri6te dans le  sens in d ivid u aliste-liberal. 
On la defend par la rei vindicatio. Les actes jurid iques entre  sujets vifs, 
Par lesquels 011 transfert la  propriete coutieunen t en meme tem ps l ’e le -



m ent o b liga to ire  et reel. II s^ensuit que la resiliation  d ’nn acte a un effet 
re tro a ctif et abroge les droits acquis. On ren con tre 1’exception de cette  
reg ie  dans cinq cas : lors de la  re silia tio n  a cause de l ’in execution  de 
l ’o b ligation  provenant d ’un co n trat b ilatera l, lors de la  revocation  par 
l ’actio  F au lian a etc. Dans ces cas les droits des tiers acquis et inscrits 
avant 1’inscription de Paction en resolution, en revocation  etc., sont co n ­
serves. .

On discute sur la  question si la  separation de l ’e lem ent obligatoire, 
de l ’elem ent reel est adm issible et si les dispositions abstraites sont va- 
lables. (V oir details dans 1’etude citee  ci-dessus de la  R evue trim estrielle  
de droit civil).

L a  propriete sur les im m eubles se tran sfere par acte  notarie et par 
inscription. L ’acte  ne produit d ’e ffet qu’entre les parties, 1’inscription ne 
cree  pas l ’acquereur des droits independants, sau f dans le cas des e x ­
ceptions citees ci-dessus. L es m eubles se tran sferen t par le fait du cou- 
sentem ent. L a tra d itio n  n’est pas n ecessaire.

L ’kypotheque se co n stitu e  par acte  notarie et par 1’inscription dont 
depend son rang. E lle  est un droit reel accessoire  et en pleine depen- 
dance de l ’existen ce de l ’obligation  qu’e lle  garan tit.

L e  droit de succession, coniine il a ete m entionne, est regi d’apres 
le  m odele italo-fran^ais. Les testam ents gen erau x  entre conjoints sont 
inconnus, les fideicom m is sont in terdits etc. D’apres la  lo i, la  succession 
est rep artie  com m e s u i t : vienueut en prem ier lieu les descendants,
qui succedent par souche, s’il en existe, e l  en cas contraire ■— par 
tete. Les heritiers m ales succedent a deux p arts des biens ru raux non 
batis et ceux du sexe fem in in  en preniient une. L es autres biens sont re ­
partis ft. p arts  egales. Ou entend aussi par enfants legitim es et par des­
cendants ceux qui ont e te  adoptes on legitim es et leu rs descendants.

Si le defu nt n ’a pas laisse de descendants, la  succession est repartie 
par m oitie entre le  pere et la m ere, ou revien t a ce lu i d ’entre eux qui est 
vivant. II appert de ce la  que, d’aprfes notre droit, les peres et m eres pri- 
m ent les freres et soeurs. C ette regie  est de provenance jurid iqu e b yza n ­
tine. S i le  defunt n ’a pas laisse de descendants et d escen d an ts de prem ier 
d egre  et lorsque ce sont les freres et soeurs qui succedent avec les des­
cendan ts du deuxiem e de;<re et a u -d e li par la  lign e  p atern elle  et m ater- 
nelle, les freres e t scsurs repoivent les 2)3 de la  succession  et l ’autre  tiers  
est rep arti ίι p arts  egales entre les deux lignes ascendantes. S i le defunt
n’a pas laisse de freres e t soeurs, la  succession est re p a rtie  entre les as­
cendants, chaque lign e  ayan t d roit ίι une part egale . S i  les ascendants 
sont de degres d ifferen ts, les degres les plus proclies succeden t au tout 
et prim ent les autres, quoique app arten an t a une autre ligne. Aux TrereS 
consanguins et u terin s n’ech o it que la  m oitie  de la part donnee aux freres 
et aux sceurs germ ains, dans les cas ou les prem iers succedent seuls ou 
avec les freres et soeurs germ ains. Lorsque le d efu n t n*a pas laisse apres 
son deces d ’enfant, ni pere et m ere, 111 d ’autres ascendants par souclie,
les parents au-dela  du d ix iem e d egre  ne succfedent point.

Les enfants n aturels, m ais reconnus, succedent ex lege a la  m oitie de 
ce q u ’ils auraient reQu s ’ils etaient des enfants leg itim es. C eux-ci ont le 
droit de payer en especes la  p art de la  succession  revenant aux enfants



n atu rels reconm ts. Si les enfants n aturels succeden t avec les pere et 
m ere oil avec les conjoints·, ils recjoivent les 2)3 de la  succession. S i le 
defunt, n ’a pas laisse d ’en fan ts leg itim es ou de descendants, ni d e s c e n ­
dants on de conjoint, to u te  la succession revien t aux enfan ts n aturels re- 
connus. L orsqu ’apres le conjoint decede sont restes des enfants leg itim es, 
en presence de tro is ou plus de trois enfants du meme sexe, la part du 
conjoint qui a survecu est egale a ce lle  de chaque en fan t et, en presence 
de deux enfants, ou moins, —  a la m oitie  de la  part de cliaque enfant. 
Lorsque les enfants sont au nom bre de trois et au -d ela  e t appar- 
tiennenL a un sexe differen t, il est donne a la nifere une part egale  a ce lle  
de l ’enfanfc du sexe m asculin  et, lorsque les enfan ts sont au nom bre de 
deux e t au-dessous de deux —  de l ’enfant du sexe feminin.^ S i le  d efu n t 
n ’a pas d ’en fan ts leg itim es et s’il a laisse des ascendants, des freres et 
soeurs 011 des en fan ts illeg itim es reconnus, le  con join t qui a survecu repoit 
1)3 de toute la  succession, lorsque la m ort du con join t decede est sur- 
venue avant I’expiration de d ix  annees a dater de la  ce leb ratio n  du 111a- 
riage. Dans le  cas d ’une vi^ co n ju gale  depassant d ix annees, la  part du 
con join t survivant est la  m oitie.

L orsqu ’il n ’exite  pas d’lieritie rs  de parente leg ale  ou d ’heritiers par 
testam en t en gen era l, la  succession revient a l ’E tat.

O ut la capacite de fa ire  1111 testam ent tons ceux qui out 18 annees 
revolues. La loi recom m it les form es de testam ents suivants : 1) le te s ta ­
ment olograplie ; 2) W testam en t fo.it par acte  public, et 3) le testam ent 
mystique.

L a lo i recom m it la  q u o tite  appelee disponible. Si le  testateu r laisse 
apres son deces un seul enfan t, il ne peut legu er plus de la  m oitie  de 
ses biens; s ’il en la isse  deux ou p lus de deux —  un tiers  de to u t son pa- 
trim o in e. Si le testateu r n’a pas la isse  de descendants m ais seu lem ent 
des ascendajits, il ne peut leguer plus des deux tiers  de ses bieus. L a  
fem m e a de m em e le droit a la  reserve. E11 presence de tro is ou plus de, 
tro is  enfants, du meme sexe, e lle  est egale  a la  reserve de chaque enfan t 
et en presence de deux ou m oins de deux enfants, la  reserve legale  du 
con join t su rvivan t est egale  a la  m o itie  de la  reserve de l'enfant. Lorsque 
les enfants sont de sexe d ifferen t, dans le p rem ier cas ce tte  part est 
egale  a la  part de l ’enfan t de sexe m asculin  et dans le second cas —  a la  
part de l ’en fan t de sexe fem in in . Si le testateu r 11'a pas la isse  de d escen ­
dants, m ais seu lem ent des ascendants, la  reserve de la  fem m e est egale  
ail c in quiem e de toute la  succession.

Les enfan ts n aturels reconnus out de meme une reserve qui est egale  
a la  m oitie  de la  part des en fan ts legitim es. L a  reserve du con join t su r­
v i v a l  et desTenfan ts naturels est prise sur la  quantite dispon ible. II s’en- 
suit que ce lle -c i est ord in airem en t sensiblem ent dim inuee et il existe 
aussi des hypotheses dans lesquelles e lle  d isparait com pletem ent. ■ T out 
ceci donne a notre d ro it de suce.ession utie em preinte p articu liere  : il 
tend a conserver la  succession pour la  fa m ille  et s’oppose a la  tendance 
de privation  de la  succession. ' .



Revue du Droit Commercial Bulgare 
Positif

par Dr. P. C H IC H K O F F

L a  le g is la t io n  co m m ercia le  bu lgare  a ete em pruntee presque entfe- 
rem ent a l ’an cien n e leg islatio n  com m erciale  allem alide —  A. D. H. G. B.—  
de 1861; cependant ce t em prunt ne s ’est pas fa it d irectem ent, m ais an 
m oyen de la  legislation  co m m ercia le  hongroise. P ourtan t, par endroits, le  
Iegislateur bu lgare  a abandonne la  prim e source et a em prunte des textes 
a d ’autres legislateu rs. Ainsi, toute la  partie  con cern an t la  fa illite  a 'e te  
regue du system e com m ercial-juridique, des textes ita lieu s et roumains... 
C eci provoque parfois des incom m odites et des confusions que la  pratique 
de la  Cour de Cassation bu lgare, cependant, ecarte  on surm onte aisem ent. 
En tout cas, tine u n ificatio n  des system es s ’impose.

Depuis l ’a ffran cliissem en t de la  B u lg arie  jusqu’a 1898, la  legislation  
ottom ane a ete en vigueur. Depuis le  i-e r  jan vie r 1898 jusqu’aujourd ’liui, 
est en vigueur la  legislation  b u lg a re  com m erciale  actu elle .

D’a u tres sources pour le droit com m ercial bu lgare  out ete aussi : la  
lo i des societes cooperatives, la  lo i du com m erce m aritim e, la  lo i des en- 
treprises in dustrielles, la lo i sur les bourses et les societes a responsa- 
b ilite  lim itee. D ’apres le  cliap itre  i-e r  du code com m ercial, les coutum es 
de com m erce et la  lo i c iv ile  sont egalem ent des sources pour le code 
com m ercial, lorsque' ce lu i-ci ne contient pas des norm es sur une m atiere 
donnee.

II appert done que legislation  com m erciale bulgare ne repose pas 
sur une seule base, que la  confusion des d ifferen ts system es cree de 
grandes d ifficu ltes  et que la  reform e et l ’un ification  du code co m ­
m ercia l bu lg are  est une des tach es les plus u rgen les de la  legislation  
bulgare.

Commer<?ants

Parm i les in stitutions de droit com m ercial que nous allons citer, 
I’ in stitu tio n  des com m ergants occupe la  p lace la  plus im portante. Le 
com m ergant est la personne qui con clut des actes de com m erce en 
son nom. L e ca ra ctere  des actes com m erciaux est determ ine par les c lia - 
pitres 279 et 280 du Code Com m ercial. T o u tes personnes physiques et 
m orales (y com pris les fem m es, en presence de certaines conditions): 
peuvent etre des com m ergants. C eci est valide egalem en t pour l ’E tat. 
Pour l ’acquisition  de la  cap acite  de com m ergant, il 11’est besoin d ’executer 
aucunes fo rm alites speciales et adm inistratives. L ’enregistrem ent d'une 
firm e et la  denom ination de com m ergant d ’une personne, Tie peuvent fa ire  
de cette  personne un com m ergant. L ’en registrem en t de la. firm e et la 
qu alificatio n  de com m ergant d ’une personne peuvent, lors d’un d ifferen d,. 
en tau t que considerations subsidiaires, ren forcer cliez le tribunal com pe­
tent la  con viction  que la  personne a reellem en t possede , la qualite  de-



•com m erpant. L es persom ies qui ont acquis cette q u a lite  out le  droit d ’en- 
re g istre r des firm es et con ferer des procuration s et sont obligees de tenir 
des reg istres  com m erciaux. (Loi sur les registres com m erciaux du 16 
ju ille t, 1921.). Ces personnes out le  d roit de fonder des societes en nom 
c o lle c tif , societes en com m andite etc.

Soci6t6s com m ercia les

L es societes com m erciales, d ’apres le code bulgare, peuvent etre: des 
so cietes en nom co llectif, des societes en com m andite, des societes action- 
n aires et des societes cooperatives.

La societe .en nom c o lle c tif  form e 'une personne juridique distincte 
e t  independante. (Decision de la  Cour de Cassation B ulgare 689)29— III). 
Pour qu’il y  ait une societe en nom co llectif la  loi exige : 1) L a conclusion 

 ̂ d ’un con trat de societe valide entre  deux ou plusieurs personnes. Ce con­
tra t n ’a pas de form e requise et peut etre m em e oral. 2) L ’exercice  du 
com m erce doit se faire  sous une firm e com m une, independam m ent de l ’en- 
registrem en t ou 11011 de ce tte  firm e. 3) L ’endossem ent d ’uue responsabilite 
person n elle de la  p art de tous les m em bres de la  societe. Cependant, le 
m anque de clause d ’une respon sabilite  illim itee  et solidaire des m em bres 
d ’une βοοίέίέ en nom co llectif dans le  con trat d ’une te lle  societe, ne 1110- 
d ifie  pas son ca ra ctere  com m ercial. D ’a u lre s  conditions, comme 1’enregis- 
trem ent et la p ublicatio n , ne sont pas necessaires pour Pexistence d ’une 
so ciete  en nom co lle c tif. La d ireclio n  des a ffa ires de la  societe, appar- 
t ie n t a tous les associes qui out le droit de con clure des affa ires au nom 
de la  societe, si p ourtan t le cas co iitraire  11’est pas convenu. L a liquida­
tio n  d ’une societe en nom co llectif peut e tre  im posee par des raisons pre- 
vues dans la  loi (fin de la  periode pour laqu elle  est fondee la  societe, 
m ort d ’un des associes, perte du capital, fa illite  d ’un des associes, accord 
com inun des associes), par une decision de la  Cour (im possibilite de rea li- 
ser les tach es que se p ro p o sail de rem plir la  societe, m auvaise fo i d ’un 
des associes ch arge  de l ’exercice  de com m erce, dot avec la  firm e ou ses 
b ien s etc.) et sur la dem ande d ’un creancier, m econtent d ’un des associes. 
L a  liquidation  reglem en taire  d ’une societe en nom co llectif  doit etre  
in scrite  dans le re g istre  com m ercial.

S oci6t6s en com m andite
. . t

D’apres la lo i bulgare, une societe en com m andite est ce lle  qui exerce
le com m erce sous une firm e com m une de faijon que, un ou quelques- 
uns des associes, sont responsables p roportionn ellem en t a leur apport 
(com m anditaires) et 1111 ou quelques autres associes, (com plem entaires) ont 
une respon sabilite  so lidaire  et illim itee. Le capital des com m anditaires 
p eu t etre rep arti egalem en t cu actions (societe en com m andite actio n - 
naire). Les associes com plem entaires out toujours la  q u alification  de com - 
m erpants, tandis que les com m anditaires n e;so n t pas des commerQants.

L a n ature juridique des societes en com m andite est identique a ce lle  
des societes en nom c o lle c t if .. Cependant, pour la  creation des prem ieres, 
so n t requises des conditions speciales. Ainsi, par exem ple, il est necessaire 
pour les societes en com m andite que le  con trat s o it  passe par ecrit. Un 
e n reg istrem en t reglem en taire  est egalem en t requis.



. L a  direction  est dans les mains des m em bres com plem entaires. La 
liquidation de la  societe, a de rares exceptions, se fait com m e ce lle  des 
societes en nom  co llectif.

Soci6t6s par action s

Pour que soil: fondee une so ciete  par actions, il fau t que son capital 
de fonds soit entierem ent couvert par des souscriptions ; il fau t que 30 0)0 
de ce capita l soit verse, que le  co n trat soit reglem en tairem en t redige et 
que la  societe soit e n reg istre e  & la Coitr de prem iere instance. L a  sous- 
cription doit contenir l ’objet, le  term e, le m ontant du capita l de fonds, le 
nom bre et la  va leu r nom inale des actio n s etc.

Dans une societe par action s la  voix p re p o n d e r a te  revien t a ce lu i 
qui a le  plus gran d nom bre d’actio n s. L es droits accordes aux petits ac- 
tionn aires, qui rep resen tent un tiers du ca p ita l de fonds, com m e par 
exem ple pour l ’organ isation  des reunions, la  requisition  d ’un quorum  de 
tro is-quarts des action n aires exige pour la  m odification  du statut, la  liqui­
dation de la  societe et d 'autres, ne sont pas en e ta t de dim inuer les droits 
preponderants des gran ds actionnaires.

L a d irection  des a ffa ire s  de la  societ6 est co n fiee  & un conseil ad- 
m in istratif, com pose d ’au m oins tro is  m em bres, in sp ecte  par une com m is­
sion  de co n tro le  et la  reunion gen erate, organe superieur de la  societe 
par actions. L es action s peuvent p o rter le  nom du possesseur et donner a 
ce dernier le d roit de p a rtic ip a tio n  proportionn elle  dans les reunions et 
dans les gains et les pertes. Aucune societe par actio n s ne peut rach eter 
ses propres actions 011 les prendre en gage.

L a societe par actions peut liquider en cas de : 1) F in  du term e pour 
lequel e lle  a e te  form ee, 2) Decision de la reun ion  gen erale, 3) Fusion 
avec une autre  societe, 4) F a illite .

Les societes par actions etran geres desireuses d ’exercer du com m erce 
en B ulgarie  doivent rem plir toutes les fo rm a lite s  prevues par la lo i pour 
les so cietes an alogu es b u lg ares et ce rtifier  qu’e lles sont reglem en taire­
m ent form ees d ’apres les lois du pays ,oii e lles exercent. E lies  doiven t 
egal.em ent verser un gage, d eterm in e par le gouvernem ent bulgare et 
nom m er un m an d ataire  gen era l dans une ville  du R oyaum e. D ’au tre  part^ 
les soci6tes par actions e tran geres s’obligent a obeir au x  lois et tribun aux 
b u lgares e t a obtenir pour les so cietes analogues b u lgares la  perm ission 
de fa jre  du com m erce sur le territo ire  des pays 06 e lles out leur siege.

. A c te s  de com m erce

L es actes de com m erce absolus sont: 1) l ’ach a t, ou l ’acquisition d’une 
autre  m aniere, de m arcliandises ou d ’autres biens m obiles dans le but de 
les revendre bruts, tran sfo rm es ou tra v a ille s  ; 2) l ’entreprise de la  four- 
n iture des objets susm entipnnes que l ’entrepreneur a acquis dans ce b u t ; .
3) l ’achat, ou l ’acquisition  d ’une au tre  m aniere, de tou te  so rte  de t itre s  et 
actions, qui sont l ’objet de la  c ircu latio n  com m erciale, m em e dans le cas 
ou ces titres  et a ctio n s ont φίό acquis non pas dans le but d’etre reven- 
dus ; 4) les assurances ; 5) l ’acceptation  de tran sp o rter par m er des voya- 
g eu rs e t  des m archan dises et la  co n tractation  de prets sur gage  ; 6) les 
tra ites  ?t les b illets  & ordre ; 7) les operations de bourse.



Les actes de com m erce re la tifs  s o n t : i) la  fabrication  ou la sp ecifi­
catio n  de biens m obiles pour l i  com pte d ’autrui, a l ’exception du travail 
des m enus artisans : 2) les operations de banque et de change ; 3) les ope­
ration s de com m ission, d ’expedition  et de transport, a in si que les op era­
tions des entreprises de tran sp ort de personnes ; 4) les operations des 
entrepots ; 5) les operations des ed iteurs de livres ainsi que les operations 
des libra iries et des commercjants d ’objets d ’art et les operations des im - 
prim eurs, a l ’exception  des m enus m etiers ; 6) les operations des produc- 
teurs qui travai.llent et transform en t leu rs propres produits, de meme que 
les operations de I’in d u strie  m iniere, a l'exception  des mentis m etiers ; 7) 
les courtiers. .

D roit de le ttr e  de ch an ge

Le droit de lettre  de chan ge bu lgare  est e labo re  eii lign es gen erales 
sur base de la W echselordn ung allem ande de 1857, en tenant com pte des 
correction s apportees par la  lo i hongroise du 5 Juin 1876 relative  a la 
le ttre  de chan ge. L es effets de ch an ge  se divisent p rin cip a lem en t en 
lettres de change et en b ille ts  a ordre; les p rin cipes fondam entaux de la 
lettre  de change dans le droit bu lgare sont le  ca ra ctere  a b stra it de la 
creance re su lta n t de la  lettre  de chan ge qui, dans certaines conditions, 
se transform e en creance absolne, ainsi que la  necessite pour la  lettre  
de ch an ge de co m p o rter les elem ents suivants :

1) l ’indication  expresse dans le texte m em e que l ’acte est une le t ­
tre de change, 2) le m on tan t a payer, 3) le 110m et prenom  de la  personne 
ou de la firm e a l ’ordre de qui il fau t p ayer— beneficiaire, 4) l ’epoque a 
laqu elle  la le ttre  de chan ge doit etre  payee, 5) le nom  et le  prenom  
de la  personne ou la firm e qui doit p a y e r— le tire  ou le payeur, 6) le 
jour, le  m ais et l ’annee, ainsi que le  lien de l ’em ission de la  lettre  de 
change, 7) le  lieu  oil e lle  doit etre  payee et 8) la signature de l ’em etteur, 
c.-a-d. ses 110m et prenom  ou sa firm e.

T ons ces elem ents out ponr but d ’etablir. cla irem en t l ’obligation  
resu ltan t de la  lettre  de ch an ge en faisaut ressortir le principe <quod 
non est in cam bio 11011 est in mundo:>, ainsi que la  fonction de gara n tie  
de l ’endossenieut. (D roit de Com m erce du Prof. I.)-r L. Dieoff, 1925).

P our tout le reste, con cernan t l ’obligation  de l ’em etteur re lative- 
nant a l ’endossem ent, la  p resen tation  de la le ttre  de chan ge au paiem ent, 
l ’echean ce, le paiem ent de la le ttre  de change, la  garan tie  des d u p licaia  
etc., le droit de com m erce bu lgare  suit les principes gen erau x  reconnus 
par le droit de com m erce allem and.

T out hom m e qui a le droit de con clure  des co u tra ts  peut,— selon le 
d roit b u lg a re — assum er des ob ligation s par lettres  de change.

L e  b ille t  k ordre

E11 tau t que system e, 1’in stitution  du b illet a ordre ne d iffere  pas en 
lign es gen erates de 1’in stitution  de la  lettre  de change.

L e  chfeque

L e cheque doit com porter les elem ents suivants: i) la  denom im ation 
«cheque», 2) la  somme a payer, 3) la  signature de 1’em etteur, c.-a-d. ses



nom et prenom  ou sa firm e, 4) la  date avec in d icatio n  du jour et du 
mois, 5) le  nom e t le prenom  oil la  firm e de la  personne qui doit payer,
6) le lieu  ou le paiem ent est a e ffectn et.

T oute personne qui em et nil cheque sans posseder l ’avoir necessaire 
est punie de prison.

Le cheque est payable a presentation, qu’il soit a echean ce ou sans 
echean ce.

Le d elai pour la presentation  du cheque au paiem ent est de 8 jours 
s ’il est em is sur la  place meme, m ais il est de 15 jours si le cheque est 
em is dans une place donnee et doit etre paye dans une autre  place. Une 
fois le  d elai passe, la respon sabilite  des endosseurs tom be.

L e d roit de cheque b u lg are  adm et les cheques barres. S ’ils sont 
barres a travers le  texte par deux lign es p aralle les, ils  ne pem ’ent etre 
p resen tes au paiem ent que dans des banques e t ne peuvent 11011 plus etre 
tire s  que sur des banques. II est perm is de tirer des cheques, dont le pro- 
duit est passe en com pte, en defen dan t . leu r paiem ent ail compLant. C ette 
defense lie peut pas etre retiree.

D ive rse s  lo is  de com m erce

1. La loi con cernan t l ’in solvabilite  (publiee com m e com plem ent a la 
L o i de com m erce bu lgare) ;

2. I/a loi re lative  an com m erce m aritim e du 6 Janvier 1908 ;
3. L a loi sur les associations cooperatives du 28 P evrier 1907, modi- 

fiee  et com pletee dans la  suite ;
4. L a  loi con cernan t les societes ίι respon sabilite  lim itee ;
5. L a  loi sur les m arques com m erciales et in dustrielles de 1904;
6. L a loi re lativ e  aux livres de com m erce de 1921, m odifiee et com ­

p letee  a plusieurs reprises ; '
7. L a loi concernant les bourses de 1923.

€.



Le Code Penal Bulgare
par le  professeur Dr N IC O L A S J A B I N S K Y

L e texte du Code penal, en vigueur en B u lg arie  im m ediatem ent apres 
sa liberation , n ’est autre chose ■ que le  texte  du Code penal ottom an de 
i $6i , applique jusque la  egalem en t dans les lim ites du nouvel E ta t  b u l­
gare. Quoique copie du Code penal N apoleon de 1810, le texte  du Code 
Psnal ottom an app lique en B u lg arie  con ten ait p o u rtan t des dispositions, 
'iont les unes e ta ien t en con trad iction  evidente avec les possibilites m ate- 
n elles  du pouvoir execu tif bu lgare  (vu que le Code penal ottom an p re- 
v'oyait des peines com m e la  deportation  et Peniprisonnem ent dans des 
iorteresses), tandis que les autres n eg lig ea ien t absolum en t la conception 

droit du peuple bu lg are  (nous avons en vne ic i la  p olygam ie reconnue 
Par le  Code penal ottom an). ’

C’est pourquoi, sur l ’initiative du ministre Dr K. Stoi'lov, fut ela- 
bore un nouveau Code penal qu i entra en vigueur a partir du i-er mai 
*896. Bien entendu, ce code qui est encore aujourd’hui en vigueur a ete, 
avec le temps, modifie et complete.

A la  d ifferen ce  du prem ier Code p en al, ce lu i de 1896 tieu t com pte des 
P articu larites  de la conception  de d roit du peuple b u lg are , a in si que des 
acquisitions ju risp ru d en tielles  et leg is la tiv e s  de Pepoque : les leg islateu rs
0,H eu en vue le Code penal hon grois, le p rojet russe de Code penal de 
ce tem ps, a in s i que le Code penal ita lien .

L a base du Code penal b u lg a re  de 1896 repose 11011 pas sur la  v ie ille  
■■«partition (provenant de F ran ce) des fa its  p u n issab les en crim es, d e lits  

contraventions), m ais bien  su r la  d o u ble  d iv isio n  em pruntee, p arait- 
aux Codes pen aux h o lla n d a is  et ita lie n  (1890) de cette  epoque.

L e leg is la teu r bulgare a adopt6 le  system e des penal ites en usage 
dans les pays europeens. E lle s  sont re p artie s  en peines p rin cip a les et 
accessoires. Les peines p rin cip a les  s o n t : 1) la peine de m ort, 2) la  r e c lu ­
sion, 3) la  pein e de prison, 4) la  d eten tion  et 5) l ’am ende. Les peines a c ­
cessoires s o n t : 1) la  p riv a tio n  de droits, 2) la  co n fiscation  de biens' fixes  
et 3) la  p u blicatio n  des jugem ents.

Par rapport a leur age les gens sont groupes comme su it:
1) les personnes qui 11’oiit pas a tte in t Page de 10 ans sont absolu- 

"len t irresponsables ;
2) les personnes ayan t a tte in t Page de 10 ans, m ais qui 11’ont pas 

accom pli 17 ans, out line respon sabilite lim itee  et ce, s i e lles ont agi 
avec p rem ed itatio n  ;

3) les personnes ayant atteint l ’dge de 17 ans, mais qui n’ont pas 
accompli 21 ans, ont une responsabilite restreinte ;

4) les personnes qui ont a tte in t Page de 21 ans sont entierem en t 
responsables.

E n  ce qui concerne Petendue de Paction  du Code penal bulgare, e lle  
est reglee  par une com bin aison  in te llig e n te  des qu atre  principes, savo ir : 
Principes territo ria l, personnel, reel et nniversel ; le  Code in siste  specia-



len ient sur le principe te r r ito r ia l. A insi, sont soum is aw Code penal b u l­
gare «tous les crim es et con traven tions com m is dans les lim ites de l ’E tat 
b u lgare, in differem m en t du fa it si les deliuquants sont su jets bulgares 
ou sujets etrangers. M ais lorsque le cr im e  est com m is a 1’etranger, la 
n a tio n a lite  du delinquant a une grande im portance. Le del inquant qui 
est su jet b n lgare  ne repond en principe que de crim es, m ais 11011 pas de 
con traven tions, alors que le delinquant qui est su jet etran ger repond en 
p rin cip e  settlem ent de traliison, d ’espionnage, de fa ls ifica tio n  de mon- 
n aies ou de crim es de service, s’il est em ploye de l ’E ta t bu lgare.

D ’autre part, «les sujets b u lg ares ne peuvent pas e tre  lh r e s  a des 
E ta ts  etrangers pour etre p o u rsu iv is  en ju stice  ou bien pvmis* et 'les- 
e tran gers ne peuvent pas etre  liv res  pour des crim es politiques> (art. H 
du Code penal).

Enfin, il  fau t m entionner le  re su lta t  des dern ieres reclierches sta- 
tistiq u es con cernan t la  crim in a lite  en B u lgarie  d u ran t la  periode de 1910· 
a 1930. En com paraison avec la  cr im in a lite  d ’avan t-gn erre, ce lle  d ’apres- 
giterre est 11011 seu lem ent sensiblem ent plus grande, mais e lle  montre 
aussi une evidente et co n tin u elle  ten d an ce d ’augm entation. ■

La cause de ce phenoniene se cache 11011 seulement dans la crise 
economique generate, mais aussi dans d’antres circonstances specifiques,. 
et notamment :

1) Par suite des lourds engagem ents du T resor bu lgare  envers les
E ta ts  vainqueurs la  B u lg arie  n’est pas a meme d’en tre len ir l ’appareil 
a d m in istratif necessaire pour com battre  e ffica cem e n t la  crim in alite , ap· 
pareil, qu ’e lle  pouvait avoir avant la  gu erre, lorsque la  crim in alite  eta it 
sensiblem ent in ferieure. ’

2) L ’im m igration im m ense de re fu gies  bu lgares venus de la  Yougos- 
lavie, la  R oum an ie et la  Grfece, dont la p lupart sont arrives tout lius et 
n’ont pu trouver aucun travail dans le  pays, augm ente sensiblem ent la 
cr im in a lite  gen erale.

Dans ces conditions il n ’est pas d iffic ile  de com prendre que l ’un des 
m oyens efficaces pour parer a la  crim in alite  cousiste ίι creer des condi' 
tions de vie norm ales pour les grandes m inorites bu lgares restees dans 
les  pays balkan iques v o is in s ; si la  persecution  des m inorites bulgares 
cesse, la  crim in alite  en B ulgarie  dim inuera et la  prosperite dans les pay3 
balkaniques augm entera, ca r  ce qui est im portant et ne d o it pas etre 
oublie c ’est que les peuples des B alkan s sont organiquem ent lie s  el· 
form ent des parties, m utuellem en t dependantes d ’un ensem ble vital, au 
cen tre  duquel se trouve le  peuple bulgare.



Collaboration entre les pays balka­
niques dans le domaine du droit penal

par M. B O R IS  -D IA K O F F

1. A p er?u  h istoriq ue

Le d ro it penal en vigueur dans tons les E tats  c iv ilises  rep resen te 
le  produit d ’un lon g divelop pem en t historique.

Un aperpu historique gen eral est p arfaitem en t possible en cette  
m atiere , car l'e tiu le  h isto riq u e  com paree du droit penal indique que son 
developpem ent cliez les divers peuples se m anifeste par des traits ana­
logues et traverse des phases identiques.

E xterieu rem en t, l ’a c tiv ite  penale de l ’E ta t m oderne est cn racterisee 
par le  fa it  que la  personne ayan t conim is un acte delictueifx, doit subir 
de la part du pouvoir de l ’E ta t un m al, a titre  de reaction, de reponse 
a l ’acte  d e lic tu eu x  com m is. E t en effet, m em e dans les periodes du passe 
les plus eloignees, accessib les aux recherch es liistoriques et aux epoques 
les plus sauvages, nous constatons le fa it que le corps social rea g it tou- 
jours contre celu i de ses m em bres qui', par l ’in fraction  des normes, meme 
vagu em en t saisies, reg issa n t la  vie sociale de l ’ensem ble, a I6s6 ou mis 
en danger les in terets  de ce dernier.

C ’est uniquem ent par la  peine et sa prem isse —  l ’acte d elictu eu x  —  
que les m em bres de la so ciete  prim itive arrivent a la recon n aissan ce 
co n sta n te  des normes qui se trouvent fi la  base de leu r vie so ciale .

Le delit et la  peiue sont inseparablem ent lies  a la  form ation, a 
l ’existence et au developpem ent de la  vie sociale. L a peiue a ete et restera 
toujours une reaction  sociale  contre des actes qui, directem ent ou indi- 
rectem ent, porten t atteinte aux in terets de la  com m unaute.

Dans les prem iers tem ps de la  vie des peuples balkan iques, ce sont 
la  fa m ille  et la  com m unaute (zadrouga) qui rep resen tent la  form e prin- 
c ip a le  de la  vie sociale. Les m em bres de cette  union sociale e ta ien t lie s  
entre  eux par la  parente du sang. Les con ceptions religieuses et juri- 
diques de la societe de fam ille  ont form e un tout hom ogene. V o ila  pour- 
quoi l ’acte q ui p o rta it a tte in te  aux in terets com m uns de la  fa m ille  ou 
les m etta it en danger et se trouvait en con trad iction  avec ses co n cep ­
tions religieuses et juridiques, e ta it  con sidere com m e un peche, com m e 
une offense contre la  d iv in iti sous la  protection de laqn elle  se trouvait 
la  fam ille  elle-m em e.

E t tan t qn’une fo rce  sociale organisee n’avait pas ete creee, on con- 
sidera  longtem ps le del it com m e une atteinte  privee que l ’on repous- 
sait ou vengeait uniquem ent par la  force. P lu s tard, avec le developpe- 
m ent de la  vie sociale, apparait l ’ idee de resoudre tons les rapports 
juridiques par l ’entrem ise de tiers  ; et c ’est ainsi qu’apparut le proces 
penal orig inaire, base sur des principes purem ent prives et ne d ifferan t 
Pas du proces civil. Son developpem ent u lterieu r est penetre par le  prin- 
C1pe public et quand la  justice  passe entiferem ent aux m ains du pou-



vo ir de l ’E tat, ce principe com m ence a regn er pleinem ent et arrive  a la  
d e le g a tio n  com plete <le tout e lem en t personnel dans le proces; la  p ro ­
cedure  com m ence a etre  m enee sans aucune p articipation  des parties, 
secretem ent, par ecrit et par voie d ’in struction; il ne p eut e tre  question 
de la  participation  de l ’e lem ent p opu laire  a la justice  et specialem ent a 
la justice  crin iin elle  : les ju ges titu la ires  se trouvaien t eux-m em es sous 
la  dependance de l'ad m in istratiou .

C ’est su ivaut une te lle  procedure, developpee dans ces conditions au 
cours des X V -e, X V I -e  et X V I I - e  siecles que l ’on exam in ait les actes 
crim in els  avec une fa ib le  garan tie  de d ecou vrir la  verite . V ers la  seconde 
n io itia  du X V III-e  siecle , la  conscien ce n atio n ale  com m ence a se m ani- 
fester, am enant avec e lle  les grau des reiorm es du proces p en al, tout 
d 'abord en F ran ce, d ’oii e lle  se ,repand aussi, au cours du Χ Ι Χ -e siecle , 
dans les pays balkaniques.

L es pays balkan iques, quoique avec des statuts organiques (des con ­
stitu tio n s) differen ts, ont de grandes ressem blances dans 1’organisation  de 
leu r v ie  de fam ille  et de leu r vie publique. Ce fa it est du a leu r voisi- 
nage geographique, ίι la p aren te  de race unissaut certain s d ’entre eux et a 
l ’atteinte que les co n ilits  in teru atio n a u x  portent a leu rs iutergts. Les co n ­
stitu tio n s des pays slaves se d istin guen t p articu lierem en t par le fa it  
q u ’e lles n ’ont pas e t i  uniquem ent em pruntees a des modfeles phis an-

■ ciens : nous lt’y trouvons ni line usurp ation  litte ra le  d ’un texte  etran ger, 
com m e ce iut le  cas dans le  R o y a u m e  de N aples et dans le  R oyaum e 
de Sard aign e en 1821 par la  p ro m u lg atio n  du texte de la  co n ­
stitu tio n  espay;nole ; 111 m em e une im itatio n  litte ra le , te lle  qu’e lle  
se trouve au statu t ita lie n  qui adopte les cliartes  fram jaises de 1814 
et de 1830, ou a la  C onstitution  beige. N eam m oins, les con stitutions 
des divers v a y s  balkaniques porten t aussi des reform es dans le  dom aine 
du droit p'Mial et ce la  apres l ’cq u isitio n  de leu r in dipen d an ce, c.-a-d. au 
cours de la  prem iere m oitie du Χ Ι Χ -e siecle, a savoir: la  G rece, les prin- 
cipautes de R oum anie et de Serbie  et u ltsrieu rem en t la  B ulgarie. Ponr ce 
qui concerne cette derniere, longtem ps apres l ’acquisition  de son indepen- 
daiice, e lle  con tin u e a se serv’ir du Code penal ottom an et c ’est a peine en 
1886 que l ’on in augure la  leg isla tio n  penale bulgare. Neam noins, toutes 
les lois penales des pays b a lk an iq u es ont com m e sources auxiliaires: les 
lo is penales liongroises, n eerlan daises, russes, italienn es, beiges, et frau- 
gaises. Ou y  rencontre aussi tres  souvent les principes elabores par l ’ecole 
classique du Χ Ι Χ -e siecle , qui leu r donne pas m al de defauts, car l ’on 
n 'in tro d u it pas par eux des idees et des conceptions propres aux peuples 
balkaniques. Bien des dispositions dans les norines penales juridiques 
resten t le ttre  m orte e t d ’autres etan t etran gerss la  p sych ologie  et aux 
nueurs de ces peuples, jIs en ressentent une espece de violence sur leur 
con scien ce jurid iqu e.

M algre cette  ressem blance, il existe dans les divers yavs balkaniques, 
■<les normes, penales radicalem en t differentes. II y  a souvent des con flits, 
tan t dans le dom aine de la  lo i penale m aterie lle  que dans le dom aine 
de la  loi penale de procedure. Nous trouvons meme souvent une ressem ­
blan ce  plus com plete en certain es legislation s penales des pays b a lk a- 
niques et d ’ autres legislations, ce qui ne sign ifie  cependant nullem en t



que l ’on ue peut recourir a une co llab o ratio n  in terbalkan iqu e dans le 
dom aine du d ro it penal dont le  but final serait d ’etab lir m em e une ju ri- 
diction penale in terbalkan iqu e. E t  eu effet, ce serait un honneur pour 
les pays balkaniques, si la  co llabo ratio n  in terb alkan ip u e venait a poser 
la  base de la  prem iere p r id ic t io n  pSnale iu te rn atio n a le .

L a collaboration  dans le  dom aine du d roit p e ra l com porte deux sub­
division s :

a) le  dom aine du droit penal m ateriel;
b) 1’assistance judiciaire dans le dom aine de la  procedure penale.
Jusqu’a ce jour la  co llab o ratio n  dans le  dom aine du droit s ’est m a-

nifestee uniquem ent lors de l ’extrad itio n  des crim inels.
Sous ce rapport il existe :
une Convention d ’extraditiou  entre le R oyaum e de B ulgarie et la  R e -

publique· H ellenique, ia ite  a So fia  le  21 F6vrier 1929 ;
une Convention d ’extradition  entre  la  B u lgarie  et la Turquie, faite a

A nkara le 23 D ecem bre 1929. ■
une Convention  sur 1’assistan ce  judiciaire entre  le R oyaum e de Y o u - 

coslavie et la  B ulgarie, con clue a So fia  le  26 N ovem bre 1923.
Mais l ’extrad itio n  fera  l ’objet d ’un autre  rap p o rt et nous ne nous y  

arrStons point. « ,
Nous ne nous arreton s pas non plus sur les dispositions des lois 

excep tion nelles qui ont su rg i pour com p leter les lois penales gen erales 
apres la  guerre m ondiale et qui sont le resn lat des conditions onereuses de 
la securitS de l ’E tat et de la  paix sociale  dans les divers pays balkaniques.

1. L a  co llab o ratio n  dans le dom aine du d ro it penal m ateriel peut 
et doit etre  leg islative  et academ ique :

E11 prem ier lieu, l'ecliau ge  de p rofesseu rs e t de juristes daus les 
'U niversit6s et les autres association s scien tifiques, la  creatio n  dans les 
diverses faculties de d roit de ch aires de d roit pen al com pare.

Dans le  dom aine de la  co llabo ratio n  leg islative  011 d evrait e ta b lir 
un lien e tro it entre les com m issions de co d ificatio n  aupres des M in isteres 
de la  Justice dans le  divers pays ballianiques. .

L a  sign ification  obligatoire  des projets de lo i en e labo ratio n  k tons 
les pays, par l ’entrem ise de leu rs resp resen tan ts respectifs, dans le  but 
de faire prendre en consideration toutes les reinarqnes que ces pays y  
apporteront, pour e v iter des co n flits  futurs even tuels dans le  dom aine du 
droit penal.

L a  collaboration  dans le dom aine du d roit pen al m ateriel devrait 
en prem ier lieu  se m anifester dans 1’un ification  des sanctions penales 
pour les actes de meme nature et du meme degre, par l ’elim ination  de 
la d iversite  dans les san ctio n s m axim ales (peine de m ort et em prison - 
nem ent it perpetuite).

Les lois penales actn ellem en t en viguenr dans les d ivers p ays b a l­
kaniques sont appliquees a tous les d elits  et in fractio n s com m is sur le  
territoire  du pays respectif, c.-a-d . 011 applique le  principe connn sons le  
nom de principe territo ria l. Du m om ent que l ’a cte  delictu eu x  est com m is 
sur le territore  d ’un E tat, i l  n ’est pas fa it  de d ifferen ce  en tre  un su jet 
W digene et 1111 S tran ger ; l ’un aussi b ien  que l ’a n tre  se trouve sous le 
regim e de la  lo i du pays, a 1’exception  des d e lits  suivants : traliison , h au te



trahison, faux m onnayage, ou les actes com m is par les fo u ctio n n aires  
d ’un E tat en service clans un autre  E tat. Ces d e lits  sont punis, quoique 
a y a n t ete com m is sur le  te r r ito ire  d ’un autre  E ta t  balkan ique.

L es lacun es qui proviennent de la d e lim ita tio n  des regions territo- 
r ia le s  de 1’action des d isp ositions p6nales sont com blees par l ’assistance 
ju d icia ire  In ternationale, don t la  co llab o ratio n  dans le  dom aine du d ro it 
pen al fa it part. Dans ce dom aine, les E ta ts  balkan iques se preteront une 
assistan ce m utuelle. Par consequent, de la co llab o ratio n  dans le  dom aine 
du d ro it penal m ateriel 011 passera tout n aturellem en t a la  co llab o ratio n  
de procedure.

C ette derniere doit etre  exprim ee dans les d ivers poin ts s u iv a n ts : 

1. L an gu e lors de l ’assistan ce  ju d ic ia ire

L a dem ande de l ’a ssitan ce  ju dicia ire  devra etre dressee dans la  
langue o ffic ie lle  de l ’E ta t  requerant, m unie du sceau de l ’au co rite  reque- 
ran te  et rem ise d irectem en t au M inistere de la  Ju stice  de 1’E ta t 
saisi par ce lu i de l ’E ta t requerant ou, en cas de p rocedure p enale 
m ilitaire, par l ’adm inistation suprem e de la ju stice  m ilita ire . II est a 
recom m ander que les droits de cette  n ature pour les crim es vulgaires 
so ien t delegu es aux p refets respectifs dans les region s de frontiere.

2. C itation  et com parution de personnes appartenant 

aux p ays con tractan ts

Si, dans un dossier penal en suspeus devant les trib u n a u x  d’un des 
E ta ts  balkaniques, la  com p arution  p ersonnelle des individus (les tem oins, 
les experts etc.) de l ’au tre  E ta t est indispensable ou a desirer, les au to ­
rites de cet E ta t devront etre tenues de leu r com m uniquer la  citation  
qui leu r sera  adressee & cet e ffet. II est in d iscu tab le  que nul tem oin ou 
nu'l expert, quelle  qu ’en soit la  n ationalice, se tro u v au t sur le territo ire  
de ru n  des E tats  b a lkan iqu es et qui, couvoqne par l ’autre, se presentera 
vo lo n tairem en t devant les T rib u n a u x  de ce dernier, n’y  devra etre pour- 
su iv i ou em prisonne pour des a ctes faisant 1’ob jet du proces pour lequel 
ce tte  personne est convoquee. X ian m o in s, cas personnes devraien t perdre 
c e  p riv ilege  si, ayan t la  possibilite  de le  faire, e lles  n ’auraien t pas quitte 
le  territo ire  de 1’ E ta t  requerant an cours d ’un d e la i determ ine (par 
exem ple m ie sem aine a p artir du m om ent oit leur presence devant les 
T rib u n a u x  n ’est plus necessaire).

L orsque la personne convoquee se trouve detetiue sur le te rr ito ire  
de l ’E ta t  saisi,' sa com p arution  peut etre dem andee avec l ’engagem ent 
q u ’e lle  sera rap atriee  le plus tot porsible. Une p areille  dem ande ne d o it 
en aucn n  cas etre rejetee, sauf dans des cas exceptionnels et ce la  lorsque 
la  personne convoquee et detenue s’y oppose form ellem e»t.

L es au torites respectives des E ta ts  balkan iques devront de meme 
ad m ettre  dans les conditions susm entionnees le  tran sit, T aller et le 
retour snr le u r  territo ire  des personnes detenues sur le  territo ire  d ’un 
tiers  E ta t  b alkan iqu e quelconque.



3. L iv ra iso n  des p ieces  k conviction

Les au to rites des pays b a lkan iqu es co n tra cta n ts  devront se rem ettre  
W utuellem ent sur dem ande les objets dont s ’est m uni l ’inculpe par son 
acte crim in el ou q u i peuvent servir de pieces a co n victio n , et cela  lors 
'uenie que ces objets seraient souinis a un sequestre ou a une co n ­
fiscation.

L a livraison  des pieces a conviction devra s’operer meme dans les 
cas oil l ’auteur gst decede ou se trouve en fuite. E n  p areils  cas les droits 
des tiers sur les objets en visages doivent etre  conserves.

4. In stru ction  pr^alable.

Jusqu’a prSsent la  collaboration  entre les divers E ta ts  s’est m ani- 
festee uuiquem ent dans le dom aine de l ’extradition  et ce la  tres  souvent 
assez d ifficilem ent, m ais non pas au cours d ’une instruction p realab le.

T res rarenient, le crim in el qui a fu i dans un pays b alkan iqu e voisin, 
a pu etre in te rro g e  dans le  pays dans lequel il a fui, avec l ’adm ission 
'les autorites judicia ires d e s tr u c t io n ,, legalem en t etablies, de sa patrie.

l ’espece, la  question ne se rapporte pas aux crim inels politiques, m ais 
*Ux crim inels les plus ordinaires. T o u t ceci est du a un esp rit special de 
d e fia n ce  et au m anque de sentim ent de so lidarite , te ls  qu ’ils  ex isten t 
nialheureusem eut encore dans les  pays balkaniques. Sous ce rap port la  
Collaboration est de-prem iere  im portance.

5. S ig n ifica tio n  de sen ten ces e t d ’ e x tr a it  des casiers  

ju d ic ia ire s

II est in dispensable que les p aj's balkan iq u es eclian gent reciproque- 
| ’Went, tous les tro is m ois au m oius, toutes les  sentences ou e x tra its  de

Senlences entrees en vigu eu r, y  com pris les  condam nations con dition n elles 
' I)rononcees par les  au torites judiciaires co n tre  les ressortissants des autres

Pays, dans la  m esure ou e lles  sont tran scrites aux registres de condam na- 
t,on. L es a u to r ite s  com petentes, chargees des registes de condam nation 
011 des registres judicia ires devron t fourn ir g ratu item en t aux a u to rites  
!' e l ’autre  pays, sur la  dem ande de ce lu i-c i, des reuseign em ents co n cer- 
nant les  cas ptarticuliers, d ’apres les re g istre s  de condam nation.

6. F ra is  d’a ss is ta n ce  ju d ic ia ire

Les fra is  occasionnes pour chaque assistan ce ju d ic ia ire  d’o rdre  penal 
apres un tab leau  e ta b li, devron t etre  i  la  ch arge  du pays sur le  ter-

■ rjtoire duquel ils  on t ete  occasionnes.

A t it r e  d ’exception , les  h o n oraires des experts de tout genre, aussi
que les fra is occasionnes par la  con vocation  ou la  coinparution  des 

Personnes sous arrestatio n  dans le  territo ire  de I’E ta t saisi e t les fra is  
(' e tra n sit, seron t & la  charge de l ’E ta t  requeran t. '



C O N C L U S I O N

L a  co llab o ratio n  dans le  dom aine du droit penal m en tio n n ee dans 
les points ci-dessusj est entierem ent p o ssib le  et fa c ile  a rea liser, par le 
fait que les form es fondam entales .dans le  proces penal des E tats b a lka- 
niques sont analogues et com m unes et con sisten t en :

a) l ’6 g a lite  de droits des parties, com m e p rin cip e  fondam ental du·
proces penal dans les d ivers  pays ; ,

b) la  p u b lic ite  des a cte s  ju d icia ire s , en ce  sens que, lors de leur 
execution, cliacun a le  d ro it d ’y  assister et e n su ite  de les  publier e t de 
les cr itiq u e r  dans la  presse ;

c) l ’in in terru p tio n  des audien ces, c.-a.-d. que l ’audien ce ju d ic ia ire  
d o it e tre  in interrom pue e t  que l ’on devra ren dre la  sentence im m edia- 
tem en t apres la  clo tu re  de l ’ in stru ctio n  ju d ic ia ire  ;

d) la  p rocedure o ra le  et im m ed iate  decoulan t du p rin cipe des de­
bats p ublics et co n trad icto ires.

Dans tous les  E ta ts  b a lkan iqu es l ’au torite  ju d ic ia ire  appelee a 
ren dre la  ju stice, jo u it d ’une independance re a lise e  pare l ’a c tiv ite  des 
tribun aux qui, en q u a lity  d ’organ es o rd in a ire s  et exc lu sifs  de cette 
au to rite , appliquent les lo is  penales m a te rie lles  aux d ivers  cas de la  vie 
reelle . -



G R O U PE  TU R C
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Rapport sur les communications
pr^sentg, au nom du G roupe T u rc,

' _ par R E C H IT  S A F F E T  B E Y

·. L a  Cdm mission (les Com m unications de la  C onference B alkan iq u e’ 
s ’est reunie ce lte  annee pour la seconde fois a Sofia, apres la session an- 
n uelle de B ucarest et a reexam ine toutes les questions qui avaient ete  
dfebattues a la  troisiem e Conference. M ais il ne senible pas pour ce la  que 
les solutions en soient plus avancees. Certes, rea lisa n t 1111 \oeu de la  sous- 
com m ision des affa ires m aritim es, un com ite special s ’eta it reuni entre- 
tem ps a A tlienes pour decider la creation, an sein de la  Cham bre de Com ­
m erce balkan ique d ’Istanbul, d ’une section m aritim e p articu lierem en t 
charg6e de l ’etude, de la  poursuite et de la  realisation  de to u tes les ques­
tio n s de navigation, de transp ort et de tra n sit, soulevees par les deux pre- 
cedentes Conferences. M ais les m em bres de cette section  ri’ont pas, que 
nous sachions, e te  meme desigues a ce jour. L a reunion d’Afchenes avaifc 
sitrto u t pour but de fixer les statute  de ce tte  section aufconome de la 
Cham bre. , ,

Bien que, d 'apres les resolutions du 26 octobre dernier, les decisions 
«ludit Comite, aussitot revetues de l ’approbatiou du Conseil de la Conference, 
devaient Stre executoires sans autre delai, il aurait paru naturel qu’elles 
fussent au moins com m uniquees, aux fins de renseignem ents, £1 la Com m is- '  
sion pleniere des Com m unications reunie u lterieu rem en t a Sofia.

E11 tout cas, au sein de la  Section  m aritim e, em anation de la  Com ­
m ission des Com m unications, devraient necessairem ent et lo giq u em eri 
figurer les delegues de ce tte  Commission.

Vu ces lacunes, nous craignons qu’il n ’y  ait pas de liaison  sn ffisan te  , 
en tre  les d ifferen ts organes de ki Conference et d ’esprit de suite dans ses 
resolutions. .

La sous - com m ission des com m unications terrestres aya u t eu a exa­
m iner Sofia  le raccordem ent des voies ferreees s'est rangee en d efin itive 
aux conclusions de B ucarest, en ce qui coucerne la  liaison en tre  les capi- 
tales roum aine et yougoslave ; e lle  s’est trouvee eu con trad iction  avec ses 
affirm ations d ’octobre 1932, en p reconisant a nouveau le con struction  de 
nouvelles lignes ferrees.

E lle  a pousse plus a fond l ’exam en de la construction des routes de 
liaison, surtout vars la  Cirece e t l ’Albanie, qui in teressen t in dlrectem ent le  
groupe turc don’t 1’ attention se ^concentre sur les trongons des vieilles 
ro u tes Beograd - Sofia  - Istanbul et B u carest-R o u stch o u k - P leven-E dirne, 
d ’im portan ce il la  fois balkanipue et Internationale.

1 Nous attendion s egalem en t de ce tte  C onference que son ordre du 
jour com ports* la  convocation  de delegu es des chem ins de fer balkaniques 
ainsi que de la  F ed era tio n  de Tourism e, en vue d ’e ta b lir des itin era ires



com m odes et rapides en tre  les six ca p ita les  et des tarifs  appropries k la 
s itu atio n  finan ciere des peuples usagers.

P o u r.ce  qui a tra it  au tourism e, le groupe national tu rc s ’en re fere  
aux conclusions du R apport annuel ci - jo in t du B ureau perm anent de la  
F ed era tio n  balkanique de tourism e qu’elle  recom m ande a I’a ccfp ta tio n  de 
la  Conference, en la  p riant d ’y  donner suite  dans l ’in teret commun e: 
d ’inserer dans son ordre du jour les questions preconisees dans ledit 
rapport.

II sera it e ffectivem en t opportun que la Conference a tta ch e  une im ­
portan ce toute p articu liere  aux in itia tive s  touristiques qui sont les pre­
m ieres applications pratiques du con cept balkanique, et appuie plus effica- 
cem ent les organ isations et la  F ed era tio n  qui s’en occupent. .

Bien que le rattacliem en t des a ffa ires  sportives au tourism e ait ete 
preconise aussi bien a B u carest qu ’a So fia  et que le problem e soit p ofte  
a l'ordre du jour de cette  Conference, nous avons appris que certain es 
objection s avaien t ete soulevees a ce propos dans quelques pays. II est a 
presum er qu ’une discussion plus serree de la question am enera cette  fois 
une solution  definitive.

E n  tons cas, les questions d ’un ification  des conditions de la c ircu ­
lation  rou tiere, de la  respon sabilite civ ile  en cas d ’accident, des perm is 
de circu latio n , de I’assuratice obligato ire, devraient etre  soum ises a une 
etude et a une legislation  uniform es. ·

L a commission a eu a etu d ier aussi a Sofia  les com m unications 
aeriennes m ais n ’a pu faire  aucun progres par suite  de l ’in terferen ce  de 
con siderations m ilita ires  etran geres aux debats.

Une convention signee en tre  les gouvernem ents tu rc  et grec a mis 
en vigueur entre les deux pays a p artir du ler fevrier le  p rojet d ’Union 
P ostale  e tab li par la  C onference. II serait u tile  que ce lle  - c i in vite  a nou­
veau les autres pays a c e lte  Union qui consU tue un des prem iers resul- 
ta ts  pratiques obtenus jusqu’ici. N ous estim ons que la  R adiophonie 
d evrait n atu rellem en t ren trer dans le program m e de discussion de la 
Com mission des C om m unications et que l ’on p ourrait lu i faire  p lace dans 
l'ordre du jour. ■

Nous croyons enfin devoir renouveler n oire  voeu tendant a la 
creatio n  d’un Com ite de coordination, com pose toujours du m em e delegue 
de chaque groupe n ational qui, etu dian t les re latio n s de certain s sujets 
dans d if f ire n te s  com m issions, puisse prevenir des co n trad ictio n s ou des 
interferences, et assurer la  co llab o ratio n  des d ifferen ts  organes et l ’h ar- 
m onie de leu r actio n .



Ra p p o r t
d e  R liC H IT  8 A F F E T  B E Y  au I V e  Congr&s de la  F6d6ration  

b alkanique de Tourism e.

Eli me fe lic ita n t de nous retrouver dans les  m em es dispositions arni- 
ca les  que precedem m ent a ce IV e  Congres de la  F ed era tio n  B a lk a n iq u e  de 

' Tourism e, je dois tout de su ite  avoner que nos groupes n atio n an x n ’ont
. pas fourn i cette  annee la  som m e d ’e ffo rts  et, surtout, de resu ltats  que

nous avion s laisse esperer a ceu x  qui su iven t 110s travaux. J ’avon erai ega- 
lenient que, m algr£ les plus sin ceres assurances de concours, la  F ed e- 

i ' ration n ’a gu ere trouve d’app ui e ffica ce  aupres de la  Conference pour la
i . rea lisa tion  des voeux et souliaits qn’e lle  ne cesse de form n ler e t de rep eter
I, a chaque r6union. N ous avons obtenu nous-m em es, par nos m oyens tres
< restreiuts, le peu de ckoses que je va is  avoir l ’honneur de vous exposer,
i P ourtan t, M essieurs, c ’est encore en tourism e, en v isites  reciproques o ffi-

’ c ie lle s  ou populaires que se resolvent pour le  m om ent les ten tatives de
jj1 rapprochem ent balkan ique. Nous en somnies a la  phase de cu riosite , d ’etu-

des et de connaissances m utuelles q u i preceden t les re latio n s entre  les 
j’"' . nations et les in d ivid u s. Pour la  C onference B alkanique, c ’est au fond
I preparer ses propres succes que de fa c ilite r  nos entrep rises d ’u tilit6  p ubli-
ί que et balkanique* N ous n ’avons plus & faire  la propagam le des services
, rendus par le tourism e dans tous les dom aines. II n ’est 'p lus de gens 6clai-

res qui n ’aien t leur religion  faite  & ce sujet. Ce n ’est done pas dans un 
; e sp rit egoiste que nous so llic ito n s δ. nouveau la  p ro tectio n  e ifica ce  de la
- C on feren ce et des G ouvernem ents, pour l ’ap p lication  m ethodique et p rogres­

sive de nos recom m andations, frapp6es au coin des n ecessites im p eratives 
de la  c iv ilisa tio n  m oderne. Aprfes avoir reproche aux a u to rites  qui nous 
sont su p erieures l ’insuffisance de leur so llic itu d e  a notre egard, je  me 
p erm ettrai de retourner aussi un peu la  critiq u e  vers certain s de nos gro u ­
pes n ation au x q u i tem oignent d ’un int£ret r e la t if  a nos travaux. II est

,·■ vraim en t d iffic ile  d ’entreprendre un travail serieux dans ces conditions.
' Sans p reten dre nous m odeler sur l ’lta lie , dont l ’oeuvre to u rist.qu e adm i-
- rab le  peut au jo u rd ’hui servir d ’exem ple au monde entier, nous devrions, 

nous qui representons pourtant une agglom eration  de 60 m illions, prendre
j, Ιβςοη en H ongrie oil nous voyons le  tourism e in tern atio n al se developper

d ’aunee en annee dans les plus enviables proportions.
Nous avons d it et repete, M essieurs, que dans les B alkans, entre 

nous, le  tourism e n ’etait pas seulem ent une questiou d’argent, m ais su r­
tout nne questiou d ’interpenetration  destinee & fa c ilite r  la  com prehension, 

lifte r  le  rapprochem ent m utuel des peuples. Nous esperons que les nom- 
, breuses v is ites  que les C hefs d’E ta t et de gouvernem ents se sont fa ites

• c e tte  annee, voire to u t recem m ent, feron t re sso rtir une fo is  de phis la 
. n ecessity  de ten ir  com pte de 110s d6sid6rata, et que, de toutes les conven­

tions con chies et des negociations en cours, i l  so rtira  un peu n ioins de de-



sagrem ents dans les voyages que l ’on fa it  pour se m ien x  connaitre e t 
s’estim er reciproquem ent.

M essieurs, dans le  dom aine balkan ique, les reso lu tion s de la  I l l e  
C onference de Bucarest n ’ont pas ete encore appliquees. L a C onference, 
pas plus que les groupes n ationaux, ne nous ont rien  com m unique au su jet 
de leu r a ctiv ite  entre  les deux sessions annuelles. N ous avons cependant 
ten u  en ju in  d ern ier.u n e  reun ion  h Sofia  qui nous a p erm is de co n stater 
avec une satisfaction  profonde qu ’un hom m e con vain cu  et resolu, M on­
sieur B oschkoff, D irecteur G eneral des Chem ins de F'er d ’ E tat, a v a it  
p ris  serieusem en t en main la  question  touristique et que la  M u n icip a- 
de V arn a  a va it reu ssi il creer des m erveilles sur cette  p lage de M er 
N oir. A la  m em e reuniou, nous avons de nouveau passe en revue tous 
les problem es q u i nous in teressen t et p rie  la  p resid en ce de la  IV e  C o n fe­
rence d ’in terca ler, dans l ’ordre du jour de c e lle -c i, les questions:

a) de la  con curren ce du ra il et de la  route, en vue d ’arriver a une 
reg lem eu ta tio n  com m une dans les B alkans,

b) de la  crea tio n  d ’nue U nion douaniere balkan ique soum ise a un 
contrOle uniform e,

c) d’une collaboration  plus intense avec les agences de voyages,
d) d ’une reglem eu tatio n  sim ilaire  tie l ’echauge des devises de tourism e,
e) d ’etendre aux sports les a ttr ib u tio n s de la  sous-com m ission  de 

tourism e,
f) d’attach er une im p ortan ce croissan te  au problem e des ressou rces 

de la  F ed era tio n
g) d’assurer notre co llabo ratio n  aux tra va u x  de d ifferen tes a u tres 

com m issions avec lesquelles nous som m es en in terferen ce  et entre  a u tres 
avec la  Cliam bre de Com m erce balkan ique, par la  designation d’un d e le- 
gue de tourism e.

I5n ce qui coucerne les resolution s du ressort m em e de la F 'edera­
tion, votre bureau perm anent les a m ises en ap p licatio n  dans la m esure 
de ses m oyens et des possibilites. C ’est ainsi qu’il a fa it  im p rim er et d is- 
tribu er sans retard  l ’a ffic lie  balkan ique de tourism e; qn’il a rep resen te la  
F 'e d ira tio n  au Conseil d ’ad m in istra tio n  de l 'A llia n ce  in tern a tio n u le  de 
Tourism e a Scheveniugen, oil il  a eu l ’occasion  de defendre les in terets 
du T o u rin g  Club de Y o u g o sla v ie  dans l ’a ffa ire  du cre d it  qui lu i fu t p re- 
cedem m ent allou e et qn ’il a fa it des dem arches d irectes aupres des G ou- 
vernem ents b a lkan iq u es pour la  s im p lification  des form alites policieres et 
douanieres.

L es ddlegues balkaniques pr6sents au Congres de 1Ά . I. T. a Rom e,, 
en septem bre dern ier, y ont tenu egalem ent une reunion spSciale, su r 
l ’a im able  in itia tive  de M. A gapitos, et co n state  leu r id e n tite  de vues e t  
d’in terets vis-a-vis du Congres In tern atio n al. Nons y  avons egalem en t 
appris avec joie la con stitution  des Conseils et O ffices n ationaux de to u ­
rism e eu R oum an ie et e r  A lban ie. V o tre  President a encore p ro fite  ce tte  
am iee de ses sejours en E gyp te, en H ongrie, en H ollande»en  F ra n ce  et 
en Ita lie  pour reprendre co n tact avec les Com ites m ixtes qu’il y  avait fo n - 
des, en vue de developper les relation s touristiques de ces pays avec les 
B alkans. II a la  satisfactio n  de vous signaler que de nom breux groupes de 
voyageurs ont e te  diriges, ces mois derniers, par ces Com ites, vers l ’O rient..



L ’a ttr a it  que suscite  la  renovation  de la  T urquie, la  politique de paix e t  . 
d ’equ ilibre  qui a fa it  d ’A n kara  un des poles de la  politique europeenne, 
I’A llian ce  que les T u rcs  viennent de co n tracter avec la  G rece e t presque 
avec la  R oum an ie, les  fa c ilite s  que le G ouvernem ent des S o viets  a cco r­

, d en t aux voyages en R u ssie  et les progres in ou is re a lise s  par les  o rg a n i­
satio n s  to u ristiqu es ita lien n es, e n tre n t pour beaucoup dans ce mouve- 
tnent de l ’Ouest a l ’E st qui traverse  n atu rellem eu t tous les B alkans.

. Dans les dem arches entrep rises par votre  P r is id e n t a l ’etran ger, ■
' c e lu i-c i  ne sau ra it passer sous silen ce  les concours tre s  p recieu x  q u ’il a 

con stam m ent trouves aupres de Μ. M. D uchaine et D ubois de I’A. I. T., de
- M. >1. M a rrio tti et P u g lie s i de ΙΈ . N. I. T., de Μ. M. les P refets de l ’A llie r  

e t  des Alpes M aritlm es et des M aires de V ic h y  et de N ice  en F ran ce, de 
S. A. le P rin ce  T ah ir P ach a  en E gypte et, p articu lierem en t, de notre clier 
V ic e -P re s id e n t M. A gapitos et de M. P etracopou los en Gr6ce. Voits vous 
joindrez certainem ent, & uioi pour leftr exp rim er & tous l ’hom m age de notre 
vive recon naissan ce en meme tem ps que la  gratitu d e  du tourism e b a lk a - 

' n ique. -

■ M. G ersheiter, re p r is e n ta it  de 1’ In to u rist ■ en T urquie, s’est aussi 
foncierem en t devoue au developpem ent de nos com m unes re latio n s da us 
la  M er N oire.

1 M. S ir icev itch , D irecteu r G en eral du Putnik, ue cesse de tem oigner
d ’une a c tiv ite  aussi fru ctu euse pour la Y o u g o sla vie  que pour les p ays 
voisins. II a r6ussi a organiser brillam m ent des caravan es qui, par la  m o­

- d ic ite  des prix, la  variete  et l ’a ttra it des program m es, peuvent etre  recom - 
. m andees a notre im itatio n .

La C om pagnie In tern a tio n a le  des W agons L its, par l ’organe de son 
6m inent D irecteu r G eneral, M. M argot N oblem aire, cou tribu e puissam - 
m ent a l'in te n s ific a tio n  dit tra fic  ferro v ia ire  en tre  l ’O ccident et l ’O r ie n t ; 
la  liaison  rea lisee  en tre  Londres e t A m sterdam  d’une part, T eh eran , 
Bassorah et le C a ire  de l ’autre, la  sensible red u ction  operee sur les tarifs 
de ces ligu es, 1’augm entation des places de seconde classe dans les W a ­
gons L its , la crea tio n  de bu ffets dans les  tra in s  ou il n ’y  a v a it pas de 
w agons restauran ts, co n stitu en t des p rogres de n ature a fa ire  p ro fiter 
tous les pays desservis sur ces parcours.

' N ous parlons depuis si lougtem ps des trongons balkan iques de la 
" ro u te  L on dres-Stam boul sans y  apporter aucune am elio ratio n , que j ’a i 

vra im en t honte d ’v  revenir encore k ce Congres. Mais, force  nous est de
■ le  faire  apres le rapport qui a e te  derniferement presente a ce su jet au 

d ern ier C ongres de l ’A. I. T . par M. B radley. II a ete d ecid e  a  Rom e, 
sur la  p rop osition  de M. D uchaine, qu’une com m ission com posee des

. represen tants des pays traverses par cette  route se j-eunirait bientot 
quelqne part en Europe, peut-etre a Budapest, pour exam iner les m oda- 
lite s  d ’execution de travau x  de re fectio n  et preparer la  tach e d ’une Con­
feren ce u lterieu re  a laqu elle  p ren d raien t part les representants techniques 
des G oin'eruem ents. II im porte done que nous achevions notre etude, sans 
perdre plus de temps, pour figu rer a ce tte  reunion avec toute la  docum en­
tation  requise. II est peu p ratiqu e i  notre avis  de se preoccuper de tout 

. au tre  p rojet avant la  rfialisation de celui-la. Le tourism e m aritim e sur les 

. co tes balkaniques est assure d ’uhe fagon rigulifere  et sur la  plus vaste



eclie lle  par les F lo ttes  reun ies italienn es et, dans une m esure parcielle., 
par les services de n av iga tio n  turc, grec, roum ain, yougoslave et bulgare.. 
V o tre  B ureau perm anent est intervenu aupres des autorites com petentes 
a R om e pour que les services m aritim es italieu s donneut une plus large  
part a notre p u b licite  dont p eut egalem ent p ro fiter l'lta lie , e ta n t donue 
q u ’une proportion im posante des to u ristes qui. viennent chez nous passent 
par ce pays. Nous ne pouvons n egliger l ’aide precieuse des services de 
propagande touristique  italien s pour notre peniusnle, surtout pour n otre  
tourism e m aritim e.

De memes les serices m aritim es tu rc et roum ain, qui relieni: les 
ports tu rcs  et rouniains aux ports grecs et egyptiens, nous sont d ’un ren- 
dem ent appreciable, bien qu’ils soient d ’une exp loitation  d eficita ire  qui 
reclam e l ’assistance budgetaire. .

L e service m aritim e roum ain, eij liaison avec les chem ins de fer 
rouniains, cherch e a obvier aux d ifficu ltes  finan cieres en donnant preci- 
sem ent un plus large  essor aux organ isations des croisiferes ,qui visitent 
frequem m ent Stam boul, A thenes, la P alestin e et l ’E gypte. Le service de 
navigation  bulgare assure une augm en tation  de plus en plus croissante 
du tra fic  entre V arn a  et Stam boul. L e nom bre de voyageurs entre ces. 
deux ports s’est accru  de 300 0)0 en quatre  ans.

' L a rarete  et l ’in su ffisan ce  des renseignenients parvenus des d ifferen ts 
groupes n ationaux lie nous p erm etten t pas de tra cer 1111 tab leau  com plet 
du m ouvem ent dans l ’ensem ble des B alkans, pas plus que des m esu res. 
qui y  ont ete prises en dernier lieu  pour le developpem ent du Tourism e. 
En ce qui regard e  la  T urquie  qui est le  siege de votre Bureau perm a­
nent, 1’annee Γ933 y  aura  enregistre  l ’approbation par le  P arlem en t de 
I’acco rd  de 1926 re la tif  au perm is de conduire in tern atio n al et ίι la  c ir­
cu lation  ro u tiere  qui p erm ettra  au T o u rin g  et A utom obile Club de T u r­
quie de d elivrer des p laques de voitures et des perm is in tern ation aux.

D’autre  part, un p rojet de loi est depose a la Cham bre pour la  
fran ch ise  de l ’introduction  de m ateriel touristique, a ch a rg e  de recip rocite.

L es chem ins de fer d ’E ta t turcs et diverses com pagnies p a rtic u lieres . 
ont consent! aux voyages en groupe des r6ductions qui vont de 15 a 500)0. 
L es M un icipalites in tervien nen t dans le  con trole  des hotels. L ’agence de 
voyage N atta  a e ta b li des itin era ires  calcu lus aux plus has prix. Le 
T ourin g Club d ’Izm ir, tra v a illa n t sous la  presidence vig ilan te du vali Ivia- 
zim p ach a et avec la  co llaboration  des directions des chem ins de fer 
d ’A'idin et de K assaba, a ouvert toute la  cote ionienne de l ’A natolie  a u x · 
visiteurs etran gers qui se rendent en nom bre de plus en plus consid6- 
rab le  aux ruines d ’E phese e t de Pergam e. .

L a  b e lle  station tlierm ale  de Y a lo v a  sur la  M arm ara a .ete o u tillee  
de la  fa?on la  plus m oderne. L e program m e des travau x  publics de 
Stam boul prevoit la  co n stru ctio n  d ’un reseau com plet de routes asplial- 
tees et goudronnees qui sera acheve en trois ans. B ientSt 1111 service de 
ferry -b o a t perm ettra  aux voyageurs europeens de passer de S irk ed ji a 
H a yd ar-P a ch a  sans q uitter leu rs w agons. Q uant a .Ankara, les m illiers 
de visiteu rs qui s’y  sont rendus, a l ’occasion des fetes du dixiem e anni- 
versa ire  de la  fondation de la  R 6ptiblique, out pu se rendre com pte des 
im m enses p rogres ed ilita ires accom plis en pen de tem ps dans la  nouvelle·



capita le  erigee eu plein centre  anatolien sons la  gen iale  im pulsion du 
Gliazi. ·

Je suis sur, M essieurs, que la  meme activ ite  se deploie dans tous les  
B alkan s de m aniere & m ontrer aux etran gers la  capacite, les aptitudes 
m erveilleuses des nos nations, a leu r faire  reco n n a itre  qu’il s ne peuvent 
plus se considerer com m e depayses chez nous.

S i le  tourism e lie con tribuait a produire que cette  im pression il 
d evra it dej& m eriter la  reconnaissance de nos peuples. Mais sa tach e 
est beaucoup plus vaste: e lle  s ’etend a tous les dom aines de la cu ltu re  et 
de l ’a ctic ite  lium aine. C ’est poiirquoi sans nous decourager de la  m odicite 
des resultats, nous poursuivrons in lassablem en t nos e ffo rts  vers un ideal
de concorde et d ’liarm onie qui est ce lu i de la civ ilisatio n  dont nous
nous reclam ons avec fierte.

Je ne saurais term iner ce rapport, sans adresser nos rem ercim eu ts 
em us a la  nation  hellen e, a son gouvernem ent, au conseil uational de 
tourism e, au T o u rin g  et A utom obile Club de G rece, a la  M unicipalite et a 
la  Cham bre de Com m erce de Salonique qui nous reQoivent avec leur 
a ffa b le  kosp ita lite  tra d itio n n elle  en nous prodiguant les m arques de leu r 

b ien veillan te sym patliie. .



L’Union Medicale Balkanique
P re se n ts , au nom du grou p e turc,

par M. le  P o cteu r A K I L  M O C H T A R  B E  Y

L a prem iere C onference B alkan ique a em is le  voeu suivant :
... E n visager la rea lisa tio n  d ’une co llab o ratio n  etroite  en tre  les ser­

vices san ita ires d ’liygiene so cia le  et d ’assistan ce  publiqne, a l ’aide d’asso- 
ciation s m edicals».

L a deuxiem e C onference Balkanique, se conform ant a ces resolutions, 
et sur le rapport de la  Sous - Com m ission d ’hygiene, decida ;

1. La form ation  d ’une Bureau B alkanique d ’in form ation s san itaires.
2. L a  publication· d ’une B u lletin  B alkanique d ’in fo n n a tio n  sanitaires, 

publie par les soins dudit B ureau et en franpais. L a  com position du 
Bureau d ’in form ation s peut etre envisagee de la  m aniere suivante :

Chaque pays balkanique p o u rrait y  delegu er un ou deux mem bres, 
lesquels n ’auraien t pas besoin d ’y  sieger d ’une m aniere perm auente et se 
co n ten tera ien t de venir aux reun ions & d ates fixes.

L e  bureau p o u rrait avoir son siege a Stam boul.
II est necessaire de co n stitu er une Com m ission d ’etudes o i  des spe- 

c ia liste s  seraien t ch arges de preparer le pro.jet d ’organ isation. Cette 
meme com m ission d ’etudes s’occu p erait en o u tre  de tro u ver les questions 
con cern an t le  service san itaire  des fro n tieres sur lesquelles une entente 
utile  serait realisable, e t  e lle  p rendrait aussi en con sideration  les rap­
ports p resen tes par les diff6reutes delegations.

Pendant la troisiem e C onference B alkanique a Bucarest, la  question  
a ete de nouveau etu diee  par la Sous - Com m ission d 'liygiene et la Con­
feren ce a accepte alors la  fondation  de l ’Union M edicale Balkanique. Les 
statu te  de c e tte  Union deposes au B ureau de la  Con feren ce sont ainsi 
conpus :

L'Union Medicale Balkanique. «L’Union M edicale B alkanique»’ est 
fondee par la decision de la  IH em e Conference Balkanique.

Tous les m edecins des pays balkan iq u es sont consideres com m e 
m em bres de l ’Union. ■

E lle  a com m e but d ’aid er au developpem ent des relation s am icales 
e n tre  les m edecins; ainsi que de la  so lid arite  en tre  les nations balkaniques

Son a c tiv ite  consistera a :
1.— K a ciliter les re la tio n s  en tre  les m edecin s et les hom ines de s c i­

ence des d ifferen ts  pays par l ’echan ge de visiles, de co n feren ciers, d’etu - 
d ian ts e t de publications.

2. R eun ir des Congres.
3. F a c ilite r  les recherch es scien tifiqu es.
Dans chaque pays un com ite n a tio n a l perm anent sera con stitu6  

(pour la prem iere fois par les soius des groupes n atia iiau x  de la  C on fe­
rence). L es m em bres de ces com ites choisiront- parm i eux : 1111 president,



un vice - president, et un secretaire, qui con stitu ero n t a eux tro is le  bu­
reau ch a rg e  de les rep resen ter e t d’assurer le  service et la  correspondance.

L es m em bres des bureaux nationaux reu n is  form eron t le  conseil
■ de I’Union M edicale Balkanique. Ce Conseil doit se reun ir periodiquem ent 

dans les diverses v illes  balkan iques pour s’occuper des questions concer- 
»ant l'U nion. Dans les decisions du Conseil chaque N ation n ’aura  

. qu’une voix.
'  Un C om ite C en tral dont le  p rem ier s ie g e  resid era  a Istanbul sera
_ charge d’en treten ir le  lien en tre  les· d iffe re n ts  com ites n ationaux et 

d’aider k la  re a lis a tio n  du program m e de I’U nion.
L e Com ite cen tra l aura  un president, un vice-president et un secre ­

taire  g e n ir a l. L es pr6sidents des C om ites n ation au x sont les  m em bres 
Uaturels du Com ite cen tra l.

1 Ce Com ite rem plira le  ro le  du bureau d ’in form ation s san ita ires in ter-
balkauiques, e t  il fera  a u ssi p rovisoirem ent l ’o fiice  d ’ in iorm ation s epide- 
niiologiquns. L es  b u reaux nationaux lu i tran sm ettro n t toutes les lo is  et 
reglem ents sa n ita ires  de leu r pays e t tous les renseignem ents in teressan t 
'a  sante publique.

Un B ulletin  sera  publie  en texte fran gais par l ’Union M edicale B a l­
kan ique et par les soins du Bureau C en tral.

Les fra is  de ce Bureau C entral et de la  publication  du B u lle tin  doivent 
,®tre assures par les Com ites N ationaux».

En se basan l sur ces d ecisio n s de la  tro isiem e Con feren ce B a lk a n i- 
cl'i-e, le  groupe tu rc  a designe com m e m em bres du C om ite  C en tral de l ’U­
nion M edicale :

President : A kil M ouhtar Bey, Professeur a la  F a c n lte  tie M edecine.
V ice -P resid en t : Dr. T ev fik  S a lim  Pacha, Professeur a la F acult£ · de 

. v M edecine.
S ecretaire-G en era l : Dr. Sedat, Professeu r agrege.
Vu le devoir du Com ite C entral d ’entreteuir des liens entre  les d if- 

ferents Com it6s nationaux, nous nous som m es im m ediatem ent mis en re la ­
tion avec nos co llegues des d ifferen ts pays. G race leurs e ffo rts nous avons 
v« se co n stitu er par ordre de dates :

Le Comite National Roumain : President : Mr. L e Dr. G keorgiu , 
r6cteur de l ’U niversite. V ice-P resid en ts : MM. Prof. Dr. M ezincesco, Ir i-  
niesco, Topa. S ecreta ire  G eneral: Mr. le Dr. Popesco-B nzeu.

Le Comite National Turc : P resid en t : I)r. A k il M ouhtar Bey. V ic e ­
president : Dr. Z iya  N o u ri Pacha. Secretaire  G eneral : Dr. S u h eil.

Le Comite National Grec : P resid en t : Prof. Dr. Bensis. V ic e - I ’ re- 
Sldent : Prof. Dr. K vriazid is. S ecreta ire  G en eral : Dr. Scaram anga.

Le Comite National Yougoslave : P resident : Dr. Z ika B. M ar­
i ^ονϊς. V ice-P resid en t : Dr. Jevrem ovip. Secretaire  : Dr. SimoviQ.

Le Comite Bulgare n ’est pas encore constitue. J ’ai appris que 
M onsieur le Dr. K irk o ff, President de 1’A ssociation  M edicale  Bulgare, 
aVait pris l ’in itiative de form er un Com ite provisoire. Je n’ai m alheu ren- 
seiuent pas encore repu con firm ation  de ce fait.

Le Comite Albanais se trouve aussi dans le meme cas.
Nous, avons eu la  p rem iere  r£union de notre Conseil de l ’U. Μ. B.

, ^ rs  de la  Sem aine M edicale de B eograd.



E ta ie n t presents a cette  assem blee : MM. les Dr. Topa, V ice-P resi­
dent du C o m iti R oum ain, et Popesco-B uzeu, S ecreta ire  G en eral. MM. les 
Drs. Bensis, 'P resid en t du Com ite national Grec, et Scaram anga, S e cre ­
ta ire  G6n6ral. MM. les Drs. Z ika B. M arkov^ , President du Com ite Y o u g o ­
slave et βίτηον'ϊς, S ecreta ire  G en eral. MM. les Drs. A kil M oulitar, P resi­
dent du Com ite N ation al T urc, et Sulieil, Secretaire  G eneral.

Ce prem ier Conseil a valide la form ation  du Com ite central de 
l ’U. Μ. B. sous la  presidence du Dr. A kil M ouhtar. L a  discussion s’est 
ensuite portee sur 1’o rg an isatio n  des voyages in terbalkaniques, a l ’occa- 
sion de la reunion du Conseil, ainsi que sur la  publication  du B ulletin . 
L a question  du budget des depenses n ecessaires n ’aya n t pas e te  resolue,. 
ce  dern ier point est dem eure en suspens.

N ous devons encore m ettre  a l ’etude : i)  L a  question des inform a- 
sio n s san itaires in terbalkan iqu es. En effet, d’apres les statu ts  de l ’U.M.B. 
approuves par la  I l lu m e  C onference, le  Com ite cen tra l doit jouer le  ri>le 
provisoire  d ’in fo rm ateu r in terbalkanique. Pour re a lise r ce  but, il ia u t evi- 
dem m ent qne les Com ites n ationaux se m ettent en re latio n  avec lettr ser­
vice sanitaire, pour en o b ten ir d ’abord l ’approbation, e t ensuite  l ’appui 
indispensable. 2) N ous devons aussi penser au x  voyages d ’echange de con- 
feren ciers  et d’etu dian ts et, m em e, ά. la  reunion de C on gres scientifiques 
in terbalkaniqu es.

\



Rapport sur (’Education sexuelle
pr€sent6, au nom du grou p e tu rc,

par K F Z A Y 1S SU A T  H ANIM

Pour ram ener la  jeunesse a, une plus saine e t plus noble conception  
de la  vie, pour sauver la fam ille  et la  so ciete  du desordre m oral qui est 
stir to u t un produit de l ’apres-guerre, pour ln tter e liicacem en t con tre la 
p ro stitu tio n  et le. peril venerien, nous pensons que 1’educati.on sexuelle  
devient une n ecessite.

II est vra i que le system e de l ’education  sexuelle est une chose as- 
sez recen te  ; m ais il a ses p artisan s p arm i les plus grands do cteu rs e t  les 
plus gran ds p sych o lo g ies  de notre tem ps, parce que ces hom ines de science 
sont co n tin u ellem en t en presence des cas oil les degeneres sont les vic- 
tim es d’uue education  in su ffisante, d’une education  qui ecarte  de son 
dom aine tout enseignem ent des dogm es sexuels.

tin T u rqu ie  la  question de l ’education  sexuelle a ete  abordee pour 
la  prem iere fois a Stam boul par 'u n e  fem m e turque, N ebahat H am it H. 
Professeur de psvchologie ii I’ecole norm ale des jeunes filles , dans une 
con ference tenue a la M aison du Peuple, devant un large  audi.toi.re co m ­
pose de proiessenrs et d ’in stitu tr ic e s  de lycees.

C ette  con ference a e te  si appreciee qufe N ebahat H. s’est vue dans 
I’obligation  de la rep eter une .seconde fois dans la ville d ’Ism it.

Done 1’e lite  de notre corps enseigna'nt e t la m a jo rite  de nos hom ines, 
de science sont en faveur de l ’education  sexuelle. II ne nous reste  qu ’a 
proposer les m esures a prendre pour in tro d u ire  p ratiqu em en t ce systfeme 
^’education dans nos pays respectifs, afi.n de donuer une nou velle  force  
Physique et une n ou velle  eu ergie  m orale a nos peuples.

C’est en p rem ier lieu  la  mere, p uis l ’ecole, ensuite la  S o c ie te  qui 
doivent se ch arger to u t & tour de cette  edu catio n .

I.— L a m ere est 1’ed u catrice  par excellence. E lle  possede 11011 settle­
m ent tons les dons de la  m atern ite  p liysio logiqu e, m ais aussi tous ceux 
(le la  m atern ite  sociale qui sont plus im portantes, parce que toute une 
v ie d ’enfants en depend, et dans cette  m a tern ite  il· y a a soigner, a noitr- 
rir, a surveiller, m ais su rto u t a preparer 1'enfant dans son role de gene- 
r ateur de l ’espece hum aine.

II.— L ’ecole  succede ii la  m ere dans le  rOle d ’educatrice. C ’est en 
'a issan t une place im portan te dans les program m es scolaires a l ’education 
sexuell^ que cette  taclie  p ourra etre  accom plie avec succes.

a) Par la  physiologie, les lois de l ’heredite  et la  transm ission de la 
vie d ’un organe a un autre peuvent etre  expliques.

b) Par la  m orale sexuelle, le respect de notre personne physique et 
m orale au tan t que le  respect d ’autui et la con quete sur nous-m em es 
Peuvent etre enseignes.

c) P ar l ’liygiene sexuelle, la cause et la  nature des m aladies ven e- ■



riennes et le  moyen de preservation  de ces p e r ils  doivent etre  enseignes. - 
L ’h yg ien e  sexuelle est la m eilleure  sauvegarde, le plus sur m oyen de 

p reserver la  fem m e de la  p ro stitu tio n .
III .— F in alem en t la  so ciete  d o it  savoir o rg an iser des fo yers on des 

cen tres  d ’education qui seront a m em e de fourn ir & la  jeunesse nne d is­
tra ctio n  sain e  qui p o u rra it les tirer de l ’ isolem ent e t des m auvais lieux, 
ca r la  jeunesse, surtout dans les gran des villes, est en butte  a la ten tation;
■elle a besoin de joie, de com prehension, d’expansion. Ces foyers doivent 
savo ir repondre a leur dem ande.

En Turquie, sous 1’e g id e  du P a rti du Peuple, des m aisons du Peuple 
ont ete organisees dans toutes les v ille s  jusqu’au plus petit villa ge  du . 
pays. Ces m aisons out la ch a rg e  d’eduquer le peuple et de fourn ir a la 
jeunesse un standard de m orale  eleve. L es jeunes gens et les jeunes fille s  
q u i frequen ten t ces m aisons sont deja  tres  nom breux, et nous esperons 
q u ’un jour ils seront & lenr tour les E cla ireu rs q ui grou p eron t autour de 
ce s  m aisons toutes les o rg a n isa tio n s  sociales et d e v ie n d io n t les pionniers .
d ’une nouvelle education.

On n’arrete  pas le progres qui est en m arche. E t  ce serait un p rogres '
.social e t m oral que ce lu i de la r ia lis a t io n  de 1’education sexuelle dans 
n os pays. . (



;■ Ra p p o r t
sur le rapprochement intellectuel 

1 t
pr€sent6, au nom du groupe turc,

. par F A Z IL  A H M E T  Bey

. L ’an passe, dans le  rapport que nous avions soum is a la Commission-
de R approchem ent in te llectu e l, nous avions attir£ la  b ien veillan te a tten ­
tion de ce lle -ci sur ce qui s u i t :

Constatant au cours des a n n ies  ecou lees qu’tm program m e trop 
rem p li nous em pechait d ’avancer rapidem ent dans la  voie des realisation s 
frnctneuses, nous avions dit presque te x tu e lle m e n t: .

. Pour qu’a l ’aven ir nos desiirs ne soient pas condam nes a rester
: dans l ’e tat de souhait purem ent tlieoriqu e, nous pensons qu ’il iau d rait 
, itu d ie r de nouveau dans leu r ensem ble · toutes nos resolutions prece- 
' denies et les h ierarcliiser en m ettant de cote bien des propositions qui
I nous ont ete faites, nous en tenant sagenient il pre£6rer celles qui sont 

'es plus im portantes et d ’une n ature plus pratique·!.
■ Nous avons l ’honneur de d eclarer que, depnis notre reunion de Bu-
■. carest ou line uouvelle serie  de propositions est venue s’a jo u ter a notre 

program m e deja trop lourd, nous avons sen ti l ’absolue n^cessite de faire  
. & ce su jet un second appel a votre b ien veillan te attention.

1 Car, d ’apres la nou velle  experien ce que nous avons eue cette  annee- 
w, nous serons forcem en t conda-fnnes a rester com m e petrifies au m ilieu  

' d’un program m e irrealisab le.
L a  delegation  turqu e est la  prem iere a reco n n a itre  a sa juste  va- 

lein- toute I’ard eu r tem oiguee par nos fre re s  des B a lk a n s dans le  sens 
d’am eliorer les m etliodes et les procedes pouvaut resserrer da van tage les  
liens in te llectu e ls  qui existen t en tre  nous e t dont le  developpem ent fa it  
1’objet de notre com m une a ctiv ite . M ais nous lie nous dissim ulons pas 
notre regret de co n stater en meme tem ps que ce zele quelque peu 
excessif n uit beaucoup a n otre  propre cause. Aussi nous nous perm et- 
tons de dire que le  n ature de notre taclie  rend cette  revision in d is­
pensable.

Nons avons l ’avan tage  de form uler les  co n sid eratio n s suivantes re la- 
tivenient aux m a tu re s  qui sont in scrites k l ’ordre du jour.

i . L ’enseignem ent des langues balkan iques dans chacun des pays p ar­
ticip an t a la  C onference a e te  in scrit deja  dans le  program m e elabore  a 
Atli^nes lors de la  Prem iere Conference.

L e  point de vue tu rc  a ce sn jet nous avons eu la  vive satisfactio n  de 
1’exposer dejii a la  Com m ission de R approchem en t In te lleatu e l dans le  
rapport que nous Ini avons p resen te pendant la  D euxiem e C onference 
balkan ique tenue a Stam boul. N ous nous faisons un devoir de rap pelcr 

. lci notre point de vue qui restc toujours le  m em e :
S i la  C onference Balkanique pent se ch arger des subsides necessai- 

pour la  creatio n  des chaires qui seron t co n sacrees a l ’etude des lan- 
Sues balkan ique et du droit com pare a ctu el des dits pays, ainsi qu’a l ’or-



ganisation de conferences reguliferes, l ’Universite d’Istamboul tiendra ϋ y 
participer immediatement.

En attendant, nos Facultes des Lettres et de Droit ont pr6vu dans 
leurs programm.es l ’organisation, des cette annee, d’une serie de confe­
rences sur la question de l’Union Balkanique.

En outre, l ’etude des constitutions des peuples des Balkans est rendu 
obligatoire pour le doctorat eu droit.

2. Nous n’accueillerons qu’avec joie 1’organisation de P. E. N. clubs 
balkaniques et des rapports devant exister entr’eux. Ainsi que le Gronpe 
turc avait eu l ’aventage de vous annoncer dans ses precedents rapports, 
il s’etait ιΐέj&. mis a ce propos eu relations etroites avec les Unions et As­
sociations Intellectuelles de notre pays en vue d’assurer un contact plus 
intime avec les institutions similaires des pays balkaniques. Notts avons 
le plasiir de vous exprimer que toute cette elite a temoigne la plus grande . 
sympathie pour le sujet qui nous occupe ct nous a promis de collaborer 
de son mieux potir la plus prompte realisation de l’ideal que nous soffl· 
mes fiers de poursuivre.

3. L ’organisation d ’une semaiue pedagogique consacree a chaque 
pays des Balkans, correspond entieremeut aux voeux deja exprimSs par iar 
l ’Union des Professeurs Turcs, voeux qui ont ete exprim^s dans la Deu-' 
xifeme Conference Balkanique sous la forme suivante :

« L ’Union des Professeure Turcs propose aussi ce qui suit :
a) Au lieu de limiter ίι la «Semaine Balkanique»»les facilites de visa, ( 

de douane et les reductions de prix sur les voies de communications, 
etc., les etendre egelement aux periodes de vacances scolaires, de fagou ft 
encourager ainsi les voyages d ’etudes et les excursions pedagogiques des 
groupes d’instituteurs et des autres membres de l ’enseignement represen' 
tant l ’Union ci-dessus mentionnee.

b) L ’echatige regulier de toutes publications pedagogiques et profes- 
sionnelles iaites par les associations des professeurs balkaniques.

c) Accorder toutes les facilites aux representants des associations 
de professeurs qui viendraient faire des etudes (le toutes sortes au cours 
de l ’annee scolaire dans l ’un quelconqne <les pays balkaniques.
‘ d) Formation, au seiu de chaque association de professeurs, d’un foyef 
special charge de la mission de repandre constainnient l ’idee de la pais _ 
geuerale et celle de la solidarit6 interbalkanique'. '

4.— La Direction Oenirale de 110s Musees considere que l ’echange
d'osuvres d’art est une question tres delicate qui demande une etude pre- 
.alable et une attention toute sp6ciale. K ile declare en meme temps qu’o » 
peut commencer des aujourd’ hui l ’echange de reproductions, de public»' 
tions et de moulages entre les musses balkaniques. 1

5.— Le Groupe national turc considerant que l ’etude des relation8
entre les Offices de Tourisme devrait dependre plutot de la Commissio’1 
des Communications permet de s’en referer a la dite commission. j

Apres avoir termine les matiferes inscrites a uptre ordre du joUf> ; 
nous nous permettons d’attirer votre bienveillante attention sur une ques' 
tion qui nous parait primordiale, sans la solution de laquelle toute acti' 
vit6 en matiere de rapprochement intellectuel serait condamnee ei t·11 J 
echec certain. -
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II est tres clair, en effefc, que l ’avenir des relations iuterbalkaniques 
depend en premier lieu de l ’esprit civique qvte nous donnons aujourd’hui 
a nos enfants dans 110s icoles. C’est en prenant serieusement ce point en 
consideration que la Premifcre Conference Balkanique, a l ’instar des de­
cisions prises au Congrfes International d’Enseignement reuni a Geneve, 
avait inscrit &. la tSte de son programme de Rapprochement Intellectuel 
■que dorenavant aucun pays balkanique ne se permettrait dans son ensei­
gnement public et prive d’insuiter ses voisins des Balkans et d’envenimer 
l ’ftme des jeunes generations par une propagande haineuse puisee aux 
sources des prejuges et des liaines seculaires et incompatible.·?, diametra- 
lement opposis au but de rapprochement que nous poursuivons.

Xous vous avions dit dans 110s preceden tes reunions que notre M i- 
nistere de l ’In struction  I'ublique s’est presque toujours abstenu jusqu ’ici 

et ce dans un esprit de pacifism e sincere —  d ’en tach er l ’enseignem eut 
de l ’histoire par la  propagation  haineuse de sentim ents liostiles diriges 
contre les peuples balkaniques. La meme attention a ete portee a l ’ensei- 
gnem ent de lectu re  et de lectu re  expliquee dans nos ecoles. II decoule de 
ce qui precede que, m ajgre  l ’esprit turcopliobe caracterisan t certain es 
publications anciennes et recentes parues dans quelque pa}'s, nous n ’avons 
point voulu nous laisser entrain er de notre cote par des idees de rep re- 
sailles et d ’anim osite, p re fe ra n t donner a nos ecoliers  p lu to t un apergu 
niodere et Equitable de douloureu x evenem ents, qu ’un sentim ent de haine 
Rangraineuse et in guerisable. '

Le Groupe tu rc ne s ’est p as-con ten ts p onrtan t de cet e ta t de choses 
,qui lu i a paru encore in su fiisa n t ; dans l ’ intention done d ’in su fler k 
l ’enseignem ent public et prive un esprit positif de pacifism e et de Con­
corde interbalkanique, nous avons fa it  des dem arches re iterees a u ­
pres des autorites gou vern em entales en m anifestant le  desir d ’in troduire  
dans ren seign em eut noritialien l ’ idee de l ’iuterdependance des interet^ 
balkan iques et le sentim ent de b ien veillan te sym pathie  qui doit regn er 
entre les peuples de la  Peninsule.

X ous tenons, en term in an t n otre  rapport, a vous la ire  part du r6sul- 
tat auquel a abouti la  decision qu’on avait prise l ’an passe ϋ B ucarest an 
sujet de l ’In stitu t historique k creer 4 Istanbu l. Ainsi que nous l ’avions 
louguem ent exp o si alors, au cours de nos debats, il existe actu ellem en t 

Turquie un In stitu t H istorique q u i se trouve sous le haut patro}inage 
de Son E xcellen ce  G azi M ustafa  K6m al et qui est le seul detenteur, par 
decret spficial, de ta u s  les docum ents classifies et non classifies se trou- 
'a n t dans les archives. E ta n t donne que l ’ In stitu t en question n ’a jam ais 
»ianque d ’accorder toutes les fa c ilite s  possibles a toute dem ande serieuse 
‘■I’etude faite par les Balkaniques, les au to rites  turques ont jng6 qu ’il 
serait su p erflu  de creer un nouvel organ e de ce genre.

Le Groupe tu rc  prie encore to u tes les nations amies, m em bres de la  
Conference B alkanique, de vou loir bien presenter desorm ais & chaque 
Conference u lterieu re  un com pte-ren du exact de leu r activ ite  an n uelle  en 
ce qui con cerne les  resolutions ayan t tra it  au program m e de rap pro ch e­
m ent in te llectu el, com m e du reste  ce la  est recom m ande par les S tatu te  
,(̂ e la  C onference Balkanique. *



Rapport sur I’Union Douaniere
pr6sent6 par Μ. B. SIM O NID ES

δ la s6ance pl6nifere du 10 N ovem bre 1933 

( I V e  C on feren ce B alkan iq u e) (*)

«Apres le vice-president et les rapporteurs speciaux de la  Commission 
Econom ique qui vous ont expose les travau x  de la  Commission sur les 
diverses questions qui etain t ijnscrites il son ordre du jour, je suis heu- 
reux, com m e R ap porteur gen eral de notre Com m ission, de soum ettre ft 
l ’approbation de la  C onference le  p rojet d ’accord  prelim inaire  c o n c e r n a n t  

l ’entente douaniere et econom ique des E ta ts  balkaniques.
Ce projet, que la Com m ission Econom ique de la  4e C onference B a l­

kan iqu e vien t d’e laborer en texte concret, est le fru it de la  collaboration  
des represeutan  ts de tous les groupes nationaux a travers les quatre etapes 
an n u elles de la taclie  que la  C on feren ce B alkan ique a poursuivie depuis 
1930, a Athenes et a Instanbnl, a B ucarest et a Salonique.

En eifet, des la  prem iere C onference, ii Athenes, le  problem e capital' 
de l ’entente douaniere et de la  co llab o ratio n  econom ique des Balkans 
attirait- l ’attention toute p articu liere  de la  Conference. Nos travau x ft 
A thenes, en 1930, exam inaient, con stataient et re levaien t les possibilitt’S 
pratiques et les resu ltats  attem lus de la gran de oeuvre ijitern ation ale Jrt 
rapprochem ent econom ique des B alkans.

A In stan bul, en 1931, l ’idee de l ’union douaniere e ta it m ise en avant, 
d ’une m aniere precise, dans un rapport special preseute par le groupe 
n ational turc. E n m em e tem ps, la  C on feren ce d ’Istanbu l posait la  base 
d ’un politique com m erciale  co n certee  des E ta ts  b a lkan iqu es en vue de la 
protection  des produits com m uns a leu rs pays respectifs, la  protection 
notam m ent des eereales de B ulgarie, R oum anie et Yougoslavie, des 
tabaes de la  Bulgarie, de G rece et de Turquie.

A Bucarest, en 1932, la  C on feren ce rep renait encore· une fois l ’e n -· 
sem ble de la question du rapprochem en t et de la co llaboration  economi" 
que des B alkans, exam in ait un prem ier p ro jet de convention presente 
par le Groupe hellenique, et con stituait un com ite  special avec le m a n d a t  

d’elaborer un prt>jet com plet a so u m ettre  a la  4ε Conference. Ce projet, 
n otre  C onference de B ucarest a tenu a en poser et fixer d ’une faQOH 
co n crete  les principes et les bases, qui e ta ien t :

1) U11 ta r if  p referen tie l in tra-b alkan iqu e, convenablem ent appliqu-S
en vue de l ’union douaniere des pays balkan iques et pour favoriser le s 
echanges de leurs produits en tre  eux. ■

2) Une politique com m erciale con certee, en vue de proteger les prin- 
cipaux produits balkaniques sur les m arches extra-baW cauiques.

Le com ite p reparatoire  in stitue par la  3c C on feren ce se· reunissait 
Stam boul en niai dernier et a Salonique, l ’ava n t-veille  de la  4ε Confe-

*) V . note p. 1147 du voU im e IV .



rence, exam inait, m odifiait et adoptait comme base de discussion  le  
p ro jet du group e liellen iqu e soum is d e ja  a  B ucarest, et p rep arait ainsi 
la  voie nos tra va u x  de ces dern iers jours.

II ap p arten ait la  4e Conference, ten ue a Salonique. ce noeud des
com m unications com m erciales (terrestres, m aritim es et aerienues) des ; 
B alkans, d ’elab o rer un p ro jet com p let d ’enteu te douaniere et icon om iqu e 
de nos pays. Ce p ro jet vient s’a jo u ter au p ro jet de p acte  politique e t au 
p rojet de statu t des ressortissants des p ays balkan iques qui ont ete e la- 
bores par les  C o n feren ces de Stam boul e t de B ucarest, pour com p leter 
ainsi les tr ip le s  bases fondam entales du rapprochem en t politique, social 
e t  econom ique que n otre  C on feren ce propose aux G ouvernem ents respec- 
tifs, sous lorm e de projets con crete  e t unanim em ent elabores, a l ’unani- 
m ite de groupes nationaux, repondaut aux necessites de tous les pays 
balkan iques et co n cilian t tous les points de vue en presence.

A vant de vous fa ire  la  lec tu re  du p ro jet'p e rm e tte z-m o i de vous faire  
une breve an alyse  de ses gran des lignes.

N otre p rojet, in titu le  <projet d 'entente regionale des fjta ts  balka­
niques·, procede, com m e son nom l ’indique, de la  d octrin e  des pactes  
regionaux. En m em e te m p s . que de poser une doctrine, notre p ro jet r e ­
pond aussi a d^ttx a u tre s  n e ce s site s : il fixe une m etliode il cree  les or- 
gan es-n ecessa ires  pour la  bonne application.

La. doctrin e de l ’en ten te  douaniere e t econom ique des B alkan s est 
posi'e dans le pream bule qui d efin it l ’o b jet de l ’accord, ainsi que dans les 
a rtic les  i, 2 et S du pro jet. C ette d o ctrin e  repose sur les 3 points sn ivan ts

1) T rcilc .a cn t bilateral et general sur la  base de la  clause de la  
nation In plu<! favorisee. L es E ta ts  b a lkan iqu es s ’acco rd era ien t m utuel- 
leraoni le tra item en t de la  nation la  plus ia v o ris ie  pour an tan t qu’il vise 
l ’echan ge des produits d ’orig in e  de leu rs pays respactifs.

2) Traitem ent p referen tiel intra-balkanique. Ees six e ta ts  s ’accor- 
deront des tarifs  p re fe re n tie ls  et un traitem en t sous tous rap ports spe- 
cialem ent favorable, pour les  produits qui in teressen t principalem enc 
leu rs econom ies nationales.

0̂ 1 sait que, de l ’avis unaiiim e de la  jurisprudence et de la  p ratique 
in tern a iio u ales en m atiere  de politique com in erciale , surtout pendant ces 
dertiieres annees, ces traitem en ts et tarifs  p re feren tie ls  —  aceordes eu 
vertu  d ’une entente region ale  en tre  'pays lim itroplies, ayan t notammein· 
appartenu pendant longtem ps a une meme fo rm atio if politique, et appa- 
reiites de lien s historiques, etlin iques, geograpliiques et econom iques —  
ne tom bent pas sous le dom aine de la clause de la  nation la plus fa -  
voris6e.

Aussi, c ’est b ieu  sur ce p rin cipe des* pactes regionaux que repose la  
doctrine de l ’accord que j ’ai l ’honneur de vous presenter, la  doctrin e done 
ja  Com m ission Econom ique de la Conforence s’est in sp iree  dans la  red a c­
tion du projet. E t c ’est pour m ieu x  m arquer cette  idee, et rendre plus net: 
tem ent m anifeste devant les pays tie rs  l ’union econom ique des pays b a lk a ­
niques, que nous avons fa i t  com prendre dans l ’a r t ic le  2 du p rojet uii eu ga- 
gem ent des £tats s ign ataires a faire  in serer dans leurs tra ile s  com m er- 
ciaux, existan ts  011 ίι con clure, avec les E tats  extra-balkaniques, une clause 
form elle  de derogation  il la  clause de la  nation la  plus favorisee, dite



clause balkanique·». C e tte  -c la u se  balkanique» est deja iffseree d ’a il-  
leu rs dans plusieurs tra ite s  de Som m erce e x is ta n ts  deja  entre certain s 
pays balkan iques et des pays tiers.

3) L e tro is iem e p o in t fondam ental de notre entente econom ique, c ’est 
la  politique com m erciale concertee entre  les e ta ts  b a lk an iq u es en vue de 
p ro teger au m ieux leurs p rin cip a u x  produits sur les m arch es etrangers.

Venons m aintenant a la  methode. Les questions de m ethode prim ent 
toutes les autres, com m e d isait D escartes, et en effet, c ’est la  m ethode 
de proceder p a r  evolution, par petites etapes, sans a-coup et avec tous 
les m enagem en ts des situ atio n s  reelles  en presence, qui est la  m ethode la 
plus sure en vue de nous con d u ire  a des resu ltats  heureux*.

L e rap porteur gen era l passe ensuite en revue les principaux a rtic le s  
du p ro jet d’entente econom ique re g io n ale  des E ta ts  balkaniques et notam - 
m ent l ’a rtic le  3 sur l ’application  du fra itein en t de p referen ce  in tra-b a l- 
kanique, l ’artic le  4 con cernan t les prerogatives de la  p referen ce in tra -b a l-  
kan iqu e, l ’a rtic le  5 con cern an t le regim e des re latio n s com m erciales en 
dehors du tra item en t p re fe re n tie l e t l ’a rtic le  6 qui tra ite  du re g im e  spe­
c ia l des m archandises tenues eu m onopole on en re g ie .

E n fin  il exam ine les organ es de l ’entente econom ique region ale  en 
d e criv a n t leur fonctionnem ent et leu rs a ttrib u tion s. L es organes sont no- 
tam m en t la  Cham bre de com pensation, pour les echanges inter nationaux 
e t  la  Com m ission  perm anente du com m erce in te rn a tio n a l des pays b a l­
kaniques. .

Les conclusions du rapporteur sont nettem ent optim istes. S i —  dit- 
il —  cette  etape de la  co llab o ratio n  econom ique de nos pays est fra n ch ie  
avec succes, nous arriverons rapidem ent a form er ce puissant groupem ent 
geograp hique et econom ique auquel doivent tendre tous nos efforts. Ce 
groupem ent n ’aura de pointe con tre personne. II sera le fru it de nos e f­
fo rts  p atients et continue et servira aussi bien  nos in terets, que lee inte- 
rets  plus la rge s  du con tin en t europeen, pour le plus g ra n d  b ien  de la  paix 
I n te r n a t io n a le .

k.



L’Agriculture de Pays balkaniques 
et le Commerce international.

Pr6sen t6 , au nom du g ro u p e  yo u g o sla ve ,

par M. D R A G O SL A V  P. M IH A IL O V  IT C H

D c lig u c  d u G o iu rernein en t Y ou gos la ve  au pris  du Bureau C en tra l de l'o p lu m  a Istanbu l

Au cours de la  l i e  C onference B alkan iqu e, tenue en octobre 1931 
a C on stan tin ople, le  groupe n atio n al yougoslave a soum is, entre  autres, 
tin rapport tres  docum ente de «l’O ffice  pour le  developpem ent du com ­
m erce exterieur» sur «la possibilite de la  form ation  d ’un dom aine coin- 
mun dans les B alkan s et sur l ’activ ite  econom ique et com m erciale et 
l ’eckange de b iens entre  pays balkaniques». Ce rapport, dont 110ns tirons 
certain es parties, dem ontre dans ses tra its  prin cipaux, la  situation  de 
notre agricu ltu re  qui occupe la  p lace  -p re p o n d e ra te  dans le  com m erce 
d ’exp ortation  des pays balkaniques, et le fa ib le  echange de biens entre 
ces pays, en faisan t ressortir la  necessite d ’une collaboration  econom ique

■ aussi 6troite que possible.
Tous les E ta ts  des B alkans sont, eta iit donne leur stru ctu re  eco­

nom ique, essentiellem ent agraires, ch acu n  de ces E tats  a ya n t des ca- 
ractgristiques speciales. Une kom ogen eite p arfaite  n ’existe pas. L a m a­

. ]eure p artie  du peuple des pays b a lk an iq u es s’occupent d’agricu ltu re , ce 
‘ q u i est dem ontre par les donnees suivantes: (*)

Pou rcen ta ge  des hab itants par d i i f6rentes occupations

Pays A g r ic u ltu re Com m erce et In d u strie au lres profess.

B ulgarie 82.40 12.10 . 5-50
Grece 61.05 31-15 7.80
Y o u g o sla v ie 76.— 12.60 11,40
Roum anie 79.90 13.20 6.90
T urquie 81.60 10.40 8.—

L a situation  dans laqu elle  se tro u ven t les h abitan ts de tous le  pays 
balkaniques, lesquels par leu r stru ctu re  econom ique sont essentiellem ent 
a gra ires, com m e nous l ’avons d it p lus haut, n ’est pas tres rose. Cette 
situation, resu ltat in dubitable  de la  crise econom ique qui sev it daus le 
'noiide en tier, a am ene les peuples des B alkan s & penser serieusem ent 
a la  necessite d ’une actio n  com m une, pour la defense des in terets vitaux 

de leu rs pays et de leurs. populations.
D epuis la  Ie C on feren ce B alkanique, ten ue a A tlienes en octobre 1930 

]usqu’a nos jours', beaucoup d ’essais ont ete faits, e t 'd ifferen tes  m esures 
Prises dans ce sens, soit dans le cadre  de la  C on feren ce B alkanique meme, 
soit hors de ce cadre. Les d ifferen tes con ferences agrico les, tenues jusqu ’& 
Present n ’avaien t pas seulem ent pour but la  defen se du m arclie  de nos 
Produits agrico les sur les m arches balkaniques. E lies  ont dem ontre a tous

* ) Nous manquons de d on n ies  pour l ’A lb a a ie .



que Γagriculture represente la .source des plus grands et des plus im- 
portants revenus de tous le pays balkaniques et que, par une utilisa­
tion rationnelle des grandes possibility qu'offre le developpement des 
differentes branches de leurs economies, les pays balkaniques peuvent 
atteindre une grande independance economique et devenir de tres 
grands exportateurs de produits agricoles.

II est hors de doute qu’une standardisation com m une de typ es de 
cereales des B alkans et des e ffo rts  coordonnes des organ isations n atio n a les 
econom iques de la  vente, fero n t beaucoup pour un bon p lacem ent des ces 
p rin cip au x  a rtic les  (prodnits) de P ays balkaniques.

Dans toutes les C on feren ces Balkaniques, la  necessite d ’nne co llab o ­
ra tio n  aussi e tro ite  que possible, en tre  les p tu p les des B alkans, a ete  
chaque fois, m entionnee et soulign ee. Cette n ecessite est devenue m ain te-
nant absolue, etan t donne l ’in cucces de la  Con feren ce E conom ique M on-
diale de Londres. L a  necessite de la  creation  d ’accords region au x se fa it  
sentir d’elle-m em e. Devons-nou,s p erm ettre, nous, peuples des B alkans, que 
d’autres nous devancent ?

II a ete constate, au pours de Va l ie  C onference B alkanique deja ,,
que certain s E ta ts  b a lkan iq u es n ’eta ien t lies par aucun tra ite  de com ­
m erce entre eux, et il a ete decide de proposer aux G ouvernem ents res- 
p ectifs  de prendre toutes les m esures necessaires en vue de la conclusion  
aussi procliaine que possible de te ls  traites. Ce d esir a ete ren ouvele 
lors de la  Conference ten n e· l ’annee passee B ucarest. Malheureusement 
aucun resultat dans ces sens n'a eccore ete atteint: l ’A lban ie  n’a aucun 
accord com m ercial avec la  R oum anie et la  Turquie; 11 i la  G rece avec la  
B ulgarie, ni la  B u lg arie  avec la  Y o u go slavie , 111 la Y o u go slavie  avec la  
Turquie. II est vraim ent e xtrao rd in aire  que, depuis la  fin de la  G uerre 
M ondiale jusqu’ii. ce jour, des tra ites  de com m erce 11’a ien t pas ete s ign es 
entre tous les pays b a lkan iq u es, ceux-ci etant la base e lem en taire  de 
tout echange de biens entre pays.

II y  a u ra it lieu que les P ays des Balkans, au nioins, en ce qui con- 
cern e les  branches p rin cipales de leu rs p roduction s econom iques, arriven t 
a un accord  m utuel de fapon que, autau t que possible,, les besoins p rin ­
c ip au x  de l ’im p o rtatio n , soient con verts d ’abord par les Pays balkaniques.

Bien que tous les  pays balkan iques soient essentiellem ent agraires, 
ils  ne sont pas tous de grands productenrs, notam m ent de grands expor- 
tatertrs de cereales. L a  production m oyenne de cereales  a ete, de 1927 
jusqu’ii. la  fin  de 1931, la suivante(*) :J

en iiiilliers de quintaux m^triques
Pays froment seigle orge avoine ma'is

B u lg arie 13-255 2.390 3-235 1 .1 10 7-519
Grfece 3-233 423 1-578 777 I-5 9 I
Y ougoslavie ^ 23.628 1.887 3-834 3 -113 29-5 Γ5
R oum an ie 31.266 3-329 18-597 10.069 47.1 II
T urquie 20.213 2.124 11.820 1-975 3 -93»

Des donnees ci-dessus, 011 peut co n clu re  que la  R oum an ie et la  
Y o u g o sla vie  sont les plus grands producteurs ; viennent ensuite la  T u rq u ie

(*) Les donnees pour 1’Albanie nous manquent ici aussi.



e t la  B ulgarie. De tous les E ta ts  ba lkan iques, la  Y o u g o sla v e  et la  R oum a- 
, n ie  seulem ent so n t de gran d s exportaten rs de cereales. L a  B ulgarie  ne 
. ’ vien t en lign e de com p le  que dans une fa ib le  m esure. L a  quan tite  des 
;.·· c e r e a le s ’produites par les-a n tres pays b alkan iques (Albanie, G rece et T u r-  
y. qviie) n ’est pas su ffisan te  pour couvrir les besoins du pays. (*)

L a question de la  production  et du bon p lacem en t des cerea les  est 
*.:· d e  toute prem iere im portan ce pour le  b ien -etre  econom ique des 75 0)0 de 

la  population des P ays b a lk a n iq u e s; c ’est pourquoi i l  est tem ps de se 
deinander si le  m om ent n’est pas vena que les P ays balkaniques, pour la  

T- . defen se  de la  source la  plus im p ortan te de leu rs revenus, unissent 
£ leu rs e ffo rts  pour 1’organ isation  d’un p lacem en t aussi satisfaisant que 
V- possible de ces produits ? II p arait que l ’in terven tio n  de l ’E ta t dans d iffe- 

ren ts Pays balkan iques n ’a reso lu  ce p roblem e qu ’a dem i e t qu’un re sn lta t 
com p let ne p ourrait etre  a tte in t que par un acco rd  com m un et une action 

I·'. solidaire  de tous les E ta ts  balkan iques aussi b ien  sur les m arches inte- 
jj· . ·  r ie u rs  que sur les m arch es exterieu rs. Uue te lle  solution  est absolum eut
> n ecessa ire , indispensable, ca r ce n’est que par un tel accord  que nous 
j*; p ourrons fa ire  face ou eviter les in com patibilites d ’une co n cu rren ce  mu- 
f ; tu e lle  et, reunis, faire  fron t, par nil refoulem en t de la  concurrence des 
jp" autres pays non balkaniques. .

■ L es Pays des B a lk a n s disposent d’ un gran d surplus pour l ’exporta-
^' tiou de produits suivants: from ent, m ais, haricots, tabac, opium , betail 

v ivan t (gros et petit), vo la illes , produits du betail, fru its, olives, raisins
i.· secs, figues, d ifferen tes huiles, vins, coton, chan vre, laine, p eaux etc. etc. 
i . S i  nous jetons un coup d ’oeil sur les statistiques du com m erce e x t i-  
,· rieur des Pays balkaniques, nous constaterons qu’une quantite in s ig n i-  
j/·' fian te  du surplus de l ’exportation  trouve un ecoulem ent dans les pays 

. m em es. C ’est ainsi par exem ple que pour l ’exportation  de from ent en Grece, 
;· les pays avoisinants (Y ou go slavie, R oum anie et B u lgarie) ont dft ceder la

! , p lace aux pays d ’outre-m er et a la  R u ssie  des Soviets. L a G rece a im -
v  porte en Γ932, 601,555 tonnes de from ent, rep resen tan t une valeur de
■ ί ·459·343·927 draclim es. II revient de cette quantite  : 334.665 tonnes aux

H tats-U n is d’Am erique, a l ’A rgen tin e, l ’A u stfa lie  et Canada, (soit plus de 
50 0)0 de 1’im portation  totale), a la  R ussie des Soviets et autres pays extra-

■' balkan iques 180.65o tonnes et aux Pays balkan iques 74.518 tonnes en tout 
la  R oum anie 35.620, a la  Y ougoslavie  31.320, ή. la  T urquie 7.548 et a 

la  B u lg arie  30 tonnes), 

i ' Cet e ta t de clioses s ’est encore aggrave, pour les Pays balkan iques,
' au cours des six prem iers m ois de 1933. D’apres les statisti.ques o ffic ie lles  
v du M in iste re  de l ’Econom ie N ation ale  d ’Athenes, la  G rece a iinporte peu- 
■·. J d a u t cette periode, les quantites suivautes de from ent: 102.119 tonnes 

. d ’ A rgentine, 50,861 tonnes du Canada, 50.162 tonnes de la  R u ssie  des S o ­
* v iets, 37.112 tonnes des E ta ts -l'n is  d ’A m erique, 16.438 tonnes d’A ustralle ,
' 1 -513 tonnes de H ongrie et x.323 tonnes eu to u t des P ays balkaniques

(527 tonnes de Y o u go slavie , 473 tonnes de T u rqu ie  et 323 tonnes de Bui-
■ . Karie(. '

*) S ie lian  J. popesco  : U n ion  douan i£re p a r t ie lle  e t co lla b o ra tio n  6eon om iqu e  in te r- 
^ a lk a n iq u e .—R ap p ort presen ts ίι la  Ι Ι Ι - έ ιη ε  Con f6rence B a lkan ique .



II a ete soulign e que, si les P ays balkaniques exp ortateurs de £ro-- 
m ent ne reussisaient pas a s ’em anciper de la con cu rren ce  de la  R u ssie  des· 
Soviets— dont les m arch es sont identiques aux leu rs et qui. com m e ce fut 
le  cas souvent, vend ses produits au-dessous de la  p arite  m ondiale— ils- 
p ourraien t to u t au m oins lu tte r  con tre la  con cu rren ce  am ericaine, a r­
gentine ou au stra lien n e au m oins sur les m arch es des P ays balkan iques 
voisins et du L evan t. L es P ays balkan iques devraient adopter, par leur 
p o litiq u e douaniere. une attitude com m une au point de vue du transp ort 
des cereales  sur ces m arch es et o rgan iser si possible, nous le  repetons,. 
une vente en commun.

C ependant, le  problem e chi p lacem en t de cereales, comme d’ailleurs- 
du placem en t des autres produits, ne peut etre  resolu  qu ’en com m un : 
par un accord  entre ven deu rs et acheteurs, a savoir producteurs et con- 
som m atenrs. I'recisons. N ous avons deja  m entionne que les  besoins de 
la  G rece sont d ’environ 600.000 tonnes de from ent par an; cette  quantite 
depasse le  surplus pour l ’exportation  des autres P ays balkan iques que la. 
G rece p o u rrait absorber en entier. L e  problem e du p lacem en t serait-il 
resolu  par un accord en tre  les p ays exportateurs? C ertainem en t 11011. La. 
G rece sera obligee de continuer d’essayer, par to u tes ces forces, d’aug- 
m enter sa p ro d u ctio n  de fro m en t (distribution de sentences selection n ees, 
ra ch a t du from ent lo cal aux agricu lteu rs, a des prix, bien au~d'essus de la. 
p a r ite  du m arche m ondial etc.) tout en continuant, com m e par le passe,, 
a couvrir ses besoins en from ent dans les P ays qui im porteront soil tabac, 
ses raisins secs, ses o lives et son huile d’o liv e  etc. E t  ce, p arce  que la  
crise  econom ique, qui, an cours de 1931 et 1932 s’est etendue sur le  
m onde entier, a provoque des m esu res p ro tectrices ’ extraord in aires, les- 
quelles m esures, sous form e de restrictio n  dans le  com m erce des devises 
et le  con tin gentem en t de 1’im p ortation , ont d eran ge l ’ordre politico- 
com m ercial q u i avait ete e ta b li avan t la  crise, base sur les principes d ’lin 
com m erce libre et de plus grands p riv ileges  et out ferm e nom bre de 
debouches a l ’exportation de la production grecque. L a  G rece 11’achetera. 
aux Pays balkan iques que les m arcliandises qu ’il lu i sera im possible de 
se p ro cu rer a des con dition s plus favorables, dans d ’autres pays, com m e 
c ’est le  cas pour le b e ta il vivaut, les haricots, les produits forestiers e t 
quelques autres a rtic les . f

Ce qui est dit pour la  G rece peut s’appliquer a toutes les a u tres 
nations balkan iques. Nous avons pris pour exem ple la  G rece parce que 
c e lle -c i est le plus gran d im p o rtateu r de cereales. L a  G rece im p ortera  
des autres pays balkan iques le  from ent et autres articles agrico les  dans- 
le  cas seulem ent oil e lle  tro u vera  dans ces m em es pays, 1111 m arche fav o ­
ra b le  pour ses propres articles. D u reste, la  n ou velle  politique com m er- 
c ia le  de la  G rece a ete in auguree par la  L oi sur le con tin gentem en t de 
1’ im portation du 15 m ai 1932, qui p revoit la con clusion  d ’accords de com ­
m erce a 1000)0 ou, dans les cas excep tion n els, une com pensation p a rtie lle  
des m archandises.

II existe, ueanm oins, certain es possibilites dans ce sens pour la ven te  
des produits agrico les  dans les B alkan s. L a  preuve en est l ’accord  com - 
p lem en taire  greco -yo u g o sla ve  du 10 ju illet 1933 qui a rendu possible un. 
p lus gran d p lacem en t des produits hell6niques en Y ougoslavie.



Un acco rd  en tre  les pays balkaniques sur la  question de l ’exportation 
du betail e t des produits de b etail sur les m arch es etran gers, rendrait 
l ’elevage du b e ta il beaucoup plus lu cra tif dans les differents, pays, ce qui 
am enera, une am elioration  de la  q u a lite  du b eta il et de ses produits et 
p artan t, de m eilleurs prix .

Prenant en con sideration  la  crise des cereales, tous les pays b a lk a ­
niques o u t consacre plus d’e ffo rts et plus d ’attention  a la  cu ltu re  des 
fru its  et des legum es, branche lu crative  de l ’agricu ltn re. Des Com m issions 
sp ecia les ont ete form ees dans les pays balkaniques (en Y ougoslavie  la 
Com m ission C en trale  pour l ’exportation  des fruits) qui s’occupent de la 
ration alisation  de la  cu ltu re, de la m oisson -recolte, selection  et em ballage 
de fru its et legum es et, ce qui est le  p lu s im portant, ces Com m issions 
con trolen t les envois destines aux m arch es etran gers et organ isen t leu r 
vente a l ’E tra n g er. L a  tach e de sem blables organ isatio n s et etablisse- 
m ents est presque identique dans tous les pays balkaniques (la quantite 
prin cipale  de la  production balkan ique de fru its  et legum es est exportee 
en E urope Centrale). C ’est pourquoi une co llabo ratio n  aussi etroite que 
possible serait n ecessaire  entre ces d ifferen tes in stitutions balkaniques, car 
cette  co llab o ratio n  app orterait non seulem ent l ’in dispensable stan d ard i­
sation de la  production, m ais encore ces produits seraien t p laces b eau ­
coup plus avantageusem ent sur les m arches consom m ateurs de l ’E tran ger, 
ecarta n t aussi toute co n cu rren ce  nuisible.

G race a sa position  geographiqne favorable, avec des conditions c li-  
■materiques et de terrains les plus diverses, la  Peninsule B alkanique d is­
pose d ’ltne flo re  extrao rd in airem en t riche et abonde en p lan tes indus- 
trie lles, m edicinales et arom atiques. .

L a issan t de cote la  question de la  production  du tab a c et de l ’opium 
que nous traiteron s a part, c e lle -c i etant d'une valeur ca p ita le  pour c e r­
tains pays balkaniques, nous dirons quelques m ots sur la richesse des 
pa3Ts balkan iques en plantes m ed icin ales et arom atiques. E n  ce qui 
con cerne les p lan tes m edicinales la Y o u g o sla vie  et la R o u m an ie  sont 
d ’une gran de im portance pour les m arches etran gers, ce tte  branche 
de Peconom ie etan t tres developpee dans ces deux pays ; les prin cipaux 
pays a forte  cu ltu re  de p lan tes arom atiques et d ’huiles etlieriques sont 
la  Y ougoslavie, la  B ulgarie, la R oum an ie et la  G rece. D’autre  part, presque 
chaque pays b alkan iqu e produit certain s a rtic les  s p e c ia u x : la  Y o u go slavie  
le  p yretlire  et l ’essence de rom arin, la  B ulgarie  l ’essence de roses dont 
la  consom m ation pourrait etre beaucoup plus im portante dans les B alkans.

Par la  standardisation  de ces a rtic les, laqu elle  serait e ffectu ee  en 
com m un, la  con curren ce que se font entre eux les pays balkaniques ex- 
p ortateurs, serait ecartee. Une rech erch e  d irecte, fa ite  en com m un, des 
m arches consom m ateurs a ffa ib lira it I’in term ediaire  com m ercial. II v au- 
rait done lieu, daps ce but, que les exp ortateu rs et les organ isatio n s in- 
teresses arriven t & un acco rd  m utuel et creent une societe d ’exportatiou 
qui s e ra it  suffisanim ent forte  au point de vue financier.

L e tabac e t, dans une cerla in e  m esure, l ’opium occupent la  place 
p rin cipale  dans le com m erce d ’exportation  de certain s pays balkaniques. 
L ’im portan ce de cette  production est de prem iere classe pour leur έοοηο- 
m ie national e.



M alheureusem ent, la  crise  qui a atteint les autres a rtic le s  agricoles 
n’a pas m anque de toucher aussi ces deux articles. C ’est pourquoi il y 
au rait lieu de reunir tous les e ffo rts  en vue de la con cen tration  de la 
vente de ces a rtic les , par l ’ in term ed ia ire  de bureaux de ven te, ce qui 
am enerait certaiu em ent une am elioration  des prix. L es b ureaux des pays 
balkaniques, pour la  vente de ces articles, d isp oseraien t des prin cipales 
reserves du m onde de ces produits, de sorte  qu’ils p o u rraien t con troler 

le  p rix  de ces a rtic les  sur le  m arche m ondial.
Dans ce sens, d ’operations, il y  a lieu de m entionner l ’im portance de 

l ’accord  tu rco-yo u go slave  sur la  νβηίέ de 1’opium, du 15 avril 1932. Par 
ce t accord a ete e tab li η n Bureau C entral de vente a Istanbul auquel est 
co n fiee  la  vente de toutes les quantites d ’opium yougoslave et turc. En ce 
qui concerne le tabac, le  progres est plus len t. II est necessaire, nean- 
m oins, de soulign er la  creatio n  de l ’ In stitu t turco-greco -b u lgare  pour 
l ’etude des tabacs orientaux. C eci rep resen te une p rem iere  etape. Une 
seconde serait representee par 1111 accord entre ces pays, eventuellem ent 
avec la  Y o u go slavie  aussi, sur la  vente en com m un du tabac, a 1’in star de 
l ’accord· sur I’opium entre la  T urqu ie  et la  Y o u g o sla vie . De ce tte  facon 
les pays des Balkans p ro tegeraien t e fficacem en t les in terets de leu rs 
bran ches agrico les qui sont orientees pour l ’exportation  vers un troisiem e 
E ta t.

Concluons. Nous avons expose brievem ent la  necessite d ’une co lla b o ­
ration  m u tu elle  pour le p lacem en t des a rtic les  d’exportation les plus im- 
portan ts de la  production des p a y s . balkaniques. C ette  co llab o ratio n  doit 
etre  dirigee dans deux sens :

1) favoriser les ech an ges de biens m ntuels, tout au m oins pour les 
articles  se trouvant en abondance dans un pays et m anquant dans 
d ’autres ;

2) organ iser line action so lidaire  eu vue du p lacem en t de ces a rtic le s  
sur des m arches com m uns, dans le b u t d ’e carter l ’ iu u tile  et nuisible co n ­
cu rren ce  m utuelle.

N ous laisson s a la C on feren ce B alkaniqne le soin de decider a q u e lle s  
In stitu tio n s il v  au ra it lieu  de con fier l ’accom plissem ent de cette  tache. 
N otre opinion est qu’il faudrait sep arer la  question  du placem en t des 
a rtic les  agrico les  sur nos m arches ba lkan iques, de la  question de l ’action 
com m une pour la  vente de ces produits sur les m arch es etran gers.

/



Le Credit Agricole
pr6sent6, au nom du groupe yougoslave,

par M. A N T O IN E  N O V A C O V IT C H

d irec teu r de la  Banque A g ra ir e  P r iv i l6gi<Sc

L a question du crddit a grico le , qui a ete soulevee, il y  a p lu sieu rs 
annees,' par les E tats  a g rico le s  de l ’Europe cen tra le  e t  o rien ta le, an sein 

la Societe des N ations, est devenue de cette  taijou une question In ter­
nationale dont l ’im portan ce a lla it  de p lus en plus croissant, au fur e t &. 
'ttesure que la crise a g rico le  s’e ten d ait sur des territo ire s  toujours p lus 
vastes et ga g n a it incessam m ent d ’intensite. .

L a Societd des N atio n s d ’une p art et I’ln stitu t in tern atio n al d ’agri- 
Clllture de l ’autre, apres une etude d e ta ille e  des aspects jnridiques, 
techniques et fin a n ciers  du problfeme, out procede a l ’e laboration  de 
P'ans con crets envisagean t la creation  d ’in stituts iu teru ation au x  pour le  
Cfedit a 'rico le, dont l ’un e ta it  conQU com m e banque h yp o th ecaire  et l ’a n tre  
ĉestine aux operations de cred it m obilier. Cependant, les conventions y  
N a tiv e s  sont restees le ttre  m orte et on n ’e n tre p rit aucun e ffo rt  serieu x  
’'e les m ettre en oeuv’re, vu les co n d itio n s pen propices dans lesqu elles 
'es discussions ont ete engagees et m enees la  fin.

T outefo is, les E tats  agrico les, dn m oin s ceux de l ’E urope ce n tra le  
°rien ta le, ont fac ile m en t trouva certain s points de con tact. B ien  qn ’ap- 

Partenant a des spheres d ’in terets econom iques d ifferen ts  et a y a n t aussi 
'niportan ts interets econom iques speciaitx, ils  se re co n treren t a isem en t 

Sllr leurs routes, e ta n t donne qu ’ils  e ta ien t gu id es par le m em e m o tif, le 
^ s ir  d 'assurer a leu rs econ om ies n atio n ales  les  cre d its  necessaires a  la  
Protection et au developpem ent de la  production a grico le . I’ar co n tre  
!̂ aiis l ’autre  groupe, .notam m ent dans les  m ilieu x  des K ta ts  q u i d isp o- 
saient de ca p ita u x  libres et qui etaien t appeles a les m ettre  en c ir c u la -  
tl°n en faveur des E ta ts  a g rico le s  d eficita ires par I’in term ed ia ire  des ban- 

in tern ation ales a  creer, le  p rin cip e  de so lid a rite  in tern a tio n ale  ne 
pas re sister a la  pression des in tetets  politiqn es et econom iques spe- 

Claux auxquels chacun  de ces pays subordonna son acceptation  de la  
s°'u tion  envisagee. L es com ites d ’experts pour le  cre d it  h yp o th ecaire  a ya n t 
^ 'l i in e  leurs travau x  et e labore  les  docum ents a. soum ettre a 1’approba- 
'̂ 0l1 des goiiv'ernem ents, la  S o cie te  des N ation s s’en acqn itta  par un vote

approbation, m ais la  ratificatio n  de la  con vention  lie fu t effectude que 
(’e lla part d ’un nom bre tres  re stre in t d ’E ta ts  ad h eren ts et le plan par 
C°llsequent ne put etre  mis en execution . V u  les resu ltats  peu en coura- 
^ a«ts de I’actio n  de la  Societe  des N ation s, l ’ ln stitu t in tern atio n al 

.̂afiricu lture, lui aussi, jugea opportun de prendre une p o sitio n  exp ecta- 
e et de rem ettre la  rea lisation  de son projet a 1111 tem ps plus propice, 

^ ’est la  C on feren ce B alkan ique qui reprit, 1’annee passee, cette  idee
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dans une form e quelque oeu ch an gee et m it la  question (lu cred it agri­
cole sous sou aspect de question  balkan ique, a l ’ordre du jour de la  jfenie 
session  a B ucarest.

P ro fita n t des exp erien ces acquises lo rs  des discussions precidentes 
e t u tilisan t les re su lta ts  des travau x  in tern atio n au x  accom plis, la  Confe­
ren ce B alkan iqu e proceda a l ’exam en de la  question  te lle  qu ’e lle  se posait 
par rap port aux pays balkan iques, vu que tous ces pays sans exception 
fo n t p artie  du groupe d e fic ita ire . Comme, parm i eux, il n’y  a pas un sen' 
qui soit a meme de faire  £ace aux exigences de cred it de sa propre vie 
econom ique et encore moins a jouer le  ro le  de cred iteu r des au tres, on ne 
peut raisonnablem ent attendre d ’une action  com m une n u lle  entr'aide 
d irecte  qui serait de n ature a creer un soulagem en t. L a  co llabo ratio n  des- 
pays balkan iques sous ce rapport ne sau rait done etre u tile  qu ’& la  con­
ditio n  qu’e lle  porte le ca ra ctere  d ’aide m u tu elle  au sens du cooperati- 
visnie. A l ’instar des coop eratives de cred it qui unissent dans leu r sen1 
nom bre de p etits  p rop rietaires iso les et debiles et form ent de leur 
ensem ble une seule xmite, gran de et forte, les pays balkan iques doiven1 
re co u rir  a l ’association  pour ren io rcer et e la rg ir les bases de leu r credit, 
les garan ties reelles et m orales qu ’ils o ffren t a u x  crediteurs.

Dans cet ordre d ’idees il con vient d ’a tt ir e r  1’a tte n tio n  sur le  fait 
que les  pays balkaniques, m algre  les gran d es ricliesses du sol qui se 
preten t δ, une exp loitation  rem u n eratrice  e t  eu depit des divers autres 
a va n ta ges qni sont oEferts au ca p ita l e tran ger, ne b en e fic ie n t du credit 
in tern atio n al que dans une m esure io rt m odeste. L es causes en sont evi- 
dem m ent diverses, m ais c ’est avant to u t la  p retendue in stab ilite  et 
fra g ilite  de l ’ordre p o litiq u e , en raison  desqttelles les m ilieu x  financier8 
de PO ccident croien t devoir eviter les engagem ents finan ciers dans une 
p lus la rg e  m esure dans nos pays. Dans ces c ircon stan ces il y  a lieu  de 
supposer que toute action  visant a l ’etablissem ent de re la tio n s  de bo» 
v o is in a g e  e t  con tribuant a la  stab ilisatio n  de la  paix dans les  B a lk a n s ,  

sera  de n ature a cree r dans les m ilieu x  f in a n c ie r s  le sentim ent de sed 1" 
r ite  e t de co n fia n ce  qui fa it  actu ellem en t defaut, m ais qui est la  coiid1' 
tion  in dispensable pour tou te  transaction  fin an ciere  de plus gran<le 
envergnre.

L a  co llab o ratio n  des pays b a lk an iq u e s  pour 1’organ isation  de lellf 
c r e d it  agrico le  sur des bases com m unes se p resen te done com m e tme 
actio n  u tile  sous un double asp ect. E lle  tend, d ’une part, a 1’am elior»' 
tion des con dition s m aterielles, jurid iques e t techniques pour fa c iliter 
l 'a f f lu x  et le  p lacem ent des cap itau x  e tran gers dans nos pays et, d ’aiitre it 
p art, e lle  lie sau rait rester sans e ffe t  sur la  creation  d ’une a tm o sp li·^  
d e co n cilia tio n  en tre  les p ays in teresses et, par-la, sur le  retablissetne·1 
de la  co n fian ce  ebranl^e dans la  stab ilite  politique des Balkans.

L a  3em e C o n feren ce  B alkan iq u e, apres une discussion  som m aire 
problem e, a ete unanim e a recon naitre  1’ in iportan ctf speciale  q u ’il f*ltt 
a tta ch e r a la  co lla b o ra tio n  des pays balkan iques en vue d ’une organ!*®' 
tion adequate du cred it agrico le , co rresp o n d an t il leu rs in terets com m «"s’ 
L a  resolution  y  re lativ e  qui a ete prise par 1’A ssem blee p len iere, laiss& 
entrevoir la  volon te ferm e d ’aborder vigoureuSem ent le  problem e afi'1 
d ’abon tir au but fixe . M ais on e ta it tout a u ta n t con scien t que l ’approb®'



tio n  en p rin cip e  (Tune idee lie pouvait fa ire  beaucoup pour sa rea lisation  
e t  que to u te  ten tative  serieuse de m ise en oeuvre doit e tre  basee sur une 
docum entation bien preparee e t p reced ee d ’nne etude approfondie et 
d e ta illee  des question s com posant le  problem e.

C ’est pourquoi l ’A ssem blee d6cida la  n om ination  d ’un com ite  sp ecial 
d ’etudes et de p rep aratio n  en votan t line resolution  dans les term es 
suivants:

-Un com ite  d’etudes, com pose de deux m em bres uom m es par les 
groupes n ationaux de chaque E ta t  in teresse, sp ecialistes en la  m atiere,

- est ch a rg e  de reu n ir la  docum entations e t  les in fo rm atio n s uecessaires et 
d ’e ta b lir un rapport d eta ille , pour que la  prochain e C onference puisse 

. aborder la  question en pleine connaissance de cause. L e Conseil est prie 
de fixer la  d ate  de la  reunion de ce com ite, qui aura lieu  a B elgrade,

. aussitot que possible».
Aux term es de cette  resolution, le  Conseil de la  Conference a ete 

, ch arge  de couvoquer an m ois de m ai de l ’annee co u ran te  au phis tard, le 
com ite sp ecia l,'q u i aurait du se reuu ir a B elgrade et e labo rer un rapport 
d etaille  & soum ettre  a la  p resente A ssem blee.

L e Conseil qui s ’est reuni en m ai de l ’aim ee couran te a B u ca rest,. 
a 6te saisi d ’une proposition presentee par la  d e legation  y o u go sla v^  ten- 
dant a convoqner le  com ite special e t fix e r  la  date de sa reun ion  ; m ais 
comme il ressort du com pte-ren du de c e tte  seance, le  Conseil < a trouve 
pr6ferable de passer outre, pour le  m om ent, a la  form ation  im m ediate 
dudit com ite et de reuvoyer a nouveau la  question du cred it a g rico le  a la

> p roch ain e  Conferenee.»
Ne d esiran t nullem en t uous fa ire  juge de la  question si le  Conseil a 

agi dans l ’e sp rit de nos S ta tu ts  eu d ero gean t par ce tte  decision a la  reso- 
lu cion de l ’Assem blee de B u carest, nous devons p ourtan t nous dem ander 
s i un pareil procede —  su rto u t s ’il devenait une pratique con stant —  lie 
serait pas de n ature a p o rter a tte in te  a 1’an to rite  de n otre  in stitution  et 
& devenir une entrave serieuse an fon ction n em en t regu lier de la  C on ­
ference.

M ais la isson s de cote cette  question de form e et voyons si la  d e c i­
sion  du Conseil pent etre  ju stiiiee  par des con sideration s d ’ordre m aterie l.

II est bien e vid en t que la  s itu a tio n  econom ique et fin au ciere  a c tu e lle ,. 
non seulem eut des pays balkan iques, m ais  du m onde en tier, est te lle  
qn’on ne san rait raisonn ablem ent com p ter, dans un tem ps rapproche, sur 
une so lu tion  d efin itive  de n otre  p roblem e de quelque m aniere qite ce s o it . . 
C ’est sn rtout la  com m ission  econom ique, com posee d ’hom m es d ’a ffa ires,

. qui doit se garder de n eg lig er la  re a lite  et de se la isser en train er par des 
ulees irrealisab les. Un optim ism e exagere dans les  a ffa ires econom iques . 
approche bien souvent du m anque de serieux. Cependant, la  com m ission  
econom ique de la  3eme Conference, en so u m ettau t a l ’A ssem blee gen era le  - 
son p ro jet de resolution  con cern an t le  cred it agrico le , e l  l ’Assem blee e lle - 
wienie, en vo tan t ce tte  re so lu tio n , ne se livra ie n t pas aux vain es esp0rances 
(l ’un solution  im m ediate ou p recip itee  et se ren d aieu t p leinem ent com pte 
de la  n6cessite d’a g ir  par e-tapes- suceessives, en p rocedan t p realablem ent a 
Une etude m in n tieu se  du problfeme a va n t de l ’aborder en son essence 

. meme. Le com ite sp ecial, prevu dans la  reso lu tion  respective, n ’e ta it qu’un



•comite preparatoire  ch arge  «(le reu n ir la  docum en tation  et les  in fo rm a ­
tio n s n ecessaires; e t cle poser, de ce tte  faijon, une base solide pour le 
tra va il u lterieu r.

De la  n ature m im e des problem es in te rn a tio n a u x  resu lte  la  ne- 
■cessite d ’appliquer une p rocedure com pliquee d ’etn des et de preparation, 
et 1’exp erien ce  a dem ontre qu ’une duree de quelques annees pour ces 
a cte s  p reparatoires pent etre  co n sid eree  com m e norm ale.

P ar consequent il n ’y  a aucune raison  va lab le  de supposer que nous 
parvenions it des discussions m e rito ire s  dans un d elai tres  proche e l 
avant d ’avo ir  acco m p li les tra va u x  p rep arato ires. N ous reston s done 
d ’a v is  qu ’il serait u tile  d ’aborder d ’ores et deja  les etudes, tout en con - 

•cedant que, dans les  c irco n stan ces actn elles, il s e ra it p rem atu re  de con- 
cevoir une so lu tion  p ratiq u e  et d e fin itiv e . C ’est pourquoi nous reiterons 
n otre  proposition  con cernan t la  con vocation  d ’nn com ite  special avec la 
tach e qui a ete  d efin ie  par la  reso lu tion  de la  dern iere C on feren ce et 
qui est d ’un ca ra ctere  Miettement p rep arato ire , ten dan t a reu n ir la  d o cu ­
m en tatio n  et les in fo rm atio n s  n icessaires  afin  q u ’on puisse dans une 
etape su iv au te  aborder la  question «in m erito.

Pour fa c ilite r  la  tftche de ce com ite et pour ra ttra p er le tem ps perdu 
nous proposons qu ’on ch a rg e  l ’A ssociation  yougoslave d ’elab o rer et de 
soum ettre aux autres associations n atiouales jusqu’a la  fin  de c e tte  annee 
un question naire  engloban t les  m atieres s u n  a n te s :

j )  D onuees g en era les  sur la  p articipation  de l'a g r icu ltu re  dans l ’e- 
conom ie e l  le com m erce du pays ;

2) O rganisation a ctu e lle  du cred it a g rico le  ;
3) C reation  d ’un organe de cooperation, sous form e:

a) de reunions periodic)ues
b) d'un bureau d ’inforniations
c) d ’une i.n titu tio n  finuneiere.

Les A ssociat. j u s  n ationales devraient prem lre la ch arg e  de repondre 
a ce questionnaire jusqu’i  la  fin du m ois de m ai 1934 et leu rs rdponses 
sera ien t transm ises par les so ins de ΓA ssociation  yougoslave k to u tes les 
autres Associations n ationales. Les experts des A ssociations pourraient de 
cette  mauifere se reun ir dans les p rem iers jours du mois d ’octobre et ela- 
borer leu r rapport pour la proeliaine C on feren ce qui au ra  lieu en octobre 
de I’annee prochaine.

E11 supposant que ces suggestions soient acceptees, nous proposons 
le  vote de la  resolution  su ivan te :

«La IV em e C on feren ce B alkan iqu e, vu que la  resolution  de la  I lle m e  
C on feren ce con cern an t la  question du credit a grico le  n ’a pu Stre m ise en 
oeuvre pour des raisons d ’ordre tech nique, repete son d esir qu ’on aborde 
l ’etude de ce problem e de m an iere aussi com p lele  que possible et dans 
le  plus b ref delai.

A cette  fin l ’A ssociation  yougoslave  est priee d’eleborer e t de re- 
m ettre  aux autres A ssociations n atio n ales jusqu’fi la  fin de l ’an n ee.co u - 
ra n te  un questionnaire en glo ban t les m atieres su ivan tes :

1) Donnees gen era les sur la  p a rtic ip a tio n  de l ’agricu ltu re  dans l ’e- 
conom ie e t le com m erce du pays respectif.

2) O rganisation  a ctu elle  du c r id i t  agrico le.



3) C reation  d ’un organe de coop eration  des pays balkaniques en vue
d ’une action  co n certee  sur c e .p o in t. .

L es A ssociations n ationales seront tenues de rem ettre  leurs reponses
respectives jusqu ’a la  fin  du raois de m a i 1934 a 1’Association yougo-
slave qui les tran sm ettra  aux autres A ssociations. ,

A vant la  V em e Con feren ce b a lkan iq u e , en octobre 1934 un com ite 
sp6cial, com pose de deux m em bres de chaque A ssociation nationale, se 
reun ira  a B e lgrad e  e t  sera appele k proceder a 1’etude approiondie du 
m ateriel reu n i et a elaborer un rapport d e ta ille  ii soum ettre a la  C o n fe­
rence meme.

L a d a te  precise de cette  reunion sera fixee par le C onseil.«



Cooperation economique des Pays 
balkaniques .

pr6sent6, au nom du groupe yougoslave,

par M. S V E T  IS L A V  M A R O D IT C H  

S ecre ta ire  g£n£ra l de la  Cham bre de Com m erce de B e lgrad e

L ’attitu d e a d o p tie  par la  C on feren ce B alkan ique a l ’egard  du pro- 
blenie de la  cooperation  econom ipue et de l ’Union douaniere des pays 
balkan iqn es a d£ja sa p etite  liistoire.

L a  p rem iere Conference B alkan ique considera
«que les peuples b a lkan iqu es eprouvent unanim em ent le besoin de 

soulager dans une large  m esure la  crise  agricole, dont ils 'so u ffre n t, et 
de relever leu r bieu-etre, par une co llab o ratio n  econom ique e tro ite  des 
E tats  de la  F eu insule, sous la  form e d ’une union douaniere p artie lle  ou 
d ’une so lid arite  econom ique, com p letees par une o rie n ta tio n  com m une 
de leur politique co m ercia le  exterieure»,
m ais en outre la  C onference con sidera  que cette  U nion douaniere p a r­
tie lle  ne p ourrait etre  rea lise e  que peu a. peu, apres que certain es m e- 
sures p realab les au ro n t ete prises. Pour cette  raison, la Conference re- 
com m anda en prem ier lieu  :

■ que la Section  econom ique du Secretariat de la  Conference, aidee 
par ses groupes n ationaux et pouvant eventuellem ent se transform er en 
In stitu t, se charge de procJder system atiquem ent a I’e labo ratio n  des 
etudes concernant la  vie econom ique des peuples balkan iques, et de faci- 
liter le  co n tact im m ediat et la  co llab o ratio n  des facteu rs econom iqnes 
des. pays balkaniques, ainsi que la  protection  et le reglem en t en· com m un 
d e .le u r  production.:

Comme but de sou a ctiv ite , la  Section  econom ique du S ecretariat
de la  C on feren ce d o it se proposer les tach es co n cretes suivantes:

» a) L ’abolition des entraves au com m erce et au tra n sit des m e r­
chandises entre les pays balkaniques.

b) L ’uu ificatio n  de la  n om en clatu re  des tarifs  douaniers et du clas- 
sem eut ta r ifa ire  des m arch an dises en raison de leu r transport.

c) L a  preparation  d ’une docum entation  entre pays balkaniques et 
en tre  le groupe des pays balkaniques et les au tre s  E tats.

d) L ’exam en de la p ossibilite  d ’appliquer en com m un des derogations
a la  clause de la nation  la  plus favorisee, en ce qui coucerne les p ro ­
duits ba lkan iques. ’

e) L ’adoption d ’une p olitique com m une en \ue de” la  defense et de 
l ’ecoulem ent des produits balkaniques.

f) L a  form ation  d ’une com m ission ad hoc com posee de specialistes 
-et experts des pays les plus directem en t in teresses aya n t pour m ission

idee



<l’4tudier les m esures sp ecia les que com porte la protection  du tabac 
d’Orient.

g) L ’encouragem en t du m onvem ent co o p era tif et la  stim u latio n  de 
'a  collaboration  e tro ite  des o rgan isatio n s co o p eratives parm i les pays
ba.lkaniqu.es.

li) L ’Stude des m esures n ecessa ires tendant a l ’union m o n ita ire  des
■ Pays p artic ip a n ts ,.et
'  i) La co llab o ratio n  des E ta b lisse m e n ts  de credit des nations p arti- 

cipantes, en vue de fac ilite r les  re la tio n s  econom iques et finan cieres, 
Pfincipalem ent par l ’extension des cred its  bancaires».

E tan t donne ce qui p recede, il ne peut y  avoir de doute qu’on
. a voulu donner ii la  S ection  econ om ique du S e cre tariat de la  C onference
,■ *e ca ra ctere  d ’une in stitu tio n  p erm an en te  «pouvant eventuellem ent se 

transform er en In stitu te  et qui se ch arge
«de proceder system atiqn em eut a l ’e la b o ra tio u  des etudes con cer­

nant la  vie 6conom ique des peuples balkan iques, e l de fa c ilite r le  con­
tact im m ediat et la  co llab o ratio n  des facteu rs  econom iques des pays ba l- 
kanxques, ainsi que la  p ro tectio n  et le  reglem eu t en com m un de leu r 
Production.» .

L a prem i£re C onference B alkan iqu e a done aborde serieusem ent et
■ c°rrectem en t le  problem e de l ’Union douaniere des pays balkaniques. II 

faut rem arquer en p rem ier lieu qu’e lle  11’envisage qu ’une union douaniere 
Partielle, parce q u ’e lle  con sidere que, pour le  m om ent, les peuples b a l- 
kaniques ne d e siren t ou p lu to t lie seu ten t le besoin que d ’une te lle  
union d ouan iere  p a rtie lle , e t que c ’est done a la  realisation  de ce la  qu ’il 
faut se con ten ter de tra v a ille r  pour l ’ in stan t. C onsiderant d ’au tre  p art

'  (ll,e le  problem e d ’un e union d o u an iere  p a rtie lle  est de nature extrem e- 
uient d e licate  e t  qu’une te lle  union ne pent e tre  rea lisee  que peu a peu 
aPres que les E ta ts  b a lkan iq u es se seront rap proclies m utuellem en t da- 
vantage que ce n ’est le  cas a ctu ellem en t, la  C o n feren ce  Balkanique re- 
c°inniande a la  Section  econom ique du S e c re ta r ia t  d e 'la  Conference de 
fair^ une etude system atiqu e e t approfondie de ce problem e et de tra - 
va ille r  a 1’app lication  des m esures p rea la b les, sans lesquelles la  rea lisa ­
tion d ’une union douaniere p artie lle  est im possible.

Nous devons m alheureusen ien t co n stater que ce tte  im portan te reso ­
lution de la  P rem iere  C onference B alkan iqu e n’a pas ete mise en pra-

■ tique: non seu lem ent la  Section  econom ique du S e cre ta ria t de la  Conf6- 
rence n ’a pas acco m p li ce tte  noble m ission dont e lle  a va it έίά c h a r­
g e ,  m ais pour autan t que nous sachions, la  Section  en question n ’a m em e 
Pas ete con stituee.

V ien t la  D euxiem e C on feren ce B alkan ique.
Dans la  resolution  prise p ar la  D euxiem e Con feren ce Balkanique, il 

n’est pins question ni de la  S ection  econom ique du S e c re ta r ia t  de la  Con­
ference e t  de sa m ission , ni des m esures qui doiven t etre  prises en vue 
(le preparer le  terra in  pour un e union douaniere p a rtie lle  des pays bal- 
kaniqueS) m ais au lieu  de to u t ce la  on propose to u t k fa it au tre  chose, a 
Savoir :

.* L a  creatio n  d ’un Com ite perm anent des echanges com m erciaux 
Iaterbal ka niques » en  vue d ’e tu d ier le  com m erce special d’exp o rtatio n  et



cl’im p o rtatio n - aussi bien des ce rea les que des a iitres produits des Etats 
b alkan iques en tre  e n x ; d ’e lab o rer des com binaisons sp ecia les  qui facili" 
tero n t au plus la rge  d egre  possible des eclian ges de produits entre les 
E ta ts  b a lkan iq u es et de p reparer un p rojet de convention  pour l ’assiinJ· 
la tio n  des forinules douanieres e t la  c re a tio n  d ’une union douaniere par- 
tielle.»  -

R em arquons, en tre  paren theses, que ce tte  resolution  se trouve dans 
le  ch ap itre  iu titu le  «La protection  des c i  reales».

A u lieu  de la  Section  econom ique du S e cre ta r ia t «pou>’ant eventuel- 
len ient se transform er en In stitu te , on m et a l ’ordre du jonr avan t tout le 
so uliait que tous les  pays balkan iques co n cln en t entre eux des tra ites  de 
com m erce b ilaterau x. L a  taclie  de s’occuper des a u tres m esures pream ­
b les n ecessaires pour preparer le  terrain  pour une Union douanifere par- 
tie lle  est confiee a la  C ham bre in terb alkan iq u e et a un Com ite prepara- 
toire, d o n t il est d it  ce  q u i suit d an s la  resolution  de la  T roisiem e Con­
feren ce  :

L a  T roisiem e C on feren ce B alkan ique in v ite  le  Conseil a constituef 
un Com ite preparatoire, tra v a illa n t aupr£s de la  C h am bre de C om m erce 

e t d ’ In d u strie  in terbalkan iqu e et avec l ’a ide d c  c e tte  derniere et ayan t 1» 
c h a r g e : ■

A) de re u n ir toute la  docum e·.]tatic'i c 'j les e ler.ien ts d ’ctude n 'ces- 
s a ires  et d ’e labo rer un p ro jet de tra ite  de com m erce m u ltlla . .r a l  h cou* 
c lu re  entre les E ta ts  b a lkan iq u es sur les bases :

a) d’nn tarif p referen tie l in terbalkan iqu e, co n ven ablen ien t applique;
b) d ’une politique co m m ercia le  co n ce rtie , en vu e  de proteger leS 

p roduits balkaniques sur les m arch es extra-b alkan iq u es.
B) De procAiler par l ’entrem ise, en cas de besoin, d ’ un sous-coniite 

technique, a une etude deta ill 5e et com p aree  en vue de I’un liication  des 
n om en clatures et des io rm alites  douanieres des E tats ba lkan iqves,,.

II n ’est plus question ni du p r o jit  d'une un ion  douaniere meme pa1'" 
t ie lle . Au lien de ce la  : rassem bler la  docum en tation  necessaire, e;i fa ire 
line etu de app ro 'an dia, en tenant com pte de .toutes ler, citconstances Φ11 
peuveut se presenter et sur la base de to u t ce la  c la b orer le  p rojet d'u*1

• tra ite  de com m erce m u ltila te ra l des pays balkaniques, qui garan tirai1 
d ’une p art un ta r if  p referen tie l et d ’autre part une politique co m m e rcia l 
solidaire, en ce qui concerne la p ro tectio n  des produits balkaniques srtf 
les m arch es extra-balkan iques.

La T ro is iem e  C on feren ce B alkanique est done revenue ii la  seule 
bonne voie, c.-a-d. la  m ethode progressive fondee sur des etudes appr°” 
fon d ies et des m esures p rep a ra to ires  e fficaces. .

Cependant, le  Conseil de la  C on feren ce B alkanique a n eglige d ’exed 1'· 
te r  p lusieurs resolu tion s de ce tte  C o n feren ce; entre a u tres il a neglige <le 
form er le  Comit6 p reparatoire  qu’il au ra it fa llu  co n stitu er immediatem>i)lt 
apres la  T roisiem e Con feren ce, pour qu’il puisse tout de su ite  com m eflcer 
le  gran d  tra va il qui lu i avait ete confie.

C ’et sans doute pour ce tie  raison que la  P r6sid(?5ice de la  QuatrieU1® 
C on feren ce B alkan iqu e, desireuse de co rriger ce tte  faute, nous a p fieS 
telegrap h iqu em en t le 9 m ai a. c. de nom m er notre rep resen tau t au Coffllte



p reparatoire, qui s’e it  reuni le 27 m ai a la  Cliam bre de com m erce et d ’in- 
dustrie a Istanbul.

Le tem ps nous a manqud pour d elegu er un rep resen taut sp ecial a ce 
com ite ; cependant notre represen taut & la  Cham bre in terbalkanique, qui 
e ta it  alors de passage a Istanbul, a assiste a c e tte  reun ion  ϋ titre  
prive.

A cette  reunion, les discussions portaient sur le  p rojet d ’un traite  de 
com m erce m u ltila tera l entre les pays balkan iques sur la  base du ta r if  p re­
feren tial. Ce p ro jet a v a it ete elaborti par M. G. Sim onides et p resente h, 
ladite reunion au nom du Groupe national h e llen iq u e  de la  C onference 
Balkanique.

Nous sommes sincerem ent reconuaissants a la  Presidence de la  Qua- 
triem e C onference B alkanique d ’avoir essaye de rep arer la  fau te  du Con­
seil de la  Conference Balkanique.

Nous savons egalem ent gre  au groupe n atio n al hellen ique de la  Con­
ference balkanique, et p articu lierem en t a M. Sim onides, de leu r in itia tive  
p recieuse et des e ffo rts  considerables qu ’ ils ont con sacres k ce travail.

II nous est d ’au tan t p lus peuible de devoir constater que nous ne 
saurions approuver 111 ce p ro jet ni la  faijon dont il a ete cohqu. .

C ’est que dans la resolution  de la  Troisfem e Conference B alkanique, 
relative a cette  question, on iiulique nettem ent la  voie qui doit e tre  sui- 
vie pour la  solution de ce problem e: rassembler la  docum entation ne­
cessaire dans tous les p a y s balkaniques et en fa ire une etude appro- 
fondie, en tenant com pte de toutes les circonstances qui peuvent se 
presenter, et ensuite seulement, quand on eonnaitra toutes les circon­
stances en question dans tous les p a y s balkaniques, determ iner ce qui 
est possible et ce q u i ne I 'est p a s et d efin ir  les princip es, dont doit 
s inspirer le p ro jet en question. Aussi longtem ps que tous les  m em bres 
du Com ite ou de l ’organism e qui aura a s ’occnper de ces question s ne 
con naitront pas exactem ent toutes les c irco n stan ces en questiou, ils  ne 
sauraient doiiner leu r avis.

Pour expliquer n otre m aniere de voir, qu ’il nous suffise  de m enti- 
°uner un detail ca ra cter istiq u e  de l ’art. I du p ro jet en question. II y 
est d it que chaque pays b alkan iqu e appliquera ίι l ’egard  de tons les 
autres pays balkaniques, pour un co n tigeiit determ ine, non pas son tarif 
douanier le  plus bas ou un ta r if  p articu lierem e n t reduit, m ais un t a r i f  
ca lcu le  de te lle  sorLe qu’il sera  d ’un certain  pourcentage p lus bas que 
*e ta r if  le  p lu s red u it que n ’im porte quel pays balkan ique a it accorde 
Pour les divers a rtic les  a  n ’im porte quel au tre  pays. A utrem eut dit, en 
Prenant com m e exem ple les f i ls  de coton, il fau t d ’abord tro u ver le 
tarif douanier le  plus bas qui, pour ce t a rtic le , est applique dans un 
Pays balkan ique it l ’egard  d ’un autre pays. S i p. ex. le  ta r if  le  p lus bas a 
et  ̂ applique, pour ce t artic le , par la  T n rq u ie  a  l ’egard  d ’un certain  
Pays, ce ta r if  tu rc, red u it encore d ’un certain  pourcentage, doit e tre  
applique par to u s les  pays b a lkan iqu es a l ’egard  de tous les pays b a lk a ­
niques pour un certain  con tin gen t de f i ls  de coton. Selon  ce principe il 
serait meme, nous p arait-il, logique que si p. ex. la  T urqu ie  a acco rd e a
11,1 pays qnelconque l ’im portation  de fils  de cotou en fran ch ise  de droits,



tous les pays balkan iques devraient, pour un co n tin gen t determ im e, 
a cco rd er la  meme faveu r a tous les pays balkan iques, c.-a.-d . abolir, pour 
un co n tin gen t determ ine, les d ro its  d ’en tree frappant les fils  de coton.

' Com m ent a lo rs  pourrious-nous donner avijourd’hui notre- avis sur 
ce  p ro jet, ou les tarifs  de douane actu ellem en t en vigueur dans les pays 
b alkan iques, jouent un ro le  ca p ita l, e tan t donne que nous ne connais- 
sons que fo rt  iusuffisau unen t ces ta r ifs , surtout les tarifs  conventionnels? 
Com m ent poiw ons-nons accep ter certain s tarifs  ca lcu lu s sur une base 
que nous ignorons, e t, meme si nous en e tion s au jo u rd 'lm i itiiorm es, 
com m ent pourrions-nous dire im m ediatem Vnt si la  b ran che econom ique 
en question  serait en e ta t de les supporter, sans danger pour son exis­
ten ce meme? T out ce la  exige  un exam eii lo n g  et m inutienx.

N ous pensons que to u t ce la  est c la ir  e t in discutab le  et, par conse­
quent, la  delegation yougoslave ne saurait entrer dans une discussion  
detaillee diC p ro jet en question.

E ta n t cependant auim es dn desir sincere que les pays b alkan iques 
se rapprochent a u tan t que possible au point (le vue econ om ique et su r­
to u t com m ercial, la delegation  yougoslave est d ’avis que la  question (lu 
p rojet d ’un tra ite  de com m erce m u ltila te ra l a co n clu re  par les pays 
balkaniques, ne sau rait etre  resolue que de la  fapon suivante :

II doit etre decide d la presente Conference quelle documenta­
tion et quelles donnees chaque groupe national doit comnmniquet' 
dans le delai le plus href aux autres groupes nationaux ;

Sur la base des donnees ainsi obtenues, chaque groupe national 
doit etudier le projet mentionne plus haut et formuler son opinion A 
ce sujet ;

La Chambre de commerce et d'Industrie interbalkanique proce- 
dera ensuite, en pleine connaisance de cause, a la discussion de cette 
question, c.-a-d. du probleme de I'union douaniere partielle interbal­
kanique.

L a delegatio n  yo u go slave  est d ’avis qu’il 11’existe  pas d ’a u lre  moyen 
pour a tte n d r e  le  but envisage. Du reste, c ’est le seul poin t de vue qui 
corresponde aux term es de la  resolution  de la  T roisiem e C onferencs bal" 
kanique qui doit e tre  o b ligataire  pour nous tous.

Nous rendaut cependant com pte du fait qu’une cooperation e c o n o m i q u e  

plus e tro ite  entre les pays balkan iques est une necessite urgente et qu’il 
fau t done, des m aiutenant, proposer aux autorites com pSteutes des divers 
pays balkaniques certain es m esures con cretes, qui rendrout un tel rap· 
prochem ent im m ediatem ent rea lisab le, la delegation  yougoslave vous 
soum et le projet d ’un accord  a con clure  en tre  les G ouvernem ents des 
pays balkaniques, en vue de la  preparation  d ’uue co llab o ratio n  econo- 
m ique entre ces pays.

ISn vous p resentant ce p rojet, la delegation  yougoslave est convaincue 
que les m esures que nous proposous con stituen t la  voie la  plus di- 
recte  et la  plus e ffica ce  vers la  re a lisa tio n  du but suprem e, que nous 
desirous tous atteiudre.

E n fin  qu’il nous soit perm is de faire  encore certain es rem arques.
E n  prem ier lieu, In volu tion  de l'a ttitu d e  adoptee par la  Conference 

balkan ique & I’egard  de l ’k lee  d ’une union douaniere, dont nous a v o n S



expose plus haut les peripeties, m ontre qu’a. toutes les C on feren ces q u i 
ont eu lieu jusqu 'ici, il y a eu plus de taton nem en ts qu ’il ne devrait etre  
permis, m em e au com m encem ent. T rop  souvent on a pris des resolution s 
qui e ta ien t ou bien insuffisam m ent c la ire s  ou bien irrea li sables. E11 outre, 
on n ’a pas suffisam m ent tenu com pte de 1'attitu d e  qui avait ete adoptee 

!.■; precedem m ent ; on a oublie trop facilem en t les resolutions a u terieu res ; 
... il est meme a rriv e  qu’a une meme C onference des reso lu tion s contradic- 
, to ires ou p aralle les  c.-a.-d. superflu es out ete prises par les d iverses com ­

missions e t sous-com m issions. Une te lle  fagon de tra v a ille r  n ’est pas de 
V nature & relever le  prestige de notre in stitution. V o ila  pourquoi, a l ’ave-
1 uir, nous devons changer com pletem ent nos m ethodes de travail a cet 

£gard. En eiaboran t les resolutions, il nous fau t constam m ent te n ir  com pte 
. des resolutions a u te r ie u r e s ; il ne fau t pas se h ater trop et, a chaquc 
; Conference, il fau t constituer un com ite de red action , sinon pour la  
 ̂ resolution  tout entiere, ce qui serait le m ieux, du m oins pour les reso lu ­

tions des com m issions et sous-com m issions qui s’occupent du m enic 
genre de questions : ce com ite de redaction  d evra it classer e t  exam iner 
in inutieuseinent les d iverses resolutions, pour en fa ire  un tout harm onieux.

En outre, il fau d rait presenter a chaque Conference un rapport de-
- tail 16 sur lo tra v a il accom pli au cours de l ’annee, surtout en ce q u i con- 

cerne 1’execution  des resolutions de la  C on feren ce  precedente. C eci est 
abso lumen t n ecessaire pour le  succes de notre a c tiv ite .

Une dernifere rem arque, qui est d ’a ille u rs  en rapport avec la  pre- 
ceilente : les  resolution s, v i e u x  et recom m andatious de nos Conferences 
floivent etre  con siderees com m e des obligation s accep tees solen nellem ent 
’me fois pour toutes et qu ’il faut respecter. Com m ent exiger des autres 
qu’ils  prennent au serieu x nos resolutions, voeus et recom m andations, 
qn’ils les accep ten t et les executent, si nous ne les respectons pas nous- 
Wtimes et ne les cousideron s que com m e une io rm a lite  qui, une fois 
accom plie, fixee snr papier et publiee, ~ va re jo in d re  les a rch iv es et 
tombe en oubli.

T out ce qui precede a ete dit dans le  seul d e sir  de voir enfin  que 
"o tre  activ ite  donne les resu ltats  attendus. T outes les observations que 
nous avons fa ites sur le travail de cette  in stitution , qui nous est cliere  
sont en m em e tem ps une cr itiq u e  de nons-memes, car pour les erreurs 
qui ont ete com m ises, la  delegation  yougoslave assum e la  m em e part de 

. respon sabilite  que toutes les autres delegations. II ne s ’agit done pas 
ici de critiq u e  m ais d ’auto-critique. Et, com m e l ’a d it un vieux sage grec, 
l ’auto-critique est une condition essentielle  de l'am elio ratio n  et du pro­
fires. E speron s que la  sagesse grecqu e s’a ffirm era  aussi en notre cas.

Svetislav Maroditch,
S e cre ta ire  gen eral de la  Cham bre 

dc Com m erce de B elgrade



L’Office Interbalkanique du Travail
pr6sent6, au nom du groupe yougoslave,

par M. le  Dr. St. Ρ Ο Ρ Ο Υ Ι Τ ς ίΙ , ,

S ecre ta ire  de la  Cham bre d ’ In du strie  de Belgrade/

L ’ordre du jour de la  IV e  C onference B a lk a n iq u e  com prem l, entre 
autres, la  question du p rojet des Statu te  d ’uu O ffice  In terbalkan ique 
du T ra va il. .

C e tte  question lie se pose pas pour la  prem iere fois devant la  C on ­
feren ce Balkanique. On s’en est deja  occupe k Istanbul et a Bucarest· 
L a section  de la Politique So cia le  et de l ’H ygiene de la  deuxiem e Con­
feren ce em it, au cours de la  discussion du p ro jet de la  Convention sur le 
regim e des ressortissants, soum is par la  delegation  hellenique, le vcen qui 
devint reso lu tion  de la l i e  Conference.

Ce v’oeu exprim ait le desir qu ’un Com ite sp ecia l soit ch arge  de l ’ela- 
boration  d ’un p rojet de statu ts  de l ’O ffice  In terb alk an iq u e  du Travail- 
L a  I l l e  Conference de B ucarest devait discuter ce projet:

lye Com ite special ne fu t pas con stitue  et la delegatio n  turque a le 
m erite d ’avoir com ble la  lacune de l ’a b s e n s e d e  celui-ci. E n  verite, ce 
fu t M r. N izam etin A li Bey qui sotim it a la I l l e  Conference un projet de 
S ta tu ts  qui fut l ’ob jet de longues discussions a Bucarest.

L e p ro jet prevoit la  creatio n  d ’un O ffice  In terbalkan ique du T ra ra il 
a Istanbu l, dirige par un Conseil de douze m em bres (deux m em bres par 
pays). ,  ̂ ^

L e fonctionnem ent de l ’O ffice est conditionne par trdis bu£s que le 
p ro jet lu i indique : '

1. T R A V A U X  D E  R E C H E R C H E S  S C IE N T IP IQ U E S , sur le mouve- 
m ent et sur les con dition s du travail dans, les pays b alkan iques. (Salaire, 
duree de tra va il, tra v a il des fem m es et des m ineurs, tra v a il de nuit, 
assurances sociaies, cherte  de la vie, secu rite  des travailleu rs, cho- 
■mage, em igration, greve, lo ck -o u t etc.

2. P R E P A R A T IO N , C O N V O C A T IO N  E T  R E U N IO N  A N N U E L L I2
D E S  C O N F E R E N C E S  D E  T R A V A IL , ainsi que l ’observation des rcsul- 
ta ts  de celles-ei. .

L es m em bres de la Con feren ce B alkanique seront choisis de la m aniere 
trip artite  d’apres la  m ethode adoptee deja pour les C on feren ces In tern a· 
tio u ales du T ravail Geneve. L es gouvern em euts, les organisations patro- 
nales et les organ isations ouvrieres seront representees·' par un tiers des 
delegu es chacune.

Chaque pays au ra it une seule voix et le s  reso lu tion s seront prises a 
1’nnanim ite. .

Les gouvernem euts seront tenus d ’apres le p rojet de fourn ir annuel- 
lenient a 1’O ffice, la situation resu ltan t des resolu tion s soum ises.

3. C O R R E S I’ O N D A N C E  L I B R E  A V E C  L E S  S Y N D IC A T S  ouvriers 
et patronaux, a in si qu’avec les in stitu tio n s on personnes priu-es en vue 
de form er une etude p lus lib re  du m ouvem ent social.



L 'O iiice  ed iter a it aussi une revue qui publierait les re su lta ts  de ses 
traxaux ainsi que les in form ation s necessaires.

Tout en recontiaissaut I’n t i l i t i  de la  creation  d ’un O ffice  Iu terb a lk a - 
nique <lu T ra va il, en meme temps? que des vretlx deja. exprim  is  par les 
deux Conferences lialkan iques dans ce sens, je trouve qu’ou est a lle  un 
peu trop vite en dem andant m em e le vote des S ta tu ts  de l ’O ifice.

L ’atm osphere qui regne dans ces C on feren ces d'hom m es ferven ts de 
l ’idee de rapprochem ent plus etro it des pays balkaniques, fa it  que nous 
n’entrons pas su ifisam m ent dans l ’an alyse  d ’un problem e, quand il appa- 
ra it pour la  prem iere fois devaut nous. Ce n ’est pas seulem  t dans la  sec-

'  tion d e la  politique sociale  et d ’hvgiene cette  atm osphere a ,u une gran de 
influence, il en est de meme dans presque toutes les sections. II ne fau t 
pas nous en b lam cr, c ’est l ’idealism e qui nous inene et nous y m ettons 
notre m eilleu re  volonte. M ais, de tem ps en tem ps il fau t passer eu revue 
nos resolutions et il fau t nous muttir d’tin peu p lus de sens pratique, 
dont une p a rtie  m anquait peut-etre au m om ent oil nous votions ces 

. resolutions.
_ N ’est-il pas vra i que c ’est trop  souvent que nous avons decide la  

. creation  d ’in stitu tio n s  speciales, sa ’is  nous rendre suffisam m ent com pte 
(le la  possibilite de fin an cem en t de ces organism es' e t  par consequent de 
leur bon fo n ctio n n e m e n t! N ous ne nous sonnnes pas toujours dem ande: 
existe-t-il des organ isations d e ji  form ees dans nos pays, des organ isation  

. dont le financem ent est d eja  assure et qui seront capables, de rem plir la  
tfiche, que nous croyon s u tile  d ’a ttrib u er a line n ouvelle organ isation  
balkanique a naitre ! Cependaut, il existe  dans nos pays des o rg a n isa ­
tions dans presque toutes les m anifestations de la  vie hum aine, qui pour- 
ront su p p lier, fau te  de m ieux, a des organ isations a creer.

A cote des autres, nous avons cree la Cham bre de Com m erce et d ’ln - 
dustrio In terbalkan ique qui a des d ifficu lte s  iin an cieres. E lle  ne pouvait

■ pas realiser,s<5n m odeste budget 1’an passe et e lle  vient devant nous la 
secom le anuee de son existen ce avec mi p rojet de budget sensiblem ent 
superieur ii celu i de l'an pass':. Je me demande: peut-οπ approuver un tel 
budget qui m onte i\ 1.000.000— de dinars, apres l ’experience r ic e n te  
qu’e lle  ne pouvait pas rea lise r un budget inferieitr de la m oitie a 
c e tte  som m e?

Cependant je com prends' la tendance a la hausse du p rojet de ce 
budget. L ’organ isation  s ’e larg it, il fau t des m oyens plus grands. M ais ces 
m oyens, il est tres d iffic ile  (j’evite le m ot— im possible) de se les procurer. 
Alors pas (l’e larg issem eu t, on bien il fau t s ’assurer d ’a b o rd .le s  m oyens

- uftcessaires que ce t e largissem en t exige. Ce m anque des m oyens est la 
cause p rin cipale  que la  Cham bre de Com m erce eL d ’ln d u strie  In terb a l­
kanique n’a pas (leveloppe d ’activ ite  plus grande.

Je me dem ands a lo r s :  fau t-il creer m aiuten an t une nouvelle organ i-
- sation  qui, com m e tout l ’ indique, au rait le  meme sort? U11 office  qui a u ra it  

a realiser les b u ts  que le  p rojet p revo it d evrait avoir a cote  dn D irecteu r 
et du S ecretaire  un certain  nom bre de personnel su p erieu r a ce lu i que la 
Cham bre In terbalk an iqu e a aujourd ’hui. I/ed itio n  de la  revue exige  aussi 
'les m oyens, sans com pter les fra is  de voyage que le  travail d ictera . Ce



budget ne pent' pas etre  mocleste et je  ne vois pas qui supporterait ces 
grands frais, surtout dans le  tem ps on nous vivons avec les depreciatio n s - 
tre s  grandes de nos m onnaies balkan'iques,

Je ne crois pas que les gouvernem euts seront disposes a assurer le 
fin an cem en t des d iverses organ isations que nous creon s. Q uant &. la  pos- 
s ib ilite  du finaucem eni d irect par nos groupes nationaux— sur ce poin t 
aussi je suis sceptique. T ous ne pouvaieut pas p ayer leu rs cotisations 
pour la  Cham bre In terb alk an iq u e et il e st evid en t q u ’ils au ro n t p lus de 
d iif ic u lte s  a payer ces co tisa tio n s  cum ulees p ar les cotisations de l ’office  
du travail.

D’un autre  cote, je trouve que la  creatio n  de l ’O ffice  n’est pas d ’une 
nature si urgent?. L es leg is la tio n s  sociales de nos six  P ays sout tres  ine- 
gales, m algre  la  stru ctu re  econ om ique assez sem blable. N os pays sont en 
gen eral des pays agrico les  e t  les con dition s du tra v a il devront e tre  tre s  
sem blables, tandis qu’e lles d ifferen t, sans aucun doute, des conditions 
de travail des grands pays in dustriels de l ’O ccident.

II existe a Geneve une organ isatio n  —  L e  B ureau In tern ation al du iu
T ravail —t clont l ’activita  est gran de en aya n t en m em e tem ps l ’in fluence
pr6pom lerante snr nos leg is la tio n s  balkan iques. Tous les  E ta ts  b a lk a ­
niques sont m em bres de cette  organisation, m ais leur in flu en ce  snr ses 
travau x  n ’est pas su ffisan te . On ne tien t pas com pte de nos con dition s 
speeiales et de notre stru ctu re  econom ique. On nous egalise  trop avec ·
les pays in dustriels et nos gouvernem ents accep ten t les conditions que le  
Bureiau International du T ra v a il vote et qui ne peuvent pas toujours etre 
appliquees dans nos pays.

II fau t tendre vers le but de coordonner notre action  au sein du lu
Bureau In ternational du T ra v a il ; il fau d rait que nos rep resen tan ts se
eon certen t et com m e une en tite  nous obtiendrons q u ’uu certain  nom bre 
de nos sujets balkan iques soient adm is dans le  cadre du personnel du Bn- 
reau In ternational du T ra va il et nous obtien dron s aussi qu’on se rende '
com pte de notre situation  excep tio n n elle  au p o in t de vue des conditions 
clu travail.

Un seul pays balkan iques —  la Y o u g o sla v ie  —  est represente au sein 
du Conseil du Bureau In ternational du T ra v a il. Ce representant a defendu 
jitsqn’ic i les in terets des pays a g rico le s  b a lk an iq u e s. II con tin uera de le  - 
faire, m ais il fau t tendre, avec des e ffo rts  co n certe s , a ce  que nos pays ' 
obtien nent encore une p lace au  Conseil.

T o u t ce travail p ourrait se coordonner p ar l ’ in term ediaire  de nos 
organisasions centrales, patron ales eL o u v riire s  e t 011 n’a  pas besoin de 
cree r un office  special. Son travail peut etre  supplee par le  travail de nos 
o rgan isation s existau tes. .

Q uant a la  docu m en tatio n  sur les  leg islatio n s sociales de 110s pays 
le  Bureau In tern atio n al du T ravail edite une p u blicatio n  m etisuelle qui les ' 
co n tien t. C ette publication  est a la  portee de toutes nos organisations 
p atron ales et o uvrieres e t ce sont e lles  qui devront, sous n otre  influence, ■
prendre 1111 co n tact plus  ̂ d irect e t tra v a iller  a l ’accom plissem ent du 
rapprochem ent de nos dispositions legales q u i re g le n t le  tra vra il.
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(i)L e rem arquable rapport de M. le Dr. FI. Codresco sur l ’A utom obilism e 
B alkans, publie dans notre dernier uum ero (p. n iQ ),e ta it accom pagne de deu* 
exp licatives attxquelles, par une regrettable confusion de cliches, nous avons slt «; 
deux autres cartes de la Peninsula B alkauique tracees par M. Ping. AgapitoS·'. 
reproduisons ci-haut les deux cartes qai d o iv e n te tre  considerees comm e att"' 
au susdit rapport d e . M.  Codresco.


